Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


HARVARD  LAW  SCHOOL 
LIBRARY 


/> 


#?« 


^ct. 


I 
i 


TRAITÉ 

DE  LA  LÂGISLATION  SPECIALE 

DU  TRÉSOR  PUBLIC 


EN  MATIÈRE  CONTENTIEUSE 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  GAUTIER-VILLARS 

&5  QQAI  OBS  aKAIfDa*AU«ljaTIIIl  55 


t.      p         •       "ti      • 


y<    TRAITÉ 

c 
DE  LA  LÉGISLATION  SPÉCIALE 

DU  TRÉSOR  PURLIC 


EN  MATIÈRE  CONTENTIEUSE 


T       A  'A» 


H.  J.^UHESNIL 

SÉRATIUE,  VICI-PRAsIOEiÎt  DU  00R8EIL  QÈSttLAL  MJ  LOniT 

OFFXcna  u  la  Lé6ic»i  d'hoxxbur,  ahciim  avocat  a  la  oouk  db  cassation 

AU  OOmUL  d'état  et  a  la  CODK  D'ATTEL  DB  PAJU8 


NOUVELLE   ÉDITION 


Entièrement  refondue,  augmentée  des  décisions  et  règlements  les  plus  récents, 
et  mise  au  courant  de  la  jurisprudence  judiciaire  et  adminitilratiTe, 

PAK 

M.  G.  PALLAIN 

AMCIBIf  AVOCAT  A  LA  COOK  D'APPBL  DB  FABXS 
DIXBCTBUB  DU  OONTKVTIBnZ,  DB  L*IN8PBCT«MI  GÉnAbALB,  DB  LA  8TATIBTIQUB  * 
BT  DB  L'0RD«fNA5CBl(BaT,  AU  MUISTilB  DBS  PUIANCBS 


PARIS 

J.  HETZEL  ET  C'%  ÉDITEURS 

18,   RUE   JACOB,  18 


f 


1881 

(Tm  Irtilj  IthUaciio  «I  it  nfniatlitm  H—rttt.) 


dA 


^ 


r 


r 


^ 


AVERTISSEMENT 


DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


PUBLIEE  EN  1846 


^ 


Oo 


^^     La  législation  spéciale  du  trésor  public  en  matière  con- 
^  tentieuse  n'a  été  jusqu'ici  V objet  d'aucun  traité. 

"^    Cependant  cette  législation  embrasse  des  intérêts  im- 
^  portants  et  variés,  et  présente  une/ foule  de  questions  aussi 
neuves  que  délicates. 

Les  droits,  privilèges,  actions  et  exceptions  établis  en 
faveur  du  trésor  public  sont  motivés  le  plus  souvent  sur 
des  raisons  d'État,  et  ils  modifient  profondément  les  dis- 
positions du  droit  commun  ;  il  importe  donc  de  les  bien 
étudier;  et  cette  étude  est  devenue  d'autant  plus  néces- 
saire de  nos  jours,  qu'elle  se  lie  non  seulement  à  la  con- 
naissance de  notre  droit  civil,  mais  encore  à  celle  de  nos 
lois  constitutionnelles  et  administratives. 

En  1839,  j'ai  publié  un  Traité  des  lois  et  règlements  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  grande  administra- 
tion annexe,  quoique  distincte,  du  trésor  public.  —  Le 
Traité  de  la  législation  du  Trésor  se  rattache  par  plusieurs 
points  à  ce  premier  ouvrage,  et  complète  les  études  que 
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f  avais  entreprises  sur  le  contentieux  de  V administration 
des  finances. 

Ayant  ouvert  le  premier  la  carrière,  je  n'ai  nullement 
la  prétention  d* avoir  épuisé  un  aussi  vaste  sujet;  je  désire 
seulement  que  ce  Traité,  conçu  dans  un  but  d'utilité  pra- 
tique, appelle  Vattention  des  jurisconsultes  et  des  ma- 
gistrats sur  des  matières  importantes  et  néanmoins  peu 
connues,  et  puisse  être  consulté  avec  quelque  fruit  par 
les  officiers  m^inistériels  et  les  comptables,  et  par  toutes 
les  autres  personnes  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  aryec 
le  trésor  public. 

DU  M  ESN  IL. 


PRÉFACE 


DE  LA  NOUVELLE  ÉDITION 


En  1846,  M.  DumesnilS  avocat  au  conseil  d'État  et 
à  là  Cour  de  Cassation,  avait  publié  un  traité  de  la  légis- 
lation du  trésor  public  en  matière  contentieuse,  le  seul 
qui  existât  alors  sur  la  matière. 

Pendant  de  longues  aimées,  cet  ouvrage,  dont  la  pre- 
mière et  unique  édition  est  aujourd'hui  complètement 
épuisée,  a  singulièrement  facilité  la  tâche  des  agents  du 
trésor,  en  leur  présentant,  exposées  sous  une  formejsimple 
et  pratique,  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  ail 
contentieux  de  l'administration  des  finances. 

On  savait  que  M .  Dumesnil  avait  obtenu  de  M .  Lacave- 
Laplagne,  alors  ministre  des  finances,  l'autorisation  do 
consulter  les  archives  du  service  du  contentieux,  dirigé 
à  cette  époque  par  un  savant  spécialiste  en  ces  matières, 
le  conseiller  d'État  baron  Delaire. 

Depuis  la  publication  de  M.  Dumesnil,  il  s'est  écoulé 
plus  de  trente-cinq  ans;  c'est  assez  dire  qu'une  révision 
minutieuse  et  une  véritable  refonte  de  l'œuvre  primitive 
étaientdevenues  nécessaires,  en  présence  du  nombre  consi- 

1.  M.  Dumesnil  est  aujourd'hui  vice-président  du  Conseil  général 
du  Loiret^  sénateur  et  membre  de  la  commission  des  finances  du  Sénat. 
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dérable  des  lois,  règlements,  décisions  intervenus  durant 
cette  longue  période. 

Notre  législation  du  trésor  public  en  matière  conten- 
tieuse  remonte  pour  la  plus  grande  partie  aux  grandes 
assemblées  de  la  Révolution.  A  l'époque  où  l'action  du 
gouvernement  résidait  tout  entière  dans  les  corps  délibé- 
rants, on  ne  distinguait  pas  toujours  entre  les  actes  qui, 
de  leur  nature,  sont  inhérents  à  la  puissance  législative, 
et  ceux  qui  relèvent  de  l'action  journalière  de  l'adminis- 
tration. 

C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  dispo- 
sitions réglementaires  se  sont  trouvées  contenues  dans 
les  lois  elles-mêmes  :  les  comités  de  la  Convention,  le 
Directoire,  les  chefs  du  Pouvoir  pendant  la  période  consu- 
laire, ont  souvent  rapporté  des  lois  entières  par  de  simples 
décrets  ou  arrêtés;  il  est  même  intervenu  un  certain  nom- 
bre de  décrets  qui  n'ont  point  reçu  de  publication  officielle. 
Onles  trouve,  soit  dansle  Moniteur  y  soit  dansles  ouvrages 
administratifs,  soit  dans  les  collections  de  circulaires 
ministérielles.  C'est  là  ime  remarque  qui  n'est  pas  inutile 
pour  l'intelligence  de  certaines  parties  de  la  législation 
spéciale  qui  régit  le  trésor. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  expérience  longue  et  probante 
a  démontré  les  avantages  de  cette  législation,  si  complète 
et  si  efficace,  qu'elle  a  suffi  à  résoudre  tous  les  cas  impré- 
vus suscités  par  les  événements  de  1870. 

C'est  grâce  à  elle  qu'il  a  pu  être  procédé  avec  la  plus 
exacte  régularité  à  la  liquidation  de  l'énorme  dette,  tant 
extérieure  qu'intérieure,  qu'avaient  imposée  à  la  France 
les  malheurs  de  la  dernière  guerre. 

11  est  désormais  établi  que  dans  notre  pays  les  intérêts 
du  trésor  public,  qui  sont,  en  définitive,  ceux  de  tous  les 
citoyens,  ont  été  et  demeurent  efficacement  garantis  par 
les  lois  et  règlements  institués  pour  les  défendre. 
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On  est  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  les  fonction- 
naires et  agents  de  l'administration  des  finances,  investis 
du  droit  d'appliquer  et  de  faire  respecter  les  lois  et  les 
règlements,  s'acquittent  avec  une  rare  intelligence  et  une 
rigoureuse  persévérancedeleurdifficileetdélicate  mission, 
qui  tend  d'ailleurs  à  se  simplifier  dans  un  pays  où  chacun 
comprend  de  plus  en  plus  que  le  premier  devoir  d'un  ci- 
toyen est  de  contribuer  pour  sa  part  aux  dépenses  néces- 
sitées par  les  grands  services  d'utilité  nationale. 

On  n'en  a  pas  moins  le  devoir  d'attester  la  connais- 
sance profonde  qu'ont  les  agents  des  finances,  non  seu- 
lement de  la  législation  spéciale  du  trésor,  mais  encore 
des  grands  principes  de  notre  droit  public  et  de  nos  lois 
civiles,  aussi  bien  que  de  la  jurisprudence  judiciaire  et 
administrative  qui,  dans  leur  ensemble,  servent  de  base  à 
toutes  nos  lois  financières. 

Sans  le  concours  zélé  que  m'ont  prêté,  pour  la  recher- 
che et  le  dépouillement  des  nombreux  documents  des 
archives  administratives,  mes  collaborateurs  de  la  direc- 
tion du  contentieux,  autorisés  à  le  faire,  de  la  manière  la 
plus  bienveillante,  par  M.  le  ministre  des  finances,  il  m'au- 
rait été  bien  difficile  de  recueillir,  sans  en  omettre  plu- 
sieurs, toutes  les  décisions  intervenues  en  si  grand  nombre 
depuis  1846. 

Le  public  sera  sûr  désormais  d'avoir  dans  ce  Traité  un 
exposé  complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qui 
régissent  la  législation  spéciale  du  trésor  public  en  matière 
contentieuse. 

G.  PALLAIN. 

Paris,  26  octobre  1880. 
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dant,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre. 
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iS.  ^  Exception  en  ce  qui  concerne  les  actes  conservatoires. 

17.  —  Avis  écrit  des  jurisconsultes,  désignés  par  le  ministre,  que  l'agent 
judiciaire  est  obligé  de  prendre  dans  certains  cas. 

18.  ~~  Le  ministre  a-t-il  le  droit  de  se  désister  d*une  instance,  de  se  démet- 
tre d'un  appel,  de  renoncer  à  l'effet  de  tous  actes  conservatoires,  de  con- 
sentir l'exécution  de  tous  jugements  et  arrêts? 

19.  —  Le  ministre  a  le  droit  d'adhérer  à  un  contrat  d'union. 

20.  —  En  est-il  de  même  en  cas  de  concordat  ? 

21.  —  Le  ministre  peut  consentir  à  la  cession  de  biens  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

22.  —  Le  ministre  peut-il  transiger  sans  Tapprobation  du  pouvoir  légis- 
latif? 

29.  —  Le  ministre  ne  peut  autoriser  l'agent  judiciaire  à  renoncer  à  la 
prescription  acquise,  ni  relever  les  créanciers  de  l'État  des  déchéances 
encourues. 

24.  —  Nécessité  du  visa  des  assignations  et  notifications  faites  à  l'agent 
du  trésor  public. 

25.  —  Le  visa  n'est  établi  que  dans  l'intérêt  du  trésor; —  Jurisprudence. 

26.  —  Il  est  donné  sans  frais. 

27.  —  Il  peut  être  apposé  un  autre  jour  que  celui  où  l'exploit  est  remis. 

28.  —  Les  instances  judiciaires  dans  lesquelles  le  trésor  est  engagé  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

29.  —  Mais  les  causes  qui  intéressent  le  trésor  doivent  tov^ours  être  com- 
muniquées au  ministère  public,  lequel  doit  donner  ses  conclusions. 

30.  —  Avoué  commissionné  dans  chaque  chef-lieu  de  département  pour 
assurer  la  défense^  des  droits  du  trésor. 

31.  —  Le  règlement  général  des  frais  faits  pour  le  trésor  est  visé  chaque 
année  par  le  ministre  des  finances. 

32.  —  Décret  des  16-19  juillet  1793  sur  Texëcotion  des  jugements  et  arrêts 
qui  condamnent  le  trésor  à  payer,  lorsque  ces  jugements  sont  attaqués 
par  la  voie  de  cassation;—  Caution  exigée  des  parties. 

93.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  caisses  des  diverses  administra* 
tiens  de  l'État.  —  Législation  spéciale  des  douanes. 

34.  —  Loi  du  11  fructidor  an  Y,  relative  à  l'exécution  provisoire  des  juge* 
ment  rendus  sur  les  instances  dans  lesquelles  l'agent  du  trésor  aura  été 
partie. 

38.  —  Cette  loi  ne  peut  être  invoquée  par  aucune  autre  administration 
publique. 

38.  —  Quid  si  dans  une  instance  à  laquelle  l'agent  du  trésor  n'aurait  pas 
été  partie,  un  jugement  condamnait  le  trésor  à  vider  ses  mains,  et  ordon- 
nait l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  ? 

37.  —  Loi  du  21  février  1827,  qui  dispense  le  trésor  d'offrir  et  de  donner 
caution  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2185,  G.  civ.  et  832,  C.  proc., 
la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  TÉtat.  —  Objections  faites 
pendant  la  discussion. 

38.  —  Inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  son  exécution. 

39.  —  Le  trésor  peut  ne  donner  aucune  suite  à  la  surenchère;  —  Comme 
aussi,  dans  certains  cas,  il  peut  se  faire  subroger  à  la.poursuite  qui  serait 
abandonnée  par  le  créancier  surenchérisseur. 

40.  —  Les  règles  du  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les  appels,  la  tierce- 
opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie,  le  pourvoi  en  cassation, 
sont  applicables  au  trésor  public. 

41.  —  Seulement  il  est  dispensé  de  la  consignation  d'amende  en  cas  de 
pourvoi  ;  —  Mais  il  doit  être  condamné,  s'il  succombe,  à  Tindemnité  envers 
le  défendeur. 

42.  ^  Arrêté  du  ministre,  en  date  du  14  décembre  1826,  réglant  le  contrôle 
des  opérations  de  l'agence  judiciaire  du  trésor  et  décret  du  18  déc.  1869: 
remise  gracieuse  des  débets. 
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$!!.—•  Instances  administntlTes. 

43.  —  Le  ministre  des  finances  agit  seul,  directement  et  sans  riniermédiaire 
de  Tagent  judiciaire,  dans  les  matières  du  contentieux  administratif  qui 
rentrent  dans  ses  attributions. 

44.  —  Le  ministre  seul  a  le  droit  de  statuer  par  Toie  de  décision  conten- 
tieuse  susceptible  de  recours  au  conseil  d'Ëtat.  —  Les  secrétaires  d'fitat, 
n'étant  pas  soumis  aux  règles  de  la  responsabilité  ministérielle,  ne  par- 
tagent pas  avec  les  ministres  le  droit  de  décision,  et  la  juridiction  con- 
tentieuse. 

45. —  Quelles  sont,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  les  attribu- 
tions du  ministre  des  finances  en  matière  contentieuse  T 

46.  —  Le  ministre  n'a  pas  le  droit,  dans  certains  cas,  de  réformer  les 
décisions  contentieuses  des  autorités  hiérarchiquement  inférieures. 

47.  — >  Mais  le  ministre  peut  se  pourvoir  an  conseil  d'État  si  les  délais  ne 
sont  pas  expirés. 

48.  —  Dans  tous  les  cas  il  a  le  droit  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loL 
4t.  —  La  loi  du  16  septembre  1807    l'investit  du  même  droit  en  ce  qui 

concerne  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

50.  —  Les  décisions  du  ministre  rendues  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition  devant  le  ministre. 

51.  —  Les  décisions  contradictoires  ne  peuvent  être  attaquées  que  devant 
le  conseil  d'État. 

52.  —  Tierce-opposition  ouverte  aux  parties  lésées. 

53.  —  La  requête  civile  n'est  pas  admise  contre  les  décisions  ministérielles. 

54.  —  Le  ministre  pourrait-il  se  pourvoir  au  conseil  d'État  contre  une  déci- 
sion qu'il  aurait  lui-même  rendue  ? 

55.  —  Délai  du  pourvoi. 

56.  —  Formes  de  procéder  devant  le  conseil  d'État. 

57.  — -  Jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens.  — 
Décret  du  2  novembre  1864. 

56.  —  Le  ministre  n'a  pas  le  droit  d'élever  directement  le  conflit  d'attri- 
butions. 

59.  —  Arrêté  du  gouvernement  du  5  brumaire  an  X,  relatif  aux  pièces 
fausses  ou  altérées  qui  sont  produites  au  trésor  à  fin  de  liquidation  ou 
de  payement. 

1.  —  L'administration  des  finances  de  TÉtat,  qui  com- 
prend la  perception  des  revenus,  le  payement  des  dépenses 
et  le  maniement  des  deniers  publics ,  a  toujours  été  consi- 
dérée chez  tous  les  peuples  comme  un  des  attributs  les  plus 
essentiels  du  gouvernement;  aussi  depuis  longtemps  en 
France  le  pouvoir  royal  s'était  mis  en  possession  de  régler 
souverainement  tout  ce  qui  concernait  cette  importante 
branche  de  l'administration  publique. 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  but  de  cet  ouvrage  de  retracer 
ici  les  diverses  modifications  qu'a  subies  l'administration 
des  finances;  bornons-nous  à  dire  qu'avant  1789  les  règle- 
ments sur  cette  matière,  laissés  à  la  direction  et  au  souve- 
rain arbitre  de  la  volonté  royale  et  de  ses  agents  immédiats, 
témoignent  trop  souvent  des  exigences  des  hommes  alors 
au  pouvoir  et  des  abus  qu' entraine  toujours  à  sa  suite  un 
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pouvoir  arbitraire.  A  Texception  de  quelques  édits  et  ordon- 
nanceSy  fruits  de  la  sagesse  et  de  Tintégrité  de  Sully  et  de 
Colbert,  actes  trop  souvent  mis  en  oubli  ou  violés  avec 
impunité  par  leurs  successeurs,  les  règlements  financiers 
n^oflrent  qu'une  suite  de  mesures  adoptées  le  plus  souvent 
en  vue  de  satisfaire  aux  nécessités  des  temps,  mais  sans 
offrir  aux  contribuables  aucune  des  garanties  que  nos  lois 
actuelles  leur  assurent. 

2.  —  L'Assemblée  constituante,  pour  mettre  un  terme 
à  ces  abus,  adopta  la  loi  des  25-27  avril  1791,  sur  la  divi- 
sion de  Tadministration  publique  entre  les  ministres  ;  cette 
loi  fixait  à  six  le  nombre  des  départements  ministériels, 
déterminait  les  attributions  de  chacun  d'eux,  et  réservait 
au  pouvoir  législatif  le  droit  de  régler  ces  matières. 

Cette  loi  créa  un  ministre  des  contributions  et  revenus 
publics. 

Voici  en  quels  termes  l'article  9  déterminait  ses  attribu- 
tions. 

Ce  ministre  était  chargé  : 

1*  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois,  touchant  l'as- 
siette des  contributions  directes  et  leur  répartition,  tou- 
chant le  recouvrement,  dans  le  rapport  des  contribuables 
avec  les  percepteurs  et  dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec 
les  receveurs  de  district,  touchant  la  nomination  et  le  cau- 
tionnement des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  district; 

2°  De  la  surveillance,  tant  de  la  répartition  que  du  recou- 
vrement et  de  l'application  des  sommes  dont  la  levée  avait 
été  autorisée  par  la  législature,  pour  les  dépenses  qui 
étaient  et  seraient  à  la  charge  des  départements  ; 

S**  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  la 
perception  de  ces  contributions; 

4**  De  l'exécution  des  lois  et  de  l'inspection,  relativement 
aux  monnaies  et  à  tous  les  établissements,  baux,  régies  ou 
entreprises,  qui  rendraient  une  somme  quelconque  au  trésor 
public; 

5*  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  la 
conservation  et  l'administration  économique  des  forêts  na- 
tionales, domaines  nationaux  et  autres  propriétés  publiques, 
produisant  ou  pouvant  produire  une  somme  quelconque  au 
trésor  public  ; 
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6^  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie,  il 
devait  domier  aux  corps  administratifs  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  receveurs; 

T"  Enfin  il  devait  rendre  compte  au  corps  législatif,  au 
commencement  de  chaque  année,  et  toutes  les  fois  qu'il 
serait  nécessaire,  des  obstacles  qu'aurait  pu  éprouver  la 
perception  des  contributions  et  revenus  publics. 

3.  —  La  même  loi  séparait  le  trésor  public  du  ministère 
des  contributions  et  revenus  :  elle  avait  créé  une  trésorerie 
nationale,  administrée  par  six  commissaires  indépendants 
des  ministres  et  du  roi  lui-même,  mais  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'Assemblée  nationale  et  aux  ordres  de  son  comité 
des  finances. 

4.  —  Les  lois  des  12  germinal  an  II  et  10  vendémiaire 
an  IV  et  l'arrêté  du  1*'  pluvidse  an  VIII  apportèrent  des 
modifications  importantes  à  Toi^anisation  établie  par  la  loi 
de  1791. 

5.  —  L'arrêté  du  gouvernement  du  7  vendémiaire  an  X, 
en  créant  un  ministre  du  trésor  public,  sépara  Fadminis- 
tration  des  finances  en  deux  départements. 

6.  —  1"*  Celui  du  ministre  des  finances  comprenait  l'exé- 
cution des  lois  sur  l'assiette ,  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  et  sur  la  perception  des 
contributions  indirectes,  la  proposition  aux  places  de  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  le  règlement  des  soumissions 
des  receveurs  généraux  ;  l'administration  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  garantie,  des  douanes,  des  postes  aux  lettres 
et  aux  chevaux,  de  la  loterie,  des  monnaies,  des  forêts,  de 
l'enregistrement,  des  domaines  publics,  soit  pour  la  conser- 
vation, soit  pour  la  vente  ;  la  régie  des  droits  réunis,  les 
octrois,  la  taxe  d'entretien  des  routes,  les  établissements, 
baux,  régies  et  autres  taxes  qui  donnent  un  produit  au 
trésor;  l'expédition  des  ordonnances  pour  le  payement  des 
pensions  civiles,  la  formation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  année. 

7.  —  2*  Le  département  du  ministre  du  trésor  avait 
dans  ses  attributions  : 

L'exécution  des  lois  et  arrêtés  ayant  pour  objet  d'assurer 
les  recettes  du  trésor  et  de  régler  les  dépenses  publiques  ;  la 
distribution  des  fonds  à  mettre  à  la  disposition  des  divers 
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ministres  et  l'autorisation  de  payement  de  leurs  ordon- 
nances délivrées  dans  les  formes  constitutionnelles,  la 
tenue  et  les  mutations  du  grand  livre  de  la  dette  publique 
et  du  registre  des  pensions ,  les  instructions  réglant  la 
comptabilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers  et  des 
payeurs;  la  surveillance  et  le  contrôle  du  versement  des 
fonds  et  revenus  publics  de  toute  nature  dans  la  caisse  da 
trésor  à  Paris  ou  dans  les  caisses  extérieures ,  les  négocia^ 
tiens  exigées  par  le  service,  le  mouvement  des  fonds,  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  débets  des  comptables 
et  autres  débiteurs,  les  établissements  de  banque  autorisés 
par  la  loi. 

Comme  on  le  voit,  les  deux  ministères  avaient  entre  eux  de 
fréquents  rapports,  et  devaient  exercer  sur  leurs  opérations 
respectives  un  contrôle  et  une  surveillance  réciproques. 

8.  —  Ce  système  se  maintint  pendant  toute  la  durée  de 
l'empire.  M.  Mollien,  dans  ses  Mémoires,  le  critique  avec 
raison ,  car  le  ministre  du  trésor  avait  l'action  sans  la  pré- 
voyance, et  le  ministre  des  finances  avait  la  prévoyance  sans 
l'action.  Aussi  une  mésintelligence  continuelle  ne  cessait- 
elle  de  régner  entre  les  deux  ministres  qui  se  partageaient 
l'administration  des  finances. 

9.  —  Mais  en  1816,  à  la  seconde  restauration,  sur  la  pro« 
position  du  baron  Louis,  un  seul  ministre,  sous  le  titre  de 
ministre  des  finances,  «  fut  chargé  de  réunir  les  différentes 
parties  de  l'administration  financière,  de  les  rattacher  à  sa 
direction  personnelle,  et  de  répondre  devant  le  pays  de  tous 
les  actes  relatifs  au  maniement  des  deniers  publics.  Le 
service  du  trésor  et  celui  des  contributions  directes  se  ran- 
gèrent immédiatement  sous  ses  ordres  ;  les  revenus  indirects 
restèrent  confiés  à  des  corps  administratifs  qui  devaient 
désormais  devenir  les  agents  d'un  même  chef,  et  lui  offrir  les 
moyens  de  remplir  les  nouveaux  devoirs  de  publicité  et  de 
responsabilité  qui  lui  étaient  imposés  par  un  mandat,  dont 
l'accomplissement  avait  tous  les  intérêts  du  pays  pour  con- 
tradicteurs et  pour  juges  (1).  » 

(1)  Rapport  au  Roi  sur  l'administration  des  finances,  par  M.  le  comte  de 
Chabrol.  Paris,  Imprimerie  royale,  in-4,  1830.  —  On  peut  suivre  dans  ce 
document  remarquable  toutes  les  améliorations  introduites,  depuis  Tan  VIII 
jusqu'en  1829,  dans  l'administration  des  finances. 
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10.  —  Le  contrôle  en  matière  de  finances  suit  le  dévelop- 
pement du  régime  parlementaire  et  le  progrès  des  libertés 
publiques.  Les  Chambres,  par  leur  contrôle  annuel  sur  les 
dépenses  faites  et  sur  les  dépenses  à  inscrire  par  prévision 
au  budget  de  l'État,  provoquent  des  modifications  profondes 
dans  les  règles  antérieurement  suivies  pour  la  comptabilité 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  font  prévaloir  insensible- 
ment les  vrais  principes  sur  cette  importante  partie  de  notre 
droit  public. 

11.  —  Depuis  la  révolution  de  1830,  les  justifications 
exigées  par  les  Chambres,  sont  devenues  encore  plus  sévères  ; 
mais  comme  les  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la 
comptabilité  publique  étaient  dispersés  dans  un  grand 
nomibre  de  documents  et  actes  législatifs,  et  ne  présentaient 
aucun  ordre  ni  aucune  suite,  il  devenait  nécessaire  de  les 
réunir  et  de  les  classer  dans  un  règlement  général  destiné  à 
présenter,  suivant  un  ordre  méthodique,  la  série  des  divers 
articles  extraits  de  tous  les  actes  antérieurs,  qui  avaient 
déterminé  successivement  les  règles  et  les  formes  prescrites 
aux  administrateurs  et  aux  comptables,  pour  la  recette  et 
l'emploi  des  deniers  de  l'État. 

C'est  dans  ce  but  que  fut  rendue,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  (M.  Lacave-Laplagne)  et  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

Les  opérations  toujours  plus  étendues  et  plus  variées  de  la 
comptabilité,  publique  firent  modifier  et  remplacer  cette 
ordonnance  par  le  décret  du  31  mai  1862. 

Ce  décret  contient,  dans  ses  883  articles,  toutes  les  dispo* 
sitions  législatives  et  réglementaires  applicables  aux  diverses 
comptabilités  qui  ont  pour  objet  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'État,  celles  des  départements  et  des  communes. 

Ce  décret  lui-même  n'étant  plus  en  harmonie  complète 
avec  la  législation  financière  existante,  avec  les  dispositions 
tutélaires  et  libérales  des  lois  nouvelles,  le  ministre  des 
finances  a  chargé  une  commission  supérieure  composée  de 
tous  les  chefs  de  services  compétents  des  diffSérents  minis- 
tères, et  présidée  par  l'éminent  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique,  M.  de  Roussy,  de  préparer  un  nou- 
veau règlement  général. 

Cette  commission  supérieure  parait  s'être  donné  pour 


—  12  — 

mission  de  former  une  sorte  de  code  de  la  comptabilité 
publique,  fixant  d'une  manière  définitive  les  principes,  les 
règlements  et  le  mode  d'exécution  des  comptabilités  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes. 

12.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  des  25-27  avril  1791  avait 
réservé  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  régler  le  nombre 
des  départements  ministériels  et  de  déterminer  les  attri- 
butions de  chacun  d'eux. 

L'article  2  déclare  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
statuer  sur  le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  des 
départements  du  ministère. 

Mais  on  peut  considérer  cette  disposition  comme  tombée 
en  désuétude  depuis  plus  de  soixante-dix  années  :  car,  &  partir 
de  l'an  VII,  on  voit  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France,  se  mettre  et  se  maintenir  en  possession  du 
droit  de  déterminer  le  nombre  des  agents  immédiats  du  pou- 
voir exécutif,  et  de  fixer  leurs  attributions  respectives. 

C'est  ainsi  que,  le  18  novembre  1817,  le  ministre  des 
finances,  comte  Corvetto,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
10  mai  1816,  qui  crée  des  sous-secrétaires  d'État  dans  les 
ministères,  pour  y  remplir  toutes  les  fonctions  que  les  mi- 
nistres jugeront  nécessaire  de  leur  déléguer,  règle,  par  voie 
de  simple  arrêté,  les  attributions  du  nouveau  sous-secré- 
taire d'État,  et  du  même  coup  l'organisation  de  l'adminis- 
tration centrale. 

—  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  dispositions 
de  cet  arrêté,  l'organisation  la  plus  récente  du  ministère 
des  finances  s'en  rapprochant  sensiblement  dans  certaines 
parties. 

«  Article  l*"".  — La  direction  du  trésor  est  spécialement 
déléguée  au  sous-secrétaire  d'État  des  finances.  En  consé- 
quence, il  aura  sous  sa  surveillance  et  sous  ses  ordres 
immédiats  : 

«  1**  Les  caisses  et  payeurs  placés  au  sein  du  trésor 
à  Paris. 

«  2**  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
et  les  percepteurs  des  contributions  directes. 

«  3"*  Les  payeurs  des  départements  et  des  ports. 

«  4®  Les  inspecteurs  des  finances. 

«  5**  Les  divisions  du  ministère  chargées  du  travail  relatif 
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à  la  direction  des  agents  de  la  dépense ,  à  remploi  des 
crédits,  au  mouvement  général  des  fonds  et  à  la  comptabilité 
générale  des  finances. 

«  La  surveillance  du  sous-secrétaire  d'État  s'étendra  en 
outre  sur  les  caisses  des  différentes  administrations  fînan- 
cièreSy  sur  celles  du  ministère  de  la  police,  des  invalides  de  la 
marine,  des  communes,  des  hospices  et  autres  établissements 
publics. 

«  Art.  2.  —  Le  sous-secrétaire  d'État  des  finances  fera 
les  règlements  nécessaires  pour  l'organisation  du  service  inté- 
rieur du  trésor  royal  et  les  présentera  à  notre  approbation. 

«  Il  nous  soumettra  la  fixation  des  traitements  et  rétri- 
butions des  chefs,  employés  et  comptables  placés  sous  ses 
ordres. 

a  Art.  3.  —  Le  chef  de  la  division  du  contentieux  tra- 
vaillera avec  le  sous-secrétaire  d'État,  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  poursuite  et  le  recouvrement  des  débets  et 
créances  qui  intéressent  le  trésor  royal. 

«  Art.  4.  —  Les  chefs  des  autres  divisions  du  ministère, 
qui  ne  font  pas  partie  intégrante  du  trésor  royal,  fourniront  au 
sous-secrétaire  d'État  des  finances  tous  les  états,  documents 
et  renseignements  dont  il  aura  besoin  pour  assurer  le  bien- 
être  du  service  qui  lui  est  confié. 

«  Art.  5.  —  Les  administrations  financières  continue- 
ront à  fournir  au  trésor  royal  les  états  et  documents  présen- 
tant la  situation  de  leurs  services. 

*<  Art.  6.  —  Le  sous-secrétaire  d'État  des  finances 
mettra  sous  nos  yeux  la  situation  journalière  du  trésor,  et 
nous  rendra  compte  journellement  de  la  marche  et  du  résultat 
des  diverses  opérations  intérieures  et  extérieures. 

«  Il  recevra  nos  ordres  et  directions  sur  toutes  les  mesures 
relatives  aux  négociations,  traités  et  conditions,  qui  auront 
pour  but  d'assurer  ou  de  faciliter  le  service  du  trésor  par  des 
moyens  de  crédit. 

«  Il  fera  établir  et  nous  remettra  les  comptes  généraux 

du  trésor  qui  doivent  être  présentés  au  roi  et  aux  Chambres, 

au  commencement  de  chaque  session,  ainsi  que  les  états, 

renseignements  et  documents  nécessaires  à  la  formation  du 

budget. 

«  Art.  7. —Le  sous-secrétaire  d'État  nommera,  dans  les 
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divisions  qui  lui  sont  immédiatement  subordonnés^  &  tous 
les  emplois  autres  que  ceux  des  chefs  de  divisions  et  sous* 
caissiers,  et  du  sous-directeur  des  dépenses. 

«  Il  nommera  également  les  payeurs  des  départements 
et  des  ports,  les  receveurs  d'arrondissement,  les  percepteurs 
des  contributions  directes  et  les  receveurs  municipaux. 

a  II  proposera  à  notre  nomination  les  chefs  des  divisions 
du  trésor  royal,  les  sous-caissiers,  les  sous-directeurs  des 
dépenses  et  les  inspecteurs  des  finances,  et  nous  présentera 
les  sujets  destinés  aux  places  comptables  dont  le  roi  s'est 
réservé  la  nomination. 

«  Il  statuera  sur  les  demandes  de  congé  qui  seront  faites 
par  les  chefs,  employés  et  comptables  placés  sous  ses  ordres. 

ne  Art.  8.  —  Le  sous-secrétaire  d'État  des  finances  aura 
le  droit  de  destituer  les  employés  comptables  dont  la  nomi- 
nation lui  est  attribuée. 

«  Il  pourra  suspendre  de  leurs  fonctions  les  chefs  et 
comptables  qui  sont  dans  ses  attributions  directes,  confor- 
mément à  l'article  1"  du  présent  arrêté,  et  dont  la  nomina- 
tion est  réservée  au  roi,  ou  nous  appartient;  mais,  dans 
ce  cas,  il  rendra  compte  des  motifs  qui  auront  déterminé 
la  suspension,  afin  que  le  ministre  puisse  statuer  définiti- 
vement. 

«  Art.  9.  —  Le  ministre  se  réserve  tout  le  travail  porté 
à  la  connaissance  ou  à  la  sanction  du  roi  :  la  formation  du 
budget  général  de  l'État,  les  projets  de  lois  qui  intéressent 
les  finances,  les  relations  habituelles  avec  les  directeurs 
généraux  des  administrations  financières  (sauf  les  disposi- 
tions énoncées  à  l'art.  5  du  présent  arrêté),  et  en  général 
toutes  les  affaires  confiées  aux  divisions  du  ministère,  que  le 
ministre  conserve  sous  sa  surveillance  et  direction  person- 
nelle, savoir  : 

«  1®  Le  secrétariat  général  ; 

«  2®  La  division  chargée  du  budget  et  des  rapports  du 
ministre  avec  lès  administrations  financières; 

«  3*  La  division  des  contributions  directes,  y  compris  le 
personnel  de  la  direction  des  contributions  ; 

«  4*  Celle  du  cadastre,  y  compris  le  personnel  des  inspec- 
eurs  vérificateurs  ; 
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«  5<^  La  division  de  la  dette  inscrite  ; 

«  6**  L'administration  des  cautionnements  ; 

«  T  La  division  du  contentieux  (sauf  les  dispositions  de- 
Fart.  3  du  présent  arrêté)  ; 

«  8®  La  division  des  domaines  et  des  bois  ; 

a  9°  Le  commissaire  chargé  de  la  liquidation  des  caisses 
et  de  celle  des  payeurs  généraux,  en  vertu  de  Tordonnance  du 
18  novembre  courant, 

«  Art.  10.  —  Pour  concourir,  avec  la  surveillance  géné- 
rale et  Tautorité  que  lui  conserve  le  ministre  sur  Tensemble 
de  Tadministration,  à  maintenir  l'unité  du  ministère,  le 
secrétariat  général  restera  commun  aux  divisions  placéea^ 
sous  la  direction  personnelle  du  ministre  et  à  celles  qui  com- 
posent la  section  du  trésor  royal.  En  conséquence,  il  conti- 
nuera : 

«  1°  De  recevoir  la  correspondance  qui  est  adressée  au 
ministre;  de  l'analyser;  de  réunir  et  enregistrer  les  lois, 
ordonnances  et  règlements;  de  renvoyer  cette  correspon- 
dance ou  les  expéditions  des  lois,  etc.,  aux  diverses  parties 
du  ministère,  en  ayant  soin  de  transmettre  tout  ce  qui  con- 
cernera le  trésor  royal  au  sous-secrétaire  d'État,  lequel  en 
fera  faire  la  distribution  (ainsi  que  sa  correspondance  directe) 
aux  divisions  placées  sous  ses  ordres. 

c<  Il  lui  transmettra  en  outre  des  expéditions  des  lois  et 
ordonnances  et  des  arrêtés  et  instructions  relatifs  aux  autres^ 
parties  de  l'administration  des  finances; 

(c  2"*  De  réunir  sous  sa  garde  les  registres,  titres  et  papiers 
envoyés  aux  archives  ; 

«  3**  De  réunir  les  états  du  personnel  de  toutes  les  parties, 
du  ministère  ; 

«  4°  De  préparer  le  travail  relatif  au  mouvement,  à  la 
composition,  à  la  police  et  aux  traitements  et  rétributions^ 
des  bureaux  autres  que  ceux  du  trésor  royal,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  à  l'article  2  du  présent  arrêté. 

c<  5®  De  surveiller  le  matériel  et  la  comptabilité  de  toutes 
les  dépenses  administratives  ; 

«  6*  Enfin  de  suivre  la  liquidation  des  pensions  réclamées^ 
par  les  employés  ou  agents  du  ministère. 

c<  Le  sous-secrétaire  d'État,  de  son  côté,  fera  remettre  au 
secrétariat  des  expéditions  de  ses  arrêtés,  instructions  et 
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autres  actes  de  son  administration,  dont  le  dépôt  doit  être 
fait  aux  archives  du  ministère. 

«  Art.  11.  —  Le  conseil  hebdomadaire  est  maintenu  : 
il  sera  composé  du  sous-secrétaire  d'État,  qui  présidera  en 
notre  absence,  et  des  premiers  commis  et  chefs  de  divisions 
des  finances  et  du  trésor  royal  désignés  ci-après  : 

«  Le  secrétaire  général  ; 

«  Le  premier  commis  de  la  division  des  contributions  indi- 
rectes ; 

«  Celui  de  la  division  des  contributions  directes  ; 

«  Celui  de  la  dette  inscrite  ; 

«  Celui  de  la  division  du  contentieux  ; 

«  L'administrateur  des  cautionnements; 

«  Le  commissaire  du  cadastre  ; 
•     «  Le  caissier  central  ; 

«  Le  directeur  des  dépenses  ; 

«  Le  premier  commis  chargé  de  la  direction  générale  du 
mouvement  des  fonds  ; 

€<  Celui  de  la  comptabilité  générale  ; 

((  Et  le  commissaire  liquidateur. 

«  Art.  12.  —  Les  dispositions  contenues  dans  l'arrêté  du 
15  mai  1816  sont  abrogées.  » 

,  Le  droit  de  régler,  par  voie  d'ordonnance  ou  de  décret , 
l'organisation  des  ministères  semble  d'ailleurs  avoir  été 
reconnu  par  la  loi  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'année  1844,  et  dont  l'article  7  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Avant  le  1"  janvier  1845,  l'organi- 
sation centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une 
ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Aucune 
modification  ne  pourra  y  être  apportée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité.  » 

En  exécution  de  cet  article,  une  ordonnance  royale  du 
17  décembre  1844  a  réglé  l'organisation  de  l'administration 
des  finances. 

Cette  ordonnance,  qui  vise  celles  des  6  février  1825, 
13  novembre  1829  et  7  juillet  1831,  concernant  l'organisation 
de  l'administration  centrale  des  finances,  et  les  ordonnances 
des  5  et  12  janvier  1831  et  8  janvier  1841,  concernant  les 
diverses  régies  et  administrations  financières,  a  organisé 
l'administration  centrale  des   finances   ainsi  qu'il   suit  : 
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cabinet  du  ministre  ;  direction  du  personnel  et  de  rinspection 
générale  des  finances  ;  secrétariat  général  et  contrôle  des 
administrations  financières  ;  direction  du  mouvement  général 
des  fonds;  direction  de  la  dette  inscrite;  direction  de  la 
comptabilité  générale  ;  direction  du  contentieux  des  finances; 
service  de  la  caisse  centrale  du  trésor;  service  du  payeur 
central  du  trésor;  contrôle  central.  Le  titre  II  règle  l'orga- 
nisation des  administrations  financières  qui  comprennent  : 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  l'ad- 
ministration des  douanes;  l'administration  des  contributions 
directes  ;  l'administration  des  tabacs  ;  l'administration  des 
postes  ;  l'administration  des  forêts  et  la  conmiission  des  mon- 
naies et  médailles. 

L'administration  centrale  du  ministère  des  finances  et  des 
régies  financières  se  trouve  réglée  aujourd'hui,  tant  par 
cette  ordonnance  du  17  décembre  1844,  que  par  les  décrets 
des  24  janvier  1860,  21  octobre  1865,24  décembre  1877,  et 
29  décembre  1879. 

Ce  dernier  décret  partage  l'administration  des  finances,  non 
plus  en  service  des  recettes  et  des  dépenses,  en  ministère  des 
finances  et  en  ministère  du  trésor,  mais  il  remet  aux  mains 
du  sous-secrétaire  d'État,  à  l'exemple  de  l'arrêté  du  17  no- 
vembre 1819,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  la  nomination 
de  tous  les  agents  de  l'administration  des  régies  financières 
faite  antérieurement,  par  délégation  du  ministre,  par  les  direc- 
teurs généraux. 

Nous  reproduisons  ici  intégalement  les  décrets  du  24  dé- 
cembre 1877  et  du  29  décembre  1879. 

Décret  du  24  décembre  1877. 

«  Article  l•^  —  Les  fonctions  de  secrétaire  général  sont 
et  demeurent  supprimées. 

«  Art.  2.  —  La  division  de  l'inspection  générale  des 
finances  et  du  contrôle  des  administrations  financières,  des 
dépèches  et  du  contreseing  est  supprimée. 

«  Les  bureaux  qui  la  composent  sont  répartis  comme  il 
suit: 

a  Le  bureau  dej'inspection  générale  est  rattaché  à  la  direc- 
tion du  personnel; 

2 
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«  Les  bureaux  du  contrôle  des  administrations  de  Tenre- 
gistrement^  des  domaines  et  du  timbre,  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  des  manufactures  de  l'État,  des 
monnaies,  et  le  service  des  dépêches  sont  rattachés  au  cabinet 
du  ministre  ; 

«  Le  bureau  du  contrôle  des  postes  est  supprimé  (1). 

«  Art.  3.  —  La  division  de  l'ordonnancement  et  de  la  comp- 
tabilité spéciale  des  dépenses  du  ministère  des  finances,  des 
archives,  du  matériel  augmenté  du  contreseing,  sera  dirigée, 
sous  les  ordres  immédiats  du  ministre,  par  un  chef  de  di- 
vision. » 

Décret  du  29  décembre  1879. 

«  Article  1". —  Lesous-secrétaired'Étatau  ministère  des 
finances  aura  spécialement  dans  ses  attributions,  sous  la 
haute  direction  du  ministre,  le  contrôle  des  affaires  présen- 
tées par  les  administrations  financières,  ou  qui  leur  ont  été 
préalablement  communiquées. 

«  Art.  2.  —,  Le  sous-secrétaire  d'État  pourvoira  directe- 
ment, par  délégation  du  ministre  des  finances,  à  la  nomina- 
tion des  agents  des  administrations  financières,  soumis  par 
l'ordonnance  du  17  décembre  1844  à  la  nomination  des  direc- 
teurs généraux. 

«  Il  recevra  également  les  propositions  des  directeurs  géné- 
raux relatives  au  personnel  des  agents  supérieures  ou  assi- 
miles,  dont  la  nomination  est  réservée  au  président  do 
la  République  ou  au  ministre  des  finances,  et  il  soumettra 
ces  propositions  au  ministre,  avec  ses  observations  et  son 
avis. 

«  Art.  3.  —  Le  sous-secrétaire  d'État  entretiendra,  avec 
les  directeurs  généraux  des  administrations  financières,  les 
communications  qu'il  jugera  nécessaires  pour  se  tenir  au 
courant  des  diverses  parties  du  service  placé  dans  leurs 
attributions. 

«  Art.  4.  —  Il  pourra  être  délégué  par  le  ministre,  soit  au 
Sénat,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  pour  traiter  toutes  les 
questions  relatives  aux  administrations  financières. 

(i)  Cette  suppression  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  création  du 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  était  institué,  sur  la  proposition 
de  M.  Léon  Say,  par  décret  du  5  février  1879. 
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«  Art.  5.  —  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  mi- 
nistre, il  signera  la  correspondance  et  les  actes  d'instruction 
spéciaux  à  ces  administrations.  » 

La  direction  du  contentieux  et  de  Tagence  judiciaire  du 
trésor,  qui  comprend  aujourd'hui  les  services  de  l'inspection 
générale  des  finances,  de  la  statistique,  de  l'ordonnancement 
et  de  ]a  comptabilité  des  dépenses  du  ministère,  demeure 
placée  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre. 

Les  règlements  organiques  des  16  et  18  décembre  1859 
sur  les  services  intérieurs  du  ministère  des  finances  ont 
déterminé  les  attributions  du  service  du  contentieux  et  de 
l'agence  judiciaire  du  trésor. 

13.  —  Le  but  spécial  de  cet  ouvrage  étant  de  traiter  du 
contentieux  du  trésor  et  des  principales  matières  qui  s'y 
rattachent,  nous  allons  exposer  en  quoi  consistent  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances,  considéré  comme  défen- 
seur né  des  actions  et  droits  contestés  du  trésor  public; 
quels  sont  les  agents  que  les  lois  et  règlements  ont  placés 
sous  ses  ordres  pour  atteindre  ce  but,  et  quelles  sont  les 
modifications  que  les  lois,  ordonnances  et  règlements  ont 
apportées  au  droit  commun  quant  à  la  défense  des  droits  du 
trésor,  à  la  procédure  à  suivre,  tant  devant  les  tribunaux 
que  devant  l'autorité  administrative,  et  à  l'exécution  des 
jugements,  arrêts  et  décisions  contentieuses  dans  lesquels  il 
se  trouve  intéressé. 

g  l**".  —  Actions  judiciaires  du  trésor  public. 

14.  —  A  peine  la  loi  des  25-27  avril  1791  avait-elle  déter- 
miné les  attributions  des  divers  départements  ministériels 
et  fixé,  en  particulier,  celles  du  ministre  des  contributions  et 
revenus  publics,  qu'un  décret  des  27-31  août  de  la  même 
année  déterminait  les  fonctions  de  Vagent  judiciaire  du 
trésor  public. 

Cet  agent  auxiliaire  du  ministre  des  finances  avait  été 
créé  par  une  loi  du  15  août  1790,  qui  l'autorisait  à  pour- 
suivre, à  sa  requête  et  sous  sa  seule  signature,  devant  tous 
juges  et  tribunaux,  le  recouvrement  des  créances  actives  du 
trésor  public  et  les  comptables  en  débet. 

L'agent  judiciaire  devait  remplacer  le  contrôleur  des  restes 
et  le  contrôleur  des  bons  d'État,  fonctionnaires  supprimés 
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par  le  décret  du  21  juillet  1790,  et  qui  étaient  chargés,  avant 
1790,  de  la  poursuite  de  tous  les  débets  des  comptables  et 
de  la  répétition  de  toutes  les  sommes  dues  à  l'État,  par  tous 
ses  débiteurs. 

La  défense  ou  la  poursuite  des  droits  du  trésor  deman- 
dant une  suite  non  interrompue,  soit  d'actes  conservatoires, 
soit  d'actes  de  procédure  et  d'exécution,  que  le  ministre  ne 
peut  pas  toujours  diriger,  l'Assemblée  nationale  comprit  la 
nécessité  d'investir  un  agent  spécial,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  contributions  et  revenus  publics,  du  pouvoir  de 
représenter  le  trésor  public  dans  toutes  ses  actions  actives 
et  passives  devant  les  tribunaux. 

C'est  pourquoi  le  décret  des  27-31  août,  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur,  régla  les  fonctions  de  l'agent  du  trésor 
public  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  1".  —  L'agent  du  trésor  public  tiendra  deux 
registres  ou  sommiers.  Il  énoncera  sur  le  premier  les  titres  de 
créances  actives  du  trésor  public  qui  donnent  et  donneront 
des  actions  judiciaires. 

«  Il  portera  sur  le  second  les  demandes  et  répétitions 
formées  judiciairement  contre  la  nation. 

«  Art.  2.  —  Il  remettra  tous  les  mois  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  un  état  de  situation  des  différentes  affaires. 

«  Art.  3.  —  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles 
de  difficultés,  soit  avant  l'instance,  soit  pendant  la  durée  de 
leur  instruction,  il  prendra,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra 
aux  commissaires  de  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des  hommes 
de  loi  qu'ils  lui  indiqueront.  Il  présentera  cet  avis  aux  com- 
missaires, qui  l'autoriseront  à  agir  de  la  manière  qui  leur 
paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  nation. 

«  Art.  4.  —  Dans  les  cas  où,  par  des  circonstances  parti- 
culières, il  y  aurait  lieu  d'adhérer  à  un  contrat  d'union  de 
créanciers,  ou  d'accorder  quelques  délais  à  un  débiteur  pour- 
suivi, les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  donner  à 
Tagent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
effet. 

©  Art.  5.  —  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  public 
pourra  y  être  autorisé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie; 
mais  la  transaction  n'aura  d'effet  vis-à-vis  de  la  nation 
qu'après  l'approbation  du  corps  législatif. 
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«  Art.  6.  —  Les  assignations  et  significations,  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor 
public,  ne  seront  valables  que  quand  il  les  aura  visées. 

«  Art.  7.  —  Chaque  année,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie comprendront  dans  un  état  général,  les  frais  de  procé- 
dure qui  auront  été  faits  pendant  l'année  par  les  avoués  et 
hommes  de  loi,  pour  la  suite  des  affaires.  Cet  état,  visé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  être  ordonnancé.  » 

15.  —  La  première  remarque  k  faire  sur  ce  décret,  c'est 
qu'il  résulte,  aussi  bien  de  son  esprit  que  de  son  texte,  que 
dans  tous  les  cas  l'agent  du  trésor  ne  doit  procéder,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  qu'avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  représentant  seul  aujourd'hui  les  anciens 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  La  raison  de  cette 
règle  est  que  le  ministre  seul  est  responsable  ;  or,  cette  res- 
ponsabilité, qui  s'étend  à  tous  les  actes  d'administration, 
aussi  bien  qu'à  ceux  de  politique  générale,  lui  donne  le  droit 
de  diriger  la  marche  de  toutes  les  affaires  ressortissant  aux 
attributions  ministérielles  de  son  département. 

Le  ministre  seul  a  donc  le  droit  de  décider  si  l'agent 
du  trésor  devra  intenter  ime  action,  ou  défendre  à  celles 
formées  contre  le  trésor  public. 

16.  —  Toutefois  ce  droit  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle 
k  ce  que,  en  cas  d'urgence,  l'agent  judiciaire  exerce,  sans 
autorisation  spéciale,  tous  actes  conservatoires,  interrompe 
toute  prescription,  déchéance  et  péremption,  et  assure  ;  par 
tous  les  moyens  de  droit,  la  conservation  et  le  libre  exercice 
des  droits  du  trésor.  Les  actes  conservatoires  ne  sont  que 
des  mesures  de  précaution;  ils  n'engagent  et  ne  préju- 
gent pas  le  fond  même  des  questions  ;  ils  ont  uniquement 
pour  objet  de  mettre  k  couvert  les  droits  de  l'État  :  l'agent 
judiciaire  a  donc  le  droit  de  les  faire  sans  en  référer  préa- 
lablement au  ministre;  car  si  ce  dernier,  après  mûr  examen, 
ne  croit  pas  devoir  donner  suite  à  ces  actes,  l'affaire  n'ira 
pas  plus  loin;  mais,  au  moins,  les  intérêts  de  l'État  au- 
ront été  sauvegardés,  et  souvent  mis  à  l'abri  d'un  tort  irré- 
parable. 

n.  —  L'article  3  du  décret  oblige  l'agent  judiciaire  à 
prendre   l'avis  écrit  des  hommes  de  loi  indiqués  par  le 
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ministre,  dans  toutes  les  affaires  qui  paraîtraient  suscep- 
tibles de  difficultés,  soit  ayant  l'instance,  soit  pendant  la 
durée  de  leur  instruction.  Cet  avis  a  pour  but  d'éclairer  le 
ministre,  et  de  lui  fournir  les  moyens  d'autoriser  l'agent  du 
trésor  k  agir  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  intérêts 
de  l'Etat  :  les  hommes  de  loi,  dont  parle  cet  article,  se  com- 
posent des  avocats  et  avoués  du  trésor  public,  qui  forment, 
avec  quelques  chefs  de  l'administration ,  un  conseil  judi- 
ciaire, qui  est  consulté  toutes  les  fois  que  le  ministre  le  juge 
convenable. 

18.  —  Résulte-t-il  de  cet  article  3  que,  sur  l'avis  des  con- 
seils du  trésor,  le  ministre  ait  le  droit  de  se  désister  d'une 
instance,  de  se  démettre  d'un  appel,  de  renoncer  à  l'effet 
de  tous  actes  conservatoires,  de  consentir  l'exécution  de  tous 
jugements  et  arrêts  ?  L'affirmative  ne  nous  parait  nullement 
douteuse.  Les  termes  de  l'article  démontrent,  en  effet,  que 
l'intention  du  législateur  de  1791  a  été  d'investir  le  ministre 
responsable,  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  agir  avant 
et  pendant  les  instances  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la 
plus  convenable  aux  intérêts  de  la  nation.  C'est  là  une 
autorisation  aussi  large  que  possible,  et  qui  s'explique  par 
la  responsabilité  publique,  qui  doit  toujours  atteindre,  en 
définitive,  tous  les  actes  ministériels.  D'ailleurs,  donner  au 
ministre  le  droit  d'intenter  une  action  en  justice,  et  ne  pas 
lui  donner  le  droit  de  s'en  désister  plus  tard,  ou  d'adhérer 
à  un  jugement,  c'eût  été  exposer  l'État  à  des  pertes  certaines 
et  aux  inconvénients  les  plus  graves.  La  loi  a  présumé,  avec 
raison,  que  le  ministre  n'userait  pas  légèrement  des  pou- 
voirs qu'elle  lui  accordait  :  elle  a  voulu  qu'il  s'entourât  de 
lumières,  et  qu'il  prit  l'avis  d'hommes  spéciaux,  dont  le  talent 
et  la  probité  ofl&*ent  toutes  les  garanties  désirables.  Sans 
doute,  le  ministre  peut  n'être  pas  d'accord  avec  les  conseils 
du  trésor,  et  adopter  une  décision  qui  soit  en  opposition 
directe  avec  l'avis  de  jurisconsultes;  mais,  dans  ce  cas, 
le  contrôle  des  grands  pouvoirs  de  l'État  doit  rassurer  sur 
l'usage  ainsi  fait  de  l'autorité  ministérielle,  et  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  de  tels  actes  est  la  garantie  la  plus 
sûre  de  l'emploi  de  cette  autorité  dans  le  véritable  intérêt 
de  l'État. 

L'opinion  que  nous  soutenons  a  d'ailleurs  été  sanctionnée 
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par  le  conseil  d'État,  pour  les  affaires  qui  intéressent  le 
domaine.  En  effet,  un  avis  de  plusieurs  comités  de  ce  con- 
seil, réuni  à  la  demande  spéciale  du  ministre  des  finances, 
a  décidé,  le  14  août  1832,  sur  le  rapport  de  M.  Vivien,  con- 
seiller d'État  :  «c  Que,  dans  Tétat  de  la  législation,  le  ministre 
des  finances  a  le  droit  de  se  désister  des  instances  intro- 
duites devant  les  tribunaux,  dans  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  le  domaine  de  l'État,  lorsque  ce  désistement 
lui  parait  dicté  par  les  intérêts  du  domaine.  » 

Cette  solution  est  évidemment  applicable  aux  instances 
qui  concernent  spécialement  le  trésor  public. 

19.  —  L'article  4  attribue  au  ministre  le  droit  de  donner 
à  l'agent  du  trésor  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet 
d'adhérer  &  un  contrat  d'union  de  créanciers  ou  d'accorder 
quelques  délais  à  un  débiteur  poursuivi. 

20.  —  Cet  article  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  du  mi- 
nistre de  prendre  part  à  un  traité  de  concordat;  mais  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  possède  ce  pouvoir.  Le  concordat  ne 
s'établit,  conformément  à  l'article  507  du  Code  de  commerce, 
que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la 
majorité  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par 
provision. 

Ce  traité  doit  être  homologué  en  la  forme  légale  (voy. 
art.  507  et  suiv.,  C.  conmi.);  il  contient  donc  l'expression 
de  la  volonté  de  la  majorité  des  créanciers  représentant  les 
trois  quarts  du  passif  de  la  faillite,  volonté  sanctionnée  par 
la  justice  :  dès  lors,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes 
admis  par  notre  législation,  de  dénier  au  trésor,  créancier 
d'un  failli,  la  possibilité  de  prendre  part  à  un  traité  qui  fixe 
d'une  manière  uniforme  le  sort  de  tous  les  créanciers  de  la 
faillite. 

21.  —  Le  ministre  a  également  le  droit  de  consentir 
à  la  cession  de  biens  faite  par  un  débiteur  malheureux, 
volontairement  ou  judiciairement,  dans  les  termes  des 
articles  1265  et  suivants  du  Code  civil. 

En  effet,  la  cession  de  biens  volontaire  étant  celle  que  les 
créanciers  acceptent  volontairement,  et  n'ayant  d'effet  que 
celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé 
entre  eux  et  le  débiteur  (C.  civ.,  1267),  le  ministre  reste  le 
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maître  de  Taccepter  ou  de  la  refuser,  suivant  que  les  inté- 
rêts du  trésor  le  commandent. 

Mais  conune  les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 
judiciaire  y  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi 
(C.  civ.,  1270),  le  ministre  est  obligé  d'accepter  cette  ces- 
sion lorsqu'elle  a  été  admise  par  la  justice. 

22.  —  L'article  5  porte  que,  s'il  s'agit  de  transiger, 
l'agent  du  trésor  pourra  y  être  autorisé  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  mais  que  la  transaction  n'aura 
d'effet  vis-àrvis  de  la  nation  qu'après  l'approbation  du  corps 
législatif. 

Ainsi  il  faut  une  loi  pour  qu'une  transaction  intervenue 
entre  le  trésor  et  un  particulier  soit  valable,  et  produise  effet 
vis-à-vis  de  la  nation,  c'est-à-dire  engage  l'État  d'une  ma- 
nière irrévocable. 

Cet  article  est  conforme  au  principe  adopté  par  la  loi  du 
1*'  décembre  1790,  qui  ne  permet  l'aliénation  des  domaines 
et  droits  domaniaux  de  l'État  qu'avec  la  sanction  du  corps 
législatif. 

Or,  comme  transiger,  c'est  faire  l'abandon  d'une  partie 
de  son  droit,  on  a  été  naturellement  amené  à  conclure 
qu'une  loi  était  aussi  nécessaire  pour  transiger  que  pour 
aliéner. 

Il  faut  avouer  cependant  que  l'analogie  n'est  pas  aussi 
parfaite  qu'elle  le  paraît  au  premier  aperçu.  —  On  conçoit 
bien  qu'une  loi  soit  nécessaire  pour  aliéner  une  portion 
quelconque  du  domaine  de  l'État,  parce  que,  dans  ce  cas,  on 
diminue  son  actif,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  corps  législatif 
de  statuer  sur  la  disposition  de  ce  qui  appartient  à  l'État. 
Mais  une  transaction  n'a  pas  toujours  pour  effet  de  dimi- 
nuer la  fortune  publique,  et,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  jamais 
lieu  que  sur  des  prétentions  rivales,  sur  des  droits  litigieux 
et  contestés  :  on  ne  voit  donc  pas  trop  pourquoi  le  ministre, 
qui  peut  adhérer  à  un  jugement  contraire  à  l'État,  aban- 
donner une  instance  intentée,  ou  se  désister  d'un  appel,  ne 
pourrait  pas  transiger  sur  les  questions  en  litige.  On  évite- 
rait souvent,  par  ce  moyen,  les  inconvénients  des  procès 
qu'on  ne  peut  arranger  à  l'amiable,  et  qui  entraînent  des 
frais  considérables,  en  pure  perte  pour  le  trésor. 

Ajoutons  que  le  corps  législatif  est  peu  propre  à  homolo* 
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guer  une  transaction  :  d'abord,  ne  siégeant  [que  pendant  une 
partie  de  Tannée,  son  absence  expose  les  intéressés  k  des 
retards  préjudiciables  ;  de  plus,  les  formes  constitutionnelles 
apportent  de  nouveaux  obstacles  à  la  solution  de  difficultés 
qui  demandent  à  être  tranchées  promptement  ;  enfin,  l'exa- 
men d'une  transaction  sur  des  droits  réclamés  par  l'État  et 
contestés  par  ses  adversaires  paraît  rentrer  bien  plutôt 
dans  les  attributions  d'un  corps  administratif  que  dans 
celles  du  pouvoir  législatif.  Aussi  est-il  à  remarquer  qu'on 
chercherait  vainement  dans  le  recueil  dé  nos  lois,  depuis  les 
cinquante  dernières  années,  une  seule  transaction  approuvée 
sous  forme  de  loi.  Il  est  cependant  certain  qu'en  maintes 
circonstances  le  ministre  des  finances  a  transigé,  en  se 
passant  de  cette  approbation.  Ces  faits  démontrent  qu'il 
conviendrait  de  modifier  la  disposition  du  décret  du 
27  août  1791,  et  nous  pensons  qu'on  arriverait  à  un  résultat 
conforme  à  la  fois  aux  véritables  intérêts  de  l'État  et  des 
particuliers,  si  l'on  attribuait  le  pouvoir  de  transiger  au 
ministre,  en  l'obligeant  à  soumettre  préalablement  le  projet 
de  transaction  à  l'approbation  du  conseil  d'État,  par  ordon- 
nance rendue  en  la  forme  de  règlement  d'administration 
publique. 

Dans  une  affaire  importante,  en  1869,  le  ministre  des 
finances  a  transigé,  après  avoir  pris  l'avis  conforme  de  la 
section  des  finances  du  conseil  d'État,  qui  semble,  dans 
l'espèce,  avoir  reconnu  au  ministre  le  droit  de  transaction 
et  la  régularité  de  ce  mode  de  procéder,  en  donnant  un  avis 
favorable.  (Affaire  Vanlerberghe,  Comudet,  Villoutrey  et 
Duchâtel.) 

L'avis  du  conseil  d'État,  en  date  du  27  février  1868,  est 
conçu  dans  ces  termes  :  «  La  section  des  finances  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'accepter  l'offre  faite  par  les  héritiers  béné- 
ficiaires du  sieur  Aimé-Eugène  Vanlerberghe  de  payer  au 
trésor  une  somme  de  trois  millions ,  outre  tous  les  frais  et 
honoraires,  contre  une  quittance  entière  et  définitive  de 
toutes  les  créances  de  l'État,  contre  les  successions  d'Ignace 
Vanlerberghe  et  de  la  dame  Lemaire,  sa  femme.  » 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Magne,  et  soumis  en  outre  à  la  haute  sanction  du  chef 
de  l'État. 
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23.  —  Il  est  certain  que  le  ministre  ne  pourrait  autoriser 
l'agent  du  trésor  à  renoncer  à  la  prescription  acquise;  car 
celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise  (C.  civ.,  2222);  et  le  ministre  n'étant  qu'administra- 
teur des  droits  et  actions  de  l'État,  ne  pourrait  aliéner  dans 
aucun  cas  les  droits  appartenant  au  trésor  :  il  devrait  donc 
opposer  la  prescription  si  elle  était  acquise  à  l'État. 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait,  d'opposer  à  des  créan- 
ciers du  trésor  des  déchéances  ou  des  péremptions  de  leurs 
droits.  Le  ministre  serait  radicalement  incapable  de  relever 
ces  créanciers  des  déchéances  ou  péremptions  qu'ils  auraient 
encourues;  car,  dans  ce  cas,  il  s'agirait  d'aliéner  un  droit 
acquis  à  l'État,  puisque  la  renonciation,  de  la  part  du  mi- 
nistre, aux  déchéances  et  péremptions,  aurait  pour  effet 
de  faire  revivre  des  créances  éteintes  :  ce  qui  serait  for- 
mellement contraire  aux  lois  d'ordre  public  sur  les  dé- 
chéances (1). 

Les  ministres  ne  peuvent  pas  non  plus  engager  les  finances 
de  l'État,  en  mettant  à  sa  charge  des  sommes  au  payement 
desquelles  il  n'est  tenu  par  aucune  loi.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  18  mai  1877,  rendu 
contre  la  Banque  de  France  qui  réclamait  le  remboursement 
de  sommes  considérables  payées  par  elle  à  la  commune  de 
Paris,  pendant  l'insurrection  de  1871.  Cette  réclamation 
était  fondée  sur  une  lettre  adressée  par  le  ministre  des 
finances  au  gouverneur  de  la  Banque  le  10  août  1871,  après 
le  triomphe  du  gouvernement  régulier,  et  qui  était  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Gouverneur, 

* 

«  Il  résulte  de  l'entretien  qui  a  eu  lieu  chez  moi  en  pré- 
sence de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  de  MM.  Mallet  et  Da- 
villiers  que  la  somme  de  16  millions  environ,  qui  ont  été 
payés  par  la  Banque  de  France  à  la  commune  de  Paris,  est 
reconnue  par  nous  comme  une  dette,  soit  de  l'État,  soit  de 
la  ville;  mais  que  le  compte  à  faire  sera  fait  entre  la  Banque 
et  l'État,  qui  se  porte  fort  pour  la  ville  de  Paris.  *> 

Le  gouvernement  refusa  de  reconnaître  la  validité  de  cet 

(1)  Voy.,  ci-aprë3,  le  chap.  XIII. 
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engagement,  par  le  motif  que  la  commune  de  Paris  n'avait 
jamais  été  considérée  comme  un  gouvernement  de  fait,  et 
que  les  payements  effectués  entre  ses  mains  n'engageaient 
pas  le  trésor.  Une  décision  ministérielle  rendue  en  ce  sens 
ayant  été  déférée  au  conseil  d'État,  M.  David,  commissaire 
du  gouvernement,  présenta  des  observations  dont  nous 
crovons  devoir  citer  un  extrait  : 

«  Sans  doute  les  ministres  ont  qualité  pour  pq^sser,  en 
vue  d'assurer  les  services  de  leurs  départements  respectifs, 
des  marchés  qui  obligent  l'État.  Sans  doute  encore  ils  ont 
qualité  pour  reconnaître  les  dettes  préexistantes  qui  résultent 
pour  l'État,  soit  de  l'exécution  de  ces  marchés,  soit  de  toute 
autre  cause  de  nature  à  créer  un  droit,  et  il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  ces  engagements  dépasseraient  les  crédits 
alloués  par  les  Chambres.  Mais,  ce  que  nous  leur  contestons, 
c'est  le  droit  d'engager  indéfiniment  l'État  pour  des  faits 
qui,  par  leur  nature,  ne  créeraient  aucun  droit  de  créance, 
qui  ne  lui  imposeraient  aucune  obligation  légale,  car  c'est 
au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient  de  reconnaître  et 
de  sanctionner  de  pareilles  obligations.  C'est  ainsi  qu'il  a 
fallu  les  lois  spéciales  du  6  septembre  1871,  du  7  avril  1873 
et  du  28  juillet  1874,  pour  allouer  des  dédommagements  aux 
victimes  de  la  guerre  qui  avaient  subi  des  dommages,  pour 
lesquels  ils  n'avaient  pas  droit  de  créance  contre  l'Etat  ;  qu'à 
d'autres  époques,  des  lois  ont  dû  être  votées  pour  accorder 
des  pensions  aux  victimes  d'attentats  dirigés  contre  le  chef 
de  VÉtat;  qu'il  faut  encore  des  lois  spéciales  pour  récom- 
penser par  des  pensions  ou  autres  allocations  pécuniaires 
les  services  exceptionnels  rendus  à  l'État,  lorsqu'ils  ne 
donnent  pas,  à  raison  de  leur  nature,  un  droit  de  créance 
contre  l'État.  C'est  ainsi  que,  tout  dernièrement  encore,  il  a 
fallu  au  ministre  de  la  guerre  une  loi,  pour  lui  permettre 
d'allouer  à  un  entrepreneur  de  transports  de  l'armée  expé- 
ditionnaire du  Mexique,  un  dédommagement  pour  les  pertes. 
énormes  qu'il  avait  éprouvées  dans  l'exécution  de  son 
marché,  par  suite  de  la  rapidité  de  l'évacuation  du  Mexique 
par  nos  troupes.  » 

Conformément  à  ces  observations,  le  conseil  d'État  a 
rendu  l'arrôt  duquel  il  résulte  : 

«  Que  si  les  ministres  ont  qualité,  comme  représentant 
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l'État^  pour  contracter  les  engagements  ou  reconnaître  les 
créances  relatives  aux  services  publics  placés  dans  les  attri- 
butions de  leurs  départements  respectifs,  dans  les  cas  où  il 
n'en  est  pas  autrement  disposé  par  la  loi,  il  ne  leur  appar- 
tient aucunement  d'engager  les  finances  de  l'État  pour 
accorder  des  dédommagements  n'ayant  leur  cause  dans 
aucune  responsabilité  préexistante  du  trésor;  que  c'est 
au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient  d'accorder  des 
dédommagements  que  des  raisons  d'équité  peuvent  faire 
allouer,  en  certains  cas,  aux  particuliers  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  suite  de  faits  de  force  majeure.  » 

24.  —  L'article  6  du  décret  veut  que  les  assignations  et 
significations,  qui  seront  dans  le  cas  d'être  faites  au  domi- 
cile de  l'agent  du  trésor  public,  ne  soient  valables  que  quand 
il  les  aura  visées.  Cette  disposition  est  confirmée  par  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile.  Le  n*  2  de  cet  article 
porte  que  le  trésor  sera  assigné  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  Vagent,  ce  qui  indique  clairement  que  l'assi- 
gnation doit  être  remise  au  bureau  établi  au  trésor,  et  le 
n**  5  ajoute  que  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de 
l'exploit  sera  laissée. 

25.  —  Le  visa  seul  rend  valables  les  assignations  et 
significations  faites  à  l'agent  du  trésor;  c'est-à-dire  que  le 
trésor  peut  arguer  de  nullité  tous  exploits  qui  n'auraient  pas 
été  visés  par  ses  agents,  conformément  à  la  loi.  Mais  il  est 
à  remarquer  que,  comme  la  formalité  du  visa  est  éta-blie  dans 
le  seul  intérêt  de  l'administration  publique,  et  pour  la  mettre 
en  mesure  de  se  défendre,  le  trésor  pourrait  renoncer  à  se 
prévaloir  de  cette  nullité.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  par  un  arrêt  de  rejet  du  25  janvier  1825,  qu'un 
payement  fait  par  la  caisse  des  consignations  à  un  créancier 
porteur  d'une  opposition  non  visée,  était  valable  (1). 

26.  —  Le  décret  ne  dit  pas  que  le  visa  exigé  par  l'article  6 
sera  sans  frais  :  mais  cela  résulte  de  l'article  1039  du  Code 
de  procédure,  dont  la  disposition  s'applique  à  toutes  les 
significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées 
pour  les  recevoir. 

27.  —  Il  n'est  point  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 

(l)Dalloz,  1825,1,174. 
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visa  soit  apposé  le  jour  même  de  la  signification  ou  assigna- 
tion ;  cette  formalité  peut  être  remplie  ultérieurement  (  1  ). 

28.  —  D'après  Tarticle  49,  n*  1,  du  Code  de  procédure 
civile,  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  les 
demandes  qui  intéressent  TÉtat  et  le  domaine.  —  Il  résulte 
de  cette  disposition  que  les  instances  dans  lesquelles  le  trésor 
public  se  trouve  engagé,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, ne  sont  pas  assujetties  au  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

On  sait  que  suivant  Tarticle  15,  titre  III,  de  la  loi  des  28  oc- 
tobre-5  novembre  1790,  aucune  action  ne  peut  être  intentée 
contre  l'État,  qu'au  préalable  il  n'ait  [été  remis  à  l'autorité 
administrative  (au  préfet)  un  mémoire  expositif  de  la  de- 
mande. L'obligation  imposée  aux  adversaires  de  l'État  d'ac- 
complir cette  formalité  préalable,  ne  se  trouvant  point  exigée 
par  le  décret  des  27-31  août  1791,  on  doit  en  conclure  qu'elle 
n'est  de  rigueur  que  pour  les  actions  concernant  le  domaine 
national  et  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dépen- 
dent. Les  instances  dans  lesquelles  le  trésor  peut  se  trouver 
intéressé  sont  donc  affranchies  de  cette  formalité  (2). 

29.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  causes  qui  concernent  le 
trésor,  doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  sui- 
vant la  prescription  de  l'article  83,  n"  1 ,  du  Code  de  procédure 
civile  ;  et  il  y  aurait  nullité  d'ordre  public  dans  un  juge- 
ment portant  condamnation  contre  le  trésor,  si  le  minis- 
tère public  n'avait  pas  donné  ses  conclusions.  Telle  est  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  en  matière  d'enregis- 
trement, et  cette  jurisprudence  est  entièrement  applicable  à 
tous  les  cas  dans  lesquels  l' État  se  trouve  partie  intéressée  (3) . 

30.  —  Pour  assurer  la  défense  des  droits  du  trésor  sur 
les  lieux  mêmes  où  s'engagent  les  procès,  le  décret  du 
7  mai  1808  veut  qu'un  avoué,  résidant  dans  le  chef-lieu  de 


(1)  Cassation,  rejet,  25  janvier  1825.  —  Dalloz,  1825,  I,  174. 

(2J  Comme  il  ne  rentre  pas  dans  le  but  de  cet  ouvrage  d'exposer  les  règles 
relatives  aux  instances  soutenues  ou  intentées  par  l'administration  des 
domaines,  nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  le  règlement  du  ministre  des 
finances,  du  3  juillet  1834,  pour  l'introduction  et  la  suite  des  instances  judi- 
ciaires en  matières  domaniale,  et  Tordonnance  du  6  mai  1838,  qui  charge 
cette  administration  de  suivre  sur  toutes  actions  concernant  la  propriété 
des  domaines  de  l'État. 

(3)  Cassation,  13  floréal  an  X,  Sirey,  2,  II,  357.  —  Id.,  16  juillet  1806, 
Sirey,  6,  I,  349. 
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chaque  département^  soit  commissionné  par  le  ministre  des 
finances,  en  qualité  d'agrégé  à  Tagence  judiciaire  du  trésor 
public,  et  chargé,  sous  la  direction  de  Tagent  judiciaire, 
de  suivre  les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  du 
trésor  public. 

31.  —  L'article  7  et  dernier  du  décret  des  27-31  août  1791 
voulait  que  Tétat  général  des  frais  de  procédure  faits  pendant 
Tannée  par  les  avoués  et  hommes  de  loi,  pour  la  suite  des 
affaires  du  trésor,  fût  visé  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie et  présenté  au  roi  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  ordonnancé.  —  Aujourd'hui,  c'est  le  ministre  des 
finances  seul  qui  arrête  et  ordonnance  les  états  de  frais  faits 
pour  le  compte  de  son  département,  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'a  plus  aucun  contrôle  à  exercer  sur  cette  partie  des 
dépenses  do  l'administration  du  trésor. 

32.  —  Nous  avons  dit,  en  commençant,  que  le  décret 
des  27-31  août  1791,  relatif  aux  fonctions  de  l'agent  du 
trésor  public,  était  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Aucun 
changement  n'a  été  introduit  jusqu'à  présent  dans  les 
attributions  que  le  décret  a  dévolues  à  cet  agent.  Des  lois 
postérieures,  basées  sur  l'expérience,  sont  venues  ajouter  aux 
garanties  et  aux  précautions  que  commandent  de  prendre  la 
gestion  et  la  défense  des  intérêts  de  l'État. 

Ainsi  le  décret  des  16-19  juillet  1793  porte  :  «  La  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie 
nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de 
la  République  aucun  payement  en  vertu  de  jugements  qui 
seront  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans  les  termes 
prescrits  par  le  décret,  qu'au  préalable  ceux  au  profit 
desquels  lesdits  jugements  auraient  été  rendus,  n'aient 
donné  bonne  et  suffisante  caution,  pour  sûreté  des  sommes  à 
eux  adjugées.  » 

Cette  disposition  a  été  adoptée  afin  d'éviter  au  trésor  les 
pertes  irréparables  qu'il  aurait  souvent  à  supporter,  si  les 
jugements  obtenus  contre  lui  étaient  exécutoires,  comme 
ceux  rendus  entre  les  simples  particuliers,  nonobstant  le 
pourvoi  en  cassation.  — ^  On  sait  qu'en  matière  civile  la 
demande  en  cassation  n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement, 
et  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  être 
-accordé  de  surséance  (loi  des  27  novembre- 1**"  décembre  1790, 
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art.  16).  Si  donc  le  trésor  était  obligé  de  payer,  malgré 
le  pourvoi  qu'il  aurait  formé  devant  la  cour  suprême,  il 
arriverait  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  la  partie  prenante,  il 
se  verrait  frustré  de  tout  recours  utile  pour  obtenir  le  rem- 
boursement, si  le  jugement  exécuté  venait  à  être  annulé  par 
la  cour  de  cassation.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient 
grave  qu'a  été  rendu  le  décret  précité.  Mais  on  doit  remar- 
quer que  le  trésor  n'est  fondé  à  arrêter  l'exécution  des  juge- 
ments qui  le  condamnent  à  vider  ses  mains,  et  ne  peut  exiger 
caution  de  ses  adversaires,  qu'autant  qu'il  est  en  mesure 
de  justifier  de  son  pourvoi  en  cassation  par  la  notification 
du  certificat  délivré  par  le  greffier  de  cette  cour,  constatant 
le  dépôt  et  la  régularisation  du  pourvoi. 

La  caution  ne  peut  être  exigée  quand  il  s'agit  du 
payement  de  fonds  dont  l'État  n'est  pas  débiteur,  mais  seu- 
lement dépositaire  (arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  no- 
vembre 1831). 

Il  a  été  décidé  également  que  le  droit  accordé  à  l'État 
n'appartient  pas  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
«  attendu  qu'elle  n'est  substituée  à  l'État  que  spécialement 
et  limitativement,  en  vertu  de  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  que  cette  substitution  est  restreinte  aux  droits  résul- 
tant de  cette  loi  spéciale  et  ne  s'étend  nullement  aux  privi- 
lèges généraux  dont  jouit  l'État  en  toutes  matières  »  (arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  16  février  1864). 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  s'était  pourvue  en  cassation 
contre  une  décision  du  jury  allouant  une  indemnité  d'expro- 
priation ;  elle  désirait  néanmoins  se  libérer  sans  délai  pour 
pouvoir  prendre  possession  du  terrain  exproprié,  et  elle  se 
croyait  en  droit  de  demander  préalablement  une  caution, 
conformément  au  décret  des  16-19  juillet  1793.  Mais,  d'après 
les  considérants  de  l'arrêt  du  16  février  1864,  le  trésor  lui- 
même  ne  serait  pas  fondé  à  formuler  dans  les  mêmes  cir- 
constances une  semblable  demande  ;  le  décret  précité  serait 
applicable,  lorsque  la  partie  intéressée  réclame  l'exécution 
d'un  jugement  déféré  par  l'adminiistration  à  la  cour  de  cas- 
sation, mais  non  quand  ce  sont  les  représentants  de  l'Etat 
qui  ont  intérêt  à  effectuer  un  payement  immédiat  qui  ne  leur 
est  pas  demandé  par  l'intéressé. 
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Cette  doctrine  est  critiquée,  avec  raison,  ce  nous  semble, 
par  Dalloz,  dans  son  Répertoire  chronologique ^  1864, 
!!•  partie,  p.  78. 

<c  On  ne  peut,  dit-il,  constester  à  Tadministration  le  droit 
de  se  mettre  en  possession  des  terrains  expropriés  avant 
que  la  cour  de  cassation  ait  statué. 

((  Elle  ne  peut,  il  est  vrai,  se  mettre  en  possession,  tout  en 
conservant  Tindemnité  qui  représente  la  valeur  du  terrain, 
mais,  comme  d'un  autre  côté  la  loi  de  1793  ne  permet  pas  que 
le  propriétaire  reçoive  le  payement  de  cette  indemnité  sans 
donner  caution,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  donner  cette  caution, 
l'administration  remplira  suffisamment  son  obligation,  en 
consignant  Tindemnité.  C'est  le  cas  d'appliquer  l'article  54 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  porte  qu'il  ne  sera  pas  fait 
d'offres  réelles,  toutes  les  fois  qu'il  existera  quelque  obstacle 
légal  au  payement  ; 

((  Que,  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par 
l'administration  soient  consignées,  pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun.  » 

33.  —  Le  bénéfice  du  décret  des  16-19  juillet  1793  peut-il 
être  invoqué  par  d'autres  caisses  que  celle  du  trésor  public  ? 
L'affirmative  ne  parait  devoir  faire  aucun  doute,  car  les 
termes  du  décret  s'appliquent  aux  caisses  des  diverses 
administrations  de  la  République^  ce  qui  comprend  toutes 
les  caisses  où  l'on  gère  les  deniers  de  l'État.  —  On  doit 
ranger  dans  cette  catégorie  la  caisse  d'amortissement  et 
celle  des  dépôts  et  consignations,  pour  tous  les  services 
dont  cette  dernière  est  chargée  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments, la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  celles  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers  des 
finances  dans  les  départements,  en  tant  que  les  jugements 
obtenus  contre  ces  fonctionnaires  auraient  pour  objet  des 
condamnations  contre  l'État. 

La  loi  du  9  floréal  an  VII,  sur  les  douanes,  renferme 
dans  son  article  15  uue  disposition  analogue  à  celle  du 
décret  des  16-19  juillet  1793.  Cet  article  porte  :  «  Lorsque 
la  mainlevée  des  objets  saisis  pour  contravention  aux  lois 
dont  l'exécution  est  confiée  à  l'administration  des  douanes, 
sera  accordée  par  jugements  contre  lesquels  il  y  aura 
pourvoi  en  cassation,  la  remise  n'en  sera  faite  à  ceux  au 
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profit  desquels  lesdits  jugements  auront  été  rendus,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
leur  valeur.  La  mainlevée  ne  pourra  jamais  être  accordée 
pour  les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée.  » 

On  voit  que  c'est  le  même  esprit  qui  a  dicté  les  deux 
dispositions. 

34.  —  Une  autre  loi  du  11  fructidor  an  V,  relativB  à 
l'exécution  provisoire  des  jugements  rendus,  sur  les  instances 
dans  lesquelles  l'agent  du  trésor  aura  été  partie,  est  calquée 
sur  celle  de  1793;  elle  porte  : 

«  Article  1*'.  —  Les  jugements  rendus  sur  les  instances 
dans  lesquelles  l'agent  du  trésor  public  aura  été  partie,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  sont  exécutoires  par 
provision. 

«  Art.  2.  — L'exécution  provisoire  n'aura  lieu  en  faveur 
des  particuliers  qui  voudront  en  user,  qu'après  avoir  fourni 
bonne  et  suffisante  caution  dans  les  formes  ordinaires.  » 

Ainsi  cette  loi  autorise  le  trésor  à  exiger  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  qu'il  aura  obtenus  contre  des  parti- 
culiers, sans  aucune  formalité  ni  justification  préalable, 
d'après  la  maxime  :  Fiscus  semper  est  solvendo,  et  ideo 
nunquam  dat  fidejussorem.  Mais,  tout  au  contraire, 
lorsque  les  adversaires  du  trésor  veulent  poursuivre  l'exé- 
cution provisoire,  ils  doivent  présenter  et  faire  admettre, 
contradictoirement  avec  le  trésor  et  dans  les  formes  ordi- 
naires, une  caution  jugée  bonne  et  suffisante  pour  répondre 
des  suites  de  l'exécution,  si  le  jugement  venait  plus  tard, 
sur  l'appel,  à  être  annulé  par  les  juges  du  degré  supérieur. 

35.  —  Le  droit  accordé  au  trésor  par  l'article  2  de  la  loi 
du  1 1  fructidor  an  V  ne  pourrait  être  invoqué  par  aucune 
autre  administration  publique  :  car  cette  loi  n'est  applicable 
qu'à  l'exécution  provisoire  des  jugements  rendus  sur  les 
instances  dans  lesquelles  Vagent  du  trésor  aura  été  partie, 
d'où  il  suit  que  les  autres  caisses  et  administrations  non  repré- 
sentées par  cet  agent,  ne  sont  pas  recevables  à  s'en  prévaloir. 

36.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'exécution  provisoire  ne 
peut  avoir  lieu  contre  le  trésor,  en  faveur  des  particuliers 
qui  voudront  en  user,  sur  les  instances  dans  lesquelles  l'agent 
du  trésor  aura  été  partie,  qu'à  la  charge  d'avoir  fourni  bonne 
et  suffisante  caution  dans  les  formes  ordinaires. 

3 
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Mais  qu'arriverait-il  si,  sur  une  instance  dans  laquelle 
ragent  du  trésor  n'aurait  pas  été  partie,  un  jugement  con- 
damnait le  trésor  à  vider  ses  mains,  comme  tiers  saisi, 
séquestre,  etc.,  et  ordonnait  l'exécution  provisoire  nonob- 
stant appel  et  sans  caution  ?  Le  trésor  pourrait-il  invoquer 
le  bénéfice  de  l'article  2  de  la  loi  du  1  i  fructidor  an  V  ? 

I^a  négative  nous  parait  certaine,  car  il  résulte  des  termes 
de  cette  loi,  que  l'exception  qu'elle  a  établie  en  faveur  du 
trésor  doit  être  restreinte  aux  instances  dans  lesquelles 
l'agent  du  trésor  a  été  partie. 

Mais  la  solution  de  la  question  se  trouve  dans  l'article  548 
du  Code  de  procédure.  Cet  article  porte  :  «  Les  jugements 
qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription 
hypothécaire,  un  payement,  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les 
tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attes- 
tation du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel.  »  Il  résulte  de  cet  article  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  à  faire  par  un  tiers 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  procès^  ce  tiers  est  en  droit 
d'exiger  la  preuve  que  le  jugement  qu'on  vient  le  requérir 
d'exécuter  est  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Par  conséquent,  dans  un  cas  semblable,  le  trésor, 
considéré  comme  tiers  étranger  à  l'instance,  aurait  le  droit 
d'exiger  les  justifications  prescrites  par  l'article  548  du  Code 
de  procédure,  et  devrait  se  refuser  à  payer,  quand  môme 
l'exécution  provisoire  aurait  été  ordonnée. 

C'est  au  reste  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  un 
arrêt  du  25  mai  1841,  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Troplong,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Delangle. 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  l'article  548  du  Code  de 
procédure  est  spécial  pour  le  cas  de  payement  à  faire  en 
vertu  d'un  jugement  par  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie; 
que,  dans  le  but  de  donner  aux  intéressés  des  garanties 
indispensables,  il  établit  des  conditions  spéciales  et  de  rigueur 
dont  l'inobservation  constitue  ce  tiers  en  état  de  faute  et 
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engage  sa  responsabilité  ;  —  Que  l'article  548,  loin  d'être 
modifié  par  l'article  135  du  Code  de  procédure,  contient  au 
contraire  une  dérogation  à  cet  article;  que  c'est  ce  qui 
est  indiqué  clairement  :  l'^par  la  place  qu'occupe  l'article  548 
par  rapport  à  l'article  135;  2®  par  la  généralité  précise  de 
ses  termes  ;  3*"  par  son  objet  qui  embrasse  toutes  les  choses 
à  faire  par  un  tiers  en  vertu  d'un  jugement,  tandis  que  l'ar- 
ticle 135  concerne  plutôt  l'effet  d'un  jugement  entre  les  par- 
ties au  procès;  4*"  par  le  rapprochement  de  l'article  548  avec 
l'article  2157  du  Code  civil...  » 

Dans  aucun  cas,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être 
ordonnée  pour  les  dépens  (C.  proc. ,  art .  1 37)  ;  par  conséquent, 
le  trésor  devra  toujours  attendre  la  solution  définitive  de 
l'instance,  la  taxe  des  dépens,  et  la  signification,  ou  tout  au 
moins  la  justification  de  l'exécutoire  de  dépens  délivré  contre 
lui,  pour  acquitter  cette  partie  de  la  condamnation. 

L'opinion  que  nous  venons  d'exprimer  est  conforme  à 
l'instruction  du  11  décembre  1879,  sur  le  service  des  oppo- 
sitions, dont  les  articles  32  à  40  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  32.  —  Le  payeur  ne  doit  exécuter  un  jugement 
contradictoire  portant  mainlevée  d'opposition  qu'on  ne  lui 
remette  : 

a  1"*  La  grosse  du  jugement  (ou  une  expédition  en  forme, 
si  le  jugement  ne  reçoit  pas  sa  complète  exécution  par  le  fait 
du  payement); 

«  2**  Un  certificat' de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante, 
légalisé  s'il  y  a  lieu,  et  contenant  la  data  de  la  signification 
du  jugement,  faite  tant  à  l'avoué  qu'à  la  partie,  à  personne 
ou  à  domicile  ; 

«  3**  L'attestation  du  greffier,  également  légalisée  s'il  y  a 
lieu,  constatant  (ju'il  n'existe  contre  le  jugement  aucun  appel 
(C.  de  proc,  art.  548  ). 

«  La  production  de  cette  pièce  est  également  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  de  référé, 
ainsi  que  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  juges  de  paix  (arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
chambres  réunies,  du  13  janvier  1859,  et  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  11  juin  1861). 

«  Art.  33.  —  Souvent  la  cause  ne  parait  pas  de  nature  à 
subir  un  second  degré  de  juridiction,  ou  bien  il  résulte  du  juge- 


—  sè- 
ment que  les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  sans  appel. 
Mais  comme  la  question  de  savoir  si  un  jugement  est  ou  non 
susceptible  d'appel  peut  être  sujette  à  contestation,  les 
payeurs  doivent,  dans  l'intérêt  de  leur  responsabilité,  exiger 
en  cas  de  doute  le  certificat  du  greffier  attestant  qu'il  n'y  a 
pas  d'appel. 

«  Art.  34.  —  Les  certificats  de  non-opposition  ni  appel 
doivent  être  réclamés,  môme  pour  les  jugements  déclarés 
exécutoires  par  provision,  et  nonobstant  appel,  l'article  548 
du  Code  de  procédure  civile  étant,  dans  tous  les  cas,  la  seule 
règle  à  suivre  par  les  tiers  (arrêts  de  la  cour  de  cassation 
du  25  mai  1841  et  du  9  juin  1858). 

«  Art.  35.  —  Si  le  jugement  est  par  défaut,  le  payeur 
doit  examiner  s'il  a  été  rendu  contre  la  partie  seule  ou 
contre  une  partie  ayant  constitué  avoué. 

«  Lorsqu'il  a  été  rendu  contre  la  partie  seule  faute  de 
comparaître,  trois  choses  sont  à  considérer  : 

«  D'abord  la  signification  doit  être  faite  par  l'huissier 
commis  à  la  partie,  en  personne  ou  à  son  domicile  (C.  proc, 
art.  155  et  156). 

«  Ensuite  l'opposition  contre  le  jugement  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution. 

«  Enfin,  le  jugement  est  périmé  et  sera  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  n'a  point  été  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  (C.  de  proc,  art.  156  et  158). 

«  Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  que  la  partie  poursuivante 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  produise  au  payeur  : 

«  l""  L'original  de  la  signification  faite  par  un  huissier 
commis,  à  personne  ou  à  son  domicile  réel,  et,  en  cas  de 
domicile  inconnu,  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ; 

«  2*  Un  certificat  de  l'avoué,  constatant  la  date  de  la 
signification  de  ce  jugement  à  la  partie  condamnée; 

«  3*  Un  acte  d'exécution  contre  la  partie  condamnée,  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  l'article  159  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ou  au  moins  un  procès-verbal  de  perquisition  ou 
de  carence  (ledit  acte  ou  procès-verbal  intervenu  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  jugement); 

«4**  Un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre 
ce  jugement  ni  opposition,  ni  appel. 
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«  Art.  36.  —  Si  le  jugement  par  défaut  a  été  obtenu 
contre  une  partie  ayant  constitué  avoué,  l'opposition  contre 
ce  jugement  n'est  recevable  que  pendant  la  huitaine  de  la 
signification  faite  à  l'avoué  (C.  de  proc,  art.  157). 

«  Le  payeur  peut  l'exécuter  sur  la  production  des  certi- 
ficats de  signification  à  avoué  et  à  partie,  ainsi  que  de  non- 
opposition  ni  appel. 

a  Art.  37.  —  Les  jugements  prononçant  des  défauts 
profit-joint  (C.  de  proc,  art.  153)  sont  considérés  comme  des 
jugements  contradictoires  et  soumis  à  l'article  32  ci-dessus. 

«  Art.  38.  —  Les  certificats  négatifs  délivrés  par  le  gref* 
fier  doivent  être  postérieurs  à  l'expiration  des  délais  d'oppo- 
sition et  d'appel  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  juin  1858 
et  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  9  décembre  1858). 

«  Le  délai  de  l'appel  pour  les  jugements  par  défaut  ne 
court  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable 
(C.  de  proc,  art.  443). 

«  Art.  39.  —  L'exécution  des  arrêts  est  soumise  aux 
mêmes  formalités  que  celle  des  jugements,  et  les  payeurs 
doivent  exiger  les  mêmes  justifications,  suivant  que  l'arrêt 
est  contradictoire  ou  par  défaut,  sauf,  bien  entendu,  la  con- 
statation de  non-appel. 

«  Art.  40.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  ;  il  n'est  pas 
suspensif  en  matière  civile.  Cependant,  si  le  demandeur  fai- 
sait notifier  son  pourvoi  au  payeur,  avec  défense  d'exécuter 
la  décision,  le  comptable  devrait  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  ait  été  rapporté  mainlevée  de  cet  empêchement.  » 

37.  —  Pendant  longtemps,  on  avait  agité  la  question  de 
savoir  si  le  trésor  était  tenu,  comme  un  simple  particulier, 
de  donner  caution,  lorsqu'il  faisait  une  surenchère  sur  une 
aliénation  volontaire,  conformément  aux  articles  2185  du 
Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile.  Un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  en  date  du  27  juin  1825  (1),  avait  décidé 
que  le  trésor  était  tenu,  dans  ce  cas,  de  donner  caution.  Cet 
arrêt  disait  dans  ses  motifs  «  que  si  le  trésor  est  évidem- 
ment solvable,  sa  solvabilité  ne  rendait  pas  le  bail  de  caution 
absolument  inutile  ;  que,  les  règles  spéciales  pour  les  pour- 

(1)  Sirey,  25, 11,  259. 
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suites  à  diriger  contre  le  trésor  rendant  ces  poursuites  diffi- 
ciles, il  y  avait  intérêt  à  exiger  une  caution  qui  ne  pût  se 
retrancher  derrière  les  privilèges  accordés  au  trésor  » .  La 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  9  août  1826,  rejeta  le  pourvoi 
formé  par  le  trésor  contre  cet  arrêt,  par  le  motif  qu'il  n*y 
avait  ni  violation,  ni  fausse  application  de  la  loi;  elle  ajou- 
tait que  si,  attendu  la  solvabilité  notoire  du  trésor,  on  pen- 
sait qu'il  pût  être  dispensé  du  bail  de  caution,  le  législateur 
seul  pouvait  établir  cette  exception  (1). 

C'est  pour  répondre  à  ce  dernier  arrêt  que  le  gouverne- 
ment présenta  le  projet  devenu  la  loi  du  21  février  1827, 
laquelle  dispense  le  trésor  d'offrir  et  de  donner  caution 
lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2185  du  Code  civil 
et  832  du  Code  de  procédure  civile,  la  mise  aux  enchères 
est  requise  au  nom  de  l'État. 

38.  —  Malgré  la  faveur  qui  s'attache  assez  volontiers  à 
la  cause  du  trésor,  cette  loi  n'a  pas  été  adoptée  sans  de 
sérieuses  objections.  On  a  dit  que,  si  le  trésor  était  notoire- 
ment solvable,  la  solvabilité  se  composait  de  deux  éléments 
distincts,  le  pouvoir  et  la  volonté  de  payer  ;  qu'en  admettant 
la  solvabilité  du  trésor  sous  le  premier  rapport,  on  pouvait 
la  contester  sous  le  second.  Aussi  voulait-on  obliger  le  trésor 
à  donner,  à  la  place  d'une  caution,  un  gage  suffisant;  et 
M.  le  comte  Mollien  avait  proposé  à  la  Chambre  des  pairs, 
d'ajouter  à  la  loi  ces  mots  :  «  Il  (le  trésor)  y  suppléera,  sous 
peine  de  nullité,  par  un  dépôt  équivalent  fait  à  la  caisse  des 
consignations  (2)  ». 

Mais  cette  proposition  fut  rejetée.  Il  faut  avouer  néan- 
moins que  la  position  faite  au  premier  adjudicataire  par 
l'État,  devenu  acquéreur  à  la  suite  d'une  surenchère,  n'est 
pas  exempte  de  dangers  et  d'inconvénients  ;  en  effet,  comme 
le  ministre  ordonnateur  ne  peut  payer  soit  le  prix,  soit  les 
accessoires,  et  notamment  rembourser  les  droits  de  muta- 
tion et  frais  acquittés  par  le  premier  adjudicataire,  qu'en 
vertu  de  crédits  spécialement  ouverts  à  cet  effet  par  le  pou- 
voir législatif,  il  en  résulte  que  la  surenchère  de  l'État,  sans 
caution  ou  gage,  eXpose  le  premier  acquéreur  à  des  pertes 


(1)  Sirey,  27,  I,  17. 

(2)  Voyez  Moniteur  du  2  mars  1827. 
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certaines  ;  et  encore  est-il  à  noter  que  la  déchéance  quinquen- 
nale établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831  peut  même  lui  faire 
courir  les  risques  de  perdre  entièrement  sa  créance  contre 
rÉtat  (1).  —  Ces  inconvénients  n'existeraient  pas  si  la  pro- 
position de  M.  le  comte  Mollien  avait  été  adoptée,  car,  dans 
ce  cas,  Tacquéreur  primitif  aurait  toujours  pu  exercer  un 
recours  utile  sur  la  somme  déposée,  à  titre  de  gage  spécial, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Au  surplus,  dans 
le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  février  1827,  on  a 
formellement  reconnu  que  le  trésor  restait  assujetti  à  toutes 
les  autres  formalités  établies  par  les  Codes  civil  et  de  procé- 
dure, au  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire;  que 
d'ailleurs,  le  privilège  attribué  au  trésor  ne  devait  point 
par  la  suite  être  réclamé  par  les  établissements  publics,  les 
communes,  la  liste  civile  (2),  etc. 

39.  —  Puisque  la  loi  et  la  jurisprudence  admettent  le 
trésor  à  surenchérir,  il  est  évident  que  l'agent  du  trésor 
qui  exerce  ce  droit  peut  également,  avec  Tautorisation  du 
ministre  des  finances,  s'en  désister  ou  n'y  pas  donner  suite; 
comme  il  pourrait  aussi,  dans  le  cas  où  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque du  trésor  serait  inscrit,  se  faire  subroger  à  la  pour- 
suite, si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  ne 
donnait  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère;  le 
tout  en  se  conformant  aux  articles  832  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 

40.  —  Aucune  loi  n'ayant  établi  de  formalités  particu- 
lières pour  les  appels  à  intenter,  soit  par  le  trésor,  soit  par 
ses  adversaires,  il  en  résulte  que  la  procédure  des  appels, 
dirigés  contre  le  trésor  ou  interjetés  en  son  nom,  reste  sou- 
mise aux  règles  fixées  par  les  articles  443  et  suivants  du 
Code  de  procédure. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  ce  Code  relatives  à 
la  tierce-opposition  et  à  la  requête  civile.  Il  est  certain  que 
le  trésor  peut,  comme  les  simples  particuliers,  recourir  à 
ces  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements. 

41.  —  Le  trésor  est  également  soumis  au  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  la  forme  et  le  délai  de*  pourvois  en  cas- 


Ci)  Voyez  le  chap.  XIU. 

(2)  M.  Duvergier,  Notes  sur  la  loi  du  21  février  1827,  t.  XXVIl,  p.  19. 
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sation  ;  seulement  il  est  dispensé  de  consigner  l'amende  qui 
doit  être  versée  à  T  appui  de  la  requête  ou  du  pourvoi  :  cette 
exception  résulte  de  l'article  17,  n"*  1,  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  IV,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  qui  dis- 
pense de  la  consignation  d'amende  «  les  agents  de  la  Répu- 
blique lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  affaires  qui  la  con- 
cernent personnellement  »•  —  Cette  dispense  entraîne 
nécessairement  l'exemption  de  la  condamnation  à  l'amende 
en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  puisque  l'amende  n'est  imposée 
qu'au  profit  de  l'État.  Mais  lorsque  le  trésor  succombe  dans 
son  pourvoi,  il  doit  être  condamné  à  l'indemnité  de  130  francs 
établie  par  l'article  35  du  règlement  de  1738,  au  profit  du 
défendeur  en  cassation,  et  ce,  en  sus  du  remboursement  de 
tous  les  frais  du  pourvoi,  selon  la  liquidation  qui  en  est  faite 
par  l'arrêt. 

Le  bénéfice  de  l'article  1 7  de  la  loi  du  2  brumaire  an  IV  peut 
également  être  invoqué  par  un  trésorier  payeur  général  pour- 
suivant le  recouvrement  du  prix  d'adjudication  des  coupes 
de  bois  de  l'État  (cass.,  15  décembre  1829);  —  Par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  attendu  qu'elle  constitue  une 
administration  publique  (cass.,  4  janvier  1865); —  Par  l'ad- 
ministration de  la  marine  agissant  au  nom  de  la  caisse  des 
invalides  et  de  celle  des  gens  de  mer  (cass.,  18  no- 
vembre 1873).  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  communes,  qui  doivent  consigner  l'amende  comme  les 
simples  particuliers. 

42.  —  L'article  1"  du  décret  des  27-31  août  1791  veut  que 
l'agent  judiciaire  du  trésor  tienne  deux  registres  ou  sommiers; 
qu'il  énonce  sur  le  premier  les  titres  des  créances  actives  du 
trésor  public,  qui  donnent  et  donneront  lieu  à  des  actions 
judiciaires  ;  il  doit  porter  sur  le  second  les  demandes  en  répé- 
tition formées  judiciairement  contre  la  nation  :  suivant  l'ar- 
ticle 2,  il  remet  tous  les  mois  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
(au  ministre). un  état  de  situation  des  difiSér entes  affaires. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1826,  pris  sur  les  observations  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  ministériels  pour  1S26, 
relativement  au  compte  des  débets  et  créances  litigieuses 
présenté  par  l'agent  judiciaire,  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  le 
contrôle  des  opérations  de  l'agence  judiciaire  du  trésor-: 
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«  Article  !•'. —  Le  directeur  de  la  comptabilité  générale 
des  finances  continuera  de  tenir  le  contrôle  des  débets  et 
créances  de  toute  nature,  dont  le  recouvrement  est  poursuivi 
par  l'agent  judiciaire  du  trésor  royal.  —  Il  ouvrira,  sur  un 
registre  spécial,  un  compte  à  chaque  comptable  créditeur 
ou  débiteur.  —  Ce  compte  sera  chargé  du  montant  du  débet 
ou  de  la  créance,  et  il  ne  pourra  en  être  déchargé  que  par 
des  versements  efiectifs  dans  les  caisses  du  trésor  royal,  et 
par  la  réduction,  l'abandon  ou  la  caducité  des  créances  pro- 
noncées par  des  ordonnances  royales,  arrêts  de  la  cour  des 
comptes,  jugements,  décisions  ministérielles  ou  autres  titres 
réguliers. 

«  Art.  2.  —  L'agent  judiciaire  du  trésor  dressera  chaque 
année  un  état  sommaire,  et  par  nature  de  créance,  de  la 
situation  de  tous  les  débets  et  créances  dont  le  recouvrement 
lui  est  confié.  —  Cet  état  indiquera  le  montant  des  sommes 
dues,  celles  qui  auront  été  recouvrées,  réduites,  abandonnées, 
déclarées  caduques  dans  le  cours  de  Tannée,  et  de  celles  qui 
resteront  à  recouvrer.  —  Le  directeur  de  la  comptabilité 
générale  vérifiera  et  certifiera  ledit  état,  qui  sera  inséré  au 
compte  annuel  des  finances  et  soumis  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  des  comptes  ministériels. 

«  Art.  3.  —  La  commission  s'assurera  de  l'exactitude  des 
résultats  par  le  talon  des  récépissés  de  versement,  et  par 
l'examen  des  pièces  de  décharge  indiquées  à  l'article  1"  ci- 
dessus. 

«  Art.  4.  —  L'agent  judiciaire  du  trésor  dressera  éga- 
lement chaque  année,  pour  être  inséré  au  compte  annuel  des 
finances,  un  état  sommaire  de  tous  les  débets  et  créances  ; 
cet  état  contiendra,  d'après  la  situation  des  poursuites  et  les 
documents  existants,  la  distinction  des  créances  en  créances 
bonnes^  doutetises  et  irrecouvrables.  » 

Il  est  en  outre  intervenu,  à  la  date  du  18  décembre  1869, 
un  décret  sur  l'organisation  de  l'agence  judiciaire  du  trésor, 
dont  les  dispositions  principales  doivent  être  citées  ici  : 

CHAPITRE   PREMIER 

«  Article  1".  —  Le  directeur  du  contentieux,  agent  judi- 
ciaire du  trésor  public,  est  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre, 
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de  diriger,  surveiller,  reviser  les  travaux  et  la  correspon- 
dance relatifs,  savoir  : 

«  1*  Aux  diverses  questions  contentieuses  soumises  par 
les  différents  ministères,  les  administrations  publiques  de 
rÉtat  et  tous  les  comptables  en  général,  autres  que  celles 
qui  concernent  le  ministère  des  finances,  ou  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  administrative  ou  judiciaire  pour 
ou  contre  le  trésor  public  ; 

<r  2*  Aux  mêmes  travaux  ayant  pour  objet  les  affaires  con- 
tentieuses déférées  au  ministre  par  les  administrations  de 
finances,  et  relatives  aux  procédures  et  poursuites  en  recou-* 
vrement  de  droits  et  créances,  aux  transactions  à  faire  sur 
ces  mêmes  procédures,  ainsi  qu'aux  remises,  modérations 
et  délais  qui  en  peuvent  être  la  suite; 

ce  3*  A  Texamen  et  à  la  solution  des  questions  ou  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  l'application  et  l'interpré- 
tation des  lois,  décrets  ou  règlements  en  matière  conten- 
tieuse,  et  dont  la  direction  du  contentieux  est  saisie  au  moyen 
d'un  renvoi  signé  par  le  ministre  ; 

«  4"  Au  recouvrement  des  débets  des  comptables,  et  de 
toutes  les  créances  actives  du  trésor  public; 

«  5**  Au  compte  du  mouvement  annuel  des  débets  et 
créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agence  judiciaire 
du  trésor  ; 

«  6"  A  la  réception  et  à  l'annulation  des  cautionnements 
en  rentes  et  en  immeubles  ; 

«  7**  A  l'inscription  et  à  la  radiation  des  privilèges  de 
second  ordre  sur  les  cautionnements  en  numéraire  ; 

«  8**  Et  généralement  aux  diverses  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions  et  qui  sont  réparties  ci-après  entre  les 
trois  bureaux  dépendant  de  cette  division.  » 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Débets  des  comptables  des  finances: 

<(  Art.  2.  —  Aussitôt  qu'un  comptable  ressortissant  au 
ministère  des  finances  est  remplacé  pour  cause  de  débet 
constaté,  conformément  à  l'article  868  du  décret  du 
31  mai  1862,  le  compte  de  sa  gestion  courante  est  clos  et 
arrêté,  et  le  montant  du  débet  est  transporté  dans  les  écri- 
tures de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
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au  compte  général  des  comptables  en  débet  et  à  un  compte 
individuel. 

«  Art.  3.  —  En  même  temps,  le  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique  remet  au  directeur  du  contentieux 
des  finances,  agent  judiciaire,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
un  état  dûment  certifié,  présentant  la  situation  du  comp- 
table débiteur  et  énonçant  les  renseignements  qui  auraient 
été  recueillis,  tant  sur  les  causes  qui  peuvent  accroître 
ou  atténuer  le  débet  que  sur  les  diverses  parties  de  Tactif  du 
comptable. 

«  Art.  4.  —  A  la  réception  de  cet  état  de  situation,  il 
est  ouvert  un  compte  à  chaque  débiteur  dans  les  bureaux  de 
Tagence  judiciaire,  qui  prend,  pour  le  prompt  recouvrement 
des  débets,  toutes  les  mesures  que  réclament  les  intérêts  du 
trésor. 

«f  Art.  5.  —  Dans  la  notification  faite  à  la  direction  du 
contentieux  par  la  comptabilité  publique,  le  débet  ne  figure 
qu'en  principal  seulement,  mais  l'état  de  situation  indique 
les  dates  à  partir  desquelles  les  intérêts  sont  exigibles,  afin 
que  la  liquidation  puisse  en  être  faite  ultérieurement  par  qui 
de  droit,  lors  du  payement  partiel  ou  intégral  du  débet. 

«  Art.  6.  —  Les  intérêts  des  débets  qui  ressortent  des 
écritures  des  comptables  sont  calculés  d'après  les  décomptes 
que  l'administration  en  fait  établir,  savoir  : 

«  1"  Pour  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  finances, 
jusqu'au  jour  de  l'arrêté  de  leur  compte  courant  avec  le 
trésor ; 

ce  2*  Pour  tous  les  autres  comptables  des  finances,  jusqu'au 
jour  où  le  compte  final  à  rendre  à  la  cour  des  comptes  est 
arrêté  par  l'adininistration. 

(c  Les  intérêts  courus  sur  ces  mêmes  débets  depuis  les 
époques  ci-dessus  indiquées  sont  calculés  d'après  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  qui  en  fixent  le  point  de  départ,  ou 
conformément  à  l'aj^ticle  368  du  décret  du  31  mai  1862. 

«  A  l'égard  des  débets  résultant  des  forcements  en  recette 
ou  radiations  de  dépenses  qui  seraient  prononcés  par  la 
cour  des  comptes,  les  intérêts  en  sont  calculés  d'après  les 
époques  fixées  par  les  arrêts  de  la  cour. 

«  Art.  7.  —  Toutes  les  fois  que  la  direction  du  contentieux 
établit  le  décompte  des  intérête  à  la  charge  d'un  comptable 
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en  débet,  elle  notifie  à  la  direction  générale  de  la  compta 
bilité  publique  le  résultat  de  la  liquidation,  afin  que  le  mon- 
tant du  décompte  soit  porté  en  augmentation  de  débet;  il 
en  doit  être  de  même  des  frais  de  poursuites  qui  auraient 
été  payés  à  la  charge  du  comptable. 

«  Art.  8.  —  Tous  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes 
adressés  au  ministère  des  finances  sont  renvoyés  par  le  secré- 
taire général  du  ministère  (aujourd'hui  par  le  cabinet  du 
ministre)  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
qui  provoque,  en  ce  qui  la  concerne,  auprès  de  la  direction 
du  contentieux,  les  mesures  relatives  soit  à  la  levée  des 
charges  résultant  des  arrêts  de  la  cour ,  soit  au  versement 
des  débets  provenant  des  radiations  de  dépenses  ou  des  for- 
cements de  recettes  qui  sont  prononcés  contre  des  comptables 
en  exercice. 

«  Art.  9.  —  Si  le  comptable  constitué  en  débet  par  arrêt 
de  la  cour  des  comptes  a  cessé  ses  fonctions ,  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique,  après  avoir  gardé  la 
copie  de  Tarrêt,  le  transmet  sans  retard  à  la  direction  du 
contentieux,  en  accompagnant  cet  envoi  d'un  avis  indiquant 
si  le  débet  peut  être  soldé,  soit  par  l'application  d'un  actif 
dont  la  connaissance  résulte  des  écritures  et  dont  la  réali- 
sation doit  être  provoquée  par  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  soit  par  tout  autre  moyen. 

«  Le  directeur  du  contentieux,  agent  judiciaire,  fait,  sui- 
vant les  cas,  les  actes  conservatoires  nécessaires  ou  com- 
mence immédiatement  les  poursuites. 

<c  Art.  10.  —  La  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  transmet  également  au  directeur  du  contentieux 
les  arrêts  constatant  la  libération  définitive  des  comptables 
et  autorisant  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  sur  leurs  biens. 

SECTION  II.  —  Débets  divers  et  créances  litigieuses. 

«  Art.  11.  —  Le  directeur  du  contentieux  reçoit  des 
ministères  et  administrations  publiques,  avec  les  titres  à 
l'appui,  la  notification  des  débets  liquidés  par  eux  à  la 
charge  des  entrepreneurs,  fournisseurs,  agents  comptables 
et  préposés  divers,  autres  que  les  comptables  des  finances, 
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ainsi  que  Tavis  des  réductions  que  ces  débets  ont  éprouvées 
par  suite  de  rectifications  ou  de  décharges. 

«  Art.  12. —  Il  est  ouvert  un  compte  individuel  à  chaque 
débiteur  sur  les  registres  tenus  à  la  direction  du  contentieux 
des  finances,  laquelle  prend  en  même  temps,  pour  le  recou- 
vrement du  débet,  toutes  les  mesures  que  réclament  les 
intérêts  de  l'État. 

a  II  est  également  suivi  dans  les  mêmes  bureaux  des 
comptes  par  section  où  sont  classés  tous  les  débiteurs  d'une 
môme  catégorie.  » 

CHAPITRE    II 

RBGOinilEMERT  DES  DÉBETS  ET  GBÉANCE8  LITIGIBUSES. 

«  Art.  13.  —  Les  versements  sur  les  débets  et  créances 
litigieuses  sont  opérés  soit  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
soit  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances  dans  les  départements,  ou  à 
celles  des  trésoriers-payeurs  en  Algérie,  dans  les  colonies 
et  aux  armées. 

ce  Les  comptables  s'en  chargent  au  compte  des  recettes 
accidentelles,  avec  la  distinction  spéciale  de  Recettes  sur 
débets,  et  la  comptabilité  publique  en  fait  le  classement  par 
nature  de  débet. 

(c  Le  comptable,  entre  les  mains  duquel  le  payement  a  eu 
lieu,  en  délivre  un  récépissé  à  talon  à  la  partie  versante,  et 
il  transmet  immédiatement  une  déclaration  de  ce  versement 
au  directeur  du  contentieux  des  finances. 

«  Art.  14.  —  Le  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  remet  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  plus  tôt  s'il 
y  a  lieu,  au  directeur  du  contentieux  un  état  certifié  de 
tous  les  versements  effectués,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  ou  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  ou  aux 
armées,  à  valoir  sur  le^  débets  de  toute  nature  poursuivis 
à  la  requête  de  l'agence  judiciaire  du  trésor. 

a  Art.  15.  —  Le  directeur  du  contentieux,  au  reçu  de 
ces  états  et  documents,  fait  enregistrer  les  versements  aux 
comptes  des  débets  et  créances  ouverts  sur  les  livres  de 
sa  division^  et  il  informe  successivement  les  ministères  et  les 
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administrations  de  la  situation  des  recouvrements  opérés  sur 
l'actif  des  agents  dont  ils  lui  ont  notifié  les  débets.  » 


CHAPITRE    III 

COMPTABILITÉ  DBS  DÉBETS,  CRÉANCES  ET  VALEURS  DIVERSES 
A  RECOUVRER  PAR  L' AGENCE  JUDICIAIRE. 

c(  Art.  16. —  Les  éléments  des  écritures  de  l'agence  judi- 
ciaire sont  : 

«  i*  Pour  le  débit  : 

«  Les  liquidations  des  débets  de  comptables  opérées  par 
la  comptabilité  publique  et  notifiées  à  l'agence,  conformément 
à  l'article  2; 

«  Les  liquidations  de  débets  divers  opérées  dans  les 
ministères  et  les  administrations  (art.  1 1)  ; 

«  Les  liquidations  d'intérêts  et  de  frais  susceptibles  d'aug- 
menter le  montant  des  débets  ; 

<(  Enfin  tous  les  débets  ou  créances  dont  la  connaissance 
est  parvenue  à  la  direction  du  contentieux,  par  suite  de  révé- 
lations, découvertes,  condamnations,  ou  par  tout  autre  moyen 
que  ceux  ci-dessus  spécifiés  {art.  11); 

«  2**  Pour  le  crédit  : 

«  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débets  ; 

«  Les  réductions  prononcées  sur  les  débets  divers  par  les 
ministères  et  administrations,  ou  par  décrets,  arrêts  ou 
jugements  ; 

«  Les  remises  à  titre  gracieux  accordées  conformément 
à  la  loi  du  29  juin  1852  ; 

«  Les  décharges  et  déclarations  de  caducité  provoquées 
par  l'agence,  et  dont  les  ampliations,  dûment  certifiées,  doi- 
vent être  transmises  trimestriellement  à  la  comptabilité 
publique. 

«  Art.  17.  —  Tous  les  trois  mois,  le  directeur  du  con- 
tentieux remet  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  un  état  présentant,  par  nature  de  débets,  le  mouve- 
ment des  accroissements  et  diminutions  pendant  le  trimestre 
précédent. 

«  Art.  18.  —  Le  directeur  du  contentieux  fait  dresser 
chaque  année  un  état  sommaire,  et  par  nature  de  créanceSi 
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de  la  situation  de  tous  les  débets  et  créances  dont  le  recou- 
vrement lui  est  confié. 

a  Cet  état  indique  le  montant  des  sommes  dues,  celles  qui 
ont  été  recouvrées,  réduites,  abandonnées  ou  déclarées 
caduques  dans  le  cours  de  Tannée,  celles  qui  restent  à 
recouvrer  et  dont  la  remise  a  été  accordée. 

ce  Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  vérifie 
ledit  état,  qui  est  inséré  au  compte  annuel  des  finances  et 
soumis  à  la  commission  chargée  de  Texamen  des  comptes* 
ministériels.  Il  joint  l'état  des  remises  de  débet,  accordées 
à  titre  gracieux  dans  le  cours  de  l'exercice,  à  la  loi  de  règle- 
ment définitif  de  cet  exercice. 

ce  Art.  19. —  La  commission  s'assure  de  l'exactitude  des 
résultats  par  l'examen  des  pièces  indiquées  à  l'article  16. 

et  Art.  20.  —  Le  directeur  du  contentieux  fait  former 
également  chaque  année,  pour  être  inséré  au  compte 
annuel  des  finances,  un  état  sommaire  de  tous  les  débets  et 
créances.  Cet  état  contient,  d'après  la  situation  des  pour- 
suites et  les  documents  existants,  la  distinction  des  créances 
en  créances  bonnes,  douteuses  et  irrecouvrables. 

ce  Les  résultats  de  l'appréciation  de  chaque  débet  sont 
consignés  sur  les  états  détaillés  que  le  directeur  du  con- 
tentieux fait  dresser  par  classe  et  par  débiteur,  et  qui  sont 
mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  avec  les  pièces  et  dos- 
siers dont  la  communication  serait  jugée  nécessaire.  » 

L'article  16,  cité  plus  haut,  parle  de  remises  accordées  à 
titre  gracieux.  Nous  croyons  devoir  insister  sur  cet  article 
du  décret  du  16  décembre  1869,  et  rappeler,  pour  mieux  le 
faire  comprendre,  les  circonstances  qui  l'ont  provoqué. 

L'article  13  de  la  loi  du  29  juin  1852  est  ainsi  conçu  : 

e«  Les  débets  définitivement  constatés  au  profit  du  trésor 
par  les  divers  ministères,  seront  notifiés  au  ministère  des 
finances  dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suivra  la  liqui- 
dation. 

ce  II  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  revision  de  liquida- 
tion, lorsque  les  débets  résulteront  de  comptes  acceptés  par 
la  partie  ou  définitivement  réglés  par  des  décisions  admi- 
nistratives ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

ec  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  pourra 
être  accordée  à  titre  gracieux  que  par  le  président  de  la 
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République,  en  vertu  d'un  décret  publié  au  Joumsil  officiel^ 
sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur  et  sur  Tavis  du  ministre 
des  finances  et  du  conseil  d*État. 

«  Un  état  des  remises  de  débet  accordées  à  titre  gracieux 
dans  le  cours  de  Texercice  sera  annexé  à  la  loi  des  comptes.  » 

Cette  disposition  fut  rédigée  par  M.  Magne  lui-même,  sur 
les  observations  de  M.  Etienne,  alors  député  et  ancien 
membre  de  la  cour  des  comptes,  et  les  motifs  qui  en  déter- 
minèrent Tadoption  sont  indiqués  dans  le  rapport  présenté 
au  corps  législatif  par  M.  Lequien,  rapporteur  du  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1848. 

M.  Lequien  constate  que  les  créances  du  trésor  sur  divers, 
se  montaâit  à  la  fin  de  Tannée  1848  à  plus  de  21  millions,  se 
convertissent  plus  ou  moins  ordinairement  en  perte  pour  le 
trésor.  Cet  état  de  choses  tient,  dit-il,  à  la  disposition  que 
font  les  ministres  de  ces  créances,  en  ne  notifiant  leurs  débets 
à  l'agent  judiciaire  que  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  en 
consentant  des  réclamations  et  rectifications  d'erreurs  et  en 
faisant  des  remises  à  titre  gracieux. 

C'est  pour  faire  disparaître  ces  inconvénients,  signalés 
à  plusieurs  reprises  par  la  cour  des  comptes  et  par  les  com- 
missions de  vérification  des  comptes  des  ministres,  que  la 
commission  du  corps  législatif  proposa  un  amendement  qui, 
accepté  par  le  conseil  d'État,  devint  l'article  13  de  la  loi. 

On  s'est  demandé  si  cette  loi  s'appliquait  à  toutes  les 
créances  de  l'État  sans  exception.  La  négative  ne  semble 
pas  douteuse.  Le  législateur  ne  s'est  préoccupé  que  des 
sommes  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciahre 
du  trésor.  Il  n'est  question  dans  le  rapport  de  M.  Lequien 
que  des  créances  de  cette  nature,  et  d'ailleurs  la  loi  ne 
parle  que  de  la  remise  des  débets.  Or,  on  entend  générale- 
ment par  débet  une  créance  du  trésor,  due  en  vertu  d'un 
arrêté  de  compte,  et  rentrant,  pour  les  poursuites  que  pourrait 
nécessiter  son  recouvrement,  dans  les  attributions  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  au  lieu  de  rentrer,  comme  les  créances 
d'impôts  et  de  revenus  publics,  dans  celles  des  agents 
chargés  de  l'encaissement. 

Nous  croyons  donc  que  les  dettes  en  faveur  de  l'État, 
dont  les  régies  financières  sont  chargées  de  faire  la  per- 
ception, que  les  condamnations  prononcées  au  profit  de 
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l'État  par  les  tribunaux,  ne  tombent  pas  sous  Papplication 
de  la  disposition  sus-énoncée. 

t  II.  —  Instances  administratives. 

43.  —  Dans  les  matières  du  contentieux  administratif, 
qui  rentrent  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances, 
le  ministre  agit  seul,  directement  et  sans  Tintermédiaire  de 
l'agent  judiciaire  du  trésor.  Cet  agent  n'a  reçu  de  la  loi  de 
son  institution  que  la  mission  de  représenter  le  trésor 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  mais  au  ministre  seul 
appartient  le  droit,  soit  de  statuer  en  première  instance  sur 
les  réclamations  contentieuses  qui  lui  sont  adressées,  soit 
de  représenter  le  trésor  devant  la  juridiction  du  conseil 
d'État. 

44.  —  Nous  disons  que  le  ministre  seul  a  le  droit  de 
statuer,  par  voie  de  décision,  sur  les  réclamations  conten- 
tieuses qui  ressortissent  au  ministère  des  finances  ;  et,  en 
effet,  aucun  des  fonctionnaires  supérieurs  de  son  départe- 
ment, tels  que  les  directeurs  généraux  du  contentieux,  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  des  douanes,  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  des  tabacs,  ni  le  directeur 
général  des  monnaies,  ne  peut  prendre  une  décision  qui 
engage  l'État,  et  qui  soit  opposable  aux  parties  intéressées 
ou  qui  puisse  être  invoquée  par  elles  (1). 

Ces  fonctionnaires,  consultés  dans  l'instruction,  ne  don- 
nent, au  point  de  vue  contentieux,  que  des  avis  motivés 
soumis  au  ministre,  avis  qui  peuvent  bien  servir  de  base  à 
sa  détermination ,  mais  qui  par  eux-mêmes  n'ont  pas  force 
de  décision  et  ne  pourraient  dans  aucun  cas  être  déférés  au 
conseil  d'État.  Les  préfets  ne  pourraient  pas  non  plus 
rendre  de  décision  définitive  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent les  recettes  et  dépenses  de  l'État,  et  qui  sont  de  la 
compétence  du  ministre  des  finances. 

Quelque  haut  placés  que  soient  les  sous-secrétaires  d'État 
dans  la  hiérarchie  administrative ,  ils  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  de  la  responsabilité  ministérielle,  et  par  suite  ils 

(1)  Arrêts  du  conseil  d'État  des  30  janvier  1815,  Marguerit;  25  avril  1828, 
25  mai  1832,  Colin;  25  juillet  1834,  Brothier;  26  novembre  1841,  Dugrain- 
d'orge;  30  juin  1842,  Rousseau;  31  mars  1847,  Goujon. 
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ne  partagent  pas  avec  les  ministres  le  droit  de  décision  et 
la  juridiction  contentieuse  (Serrigny,  Traité  de  Torganisa- 
tion,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
administrative  y   t.   III,  p.  216  et  221,   n~   1326,    1327 

et  1330,  S  II)- 

Les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par  les  décrets 
des  28  août  1874,  22  décembre  1877,  29  décembre  1879, 
paraissent  avoir  été  définies  conformément  aux  termes 
mêmes  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1816,  qui  a 
institué  les  sous-secrétaires  d'État  et  dont  l'article  2  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  sous-secrétaires  d'État  seront  chargés  de  toutes  les 
parties  de  l'administration  et  de  la  correspondance  générale 
qui  leur  sont  déléguées  par  nos  ministres  secrétaires  d'État 
dans  leurs  départements  respectifs.  » 

Les  décisions  prises  par  les  sous -secrétaires  d'État  ne 
pourraient  donc  être  considérées  que  comme  provisoires  et 
rapportables  par  le  ministre  qui  ne  les  aurait  pas  signées. 
Elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'ôtre  ^  comme  les  décisions 
ministérielles,  déférées  au  conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse (arrêt  du  conseil  d'État  du  15  juillet  1842).  Mais 
il  faut  remarquer  que  le  ministre  lui-même  n'agit  comme 
juge  en  premier  ou  second  ressort  que  dans  les  matières 
contentieuses  rentrant  dans  ses  attributions;  car,  toutes 
les  fois  qu'il  statue  comme  administrateur,  ses  actes  ne 
peuvent  nullement  tomber  sous  la  censure  du  conseil 
d'État. 

45.  — :  On  sait  que  rien  n'est  plus  délicat  que  de  tracer 
les  limites  qui  séparent  le  contentieux  administratif  d'avec 
l'administration  proprement  dite;  les  meilleures  règles  à 
suivre  en  cette  matière  sont  celles  fixées  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État. 

Ainsi,  dans  les  matières  d'enregistrement,  le  ministre  des 
finances,  donnant  une  solution,  ne  fait  qu'émettre  un  simple 
avis,  comme  conseil  suprême  du  domaine;  cet  avis,  quoique 
obligatoire  pour  l'administration,  n'est  pas  une  décision  à 
l'égard  des  particuliers,  qui  peuvent  résister  par  la  voie 
ordinaire  aux  prétentions  de  la  direction  de  l'enregistre- 
ment, sans  être  obligés  d'attaquer  la  décision  ministérielle 
(décret,  en  conseil  d'État,  du  29  mai  1808). 
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II  en  est  de  même  en  matière  de  peines  fiscales  (ord.  en 
conseil  d'État,  4  septembre  1814),  et  en  matière  de  domaines 
engagés  (id.,  18  mars  1818),  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la 
propriété  des  biens  contestés.  Les  solutions  données  dans 
ces  cas  par  le  ministre  des  finances  ne  sont  pas  des  juge- 
ments administratifs;  on  ne  doit  pas  non  plus  considérer 
comme  des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil 
d'État  des  lettres  ministérielles,  qui  ne  sont  que  de  simples 
instructions  données  à  des  préfets  ou  autres  fonctionnaires 
(ord.  conseil  d'État,  17  juillet  1816;  11  mai,  13  juillet, 
16  novembre  1825;  6  septembre  1826 ;  12  août  1829  ;  29  juin, 
19  juillet  1832;  26  juin  1835;  6  avril  1836,  etc.). 

De  même  le  ministre  des  finances  est  compétent  pour 
annuler  un  arrêté  préfectoral  qui  a  établi  un  péage  au  pas- 
sage des  gués  des  rivières,  au  préjudice  des  bacs  établis 
pour  le  compte  de  l'État,  et  c'est  là  un  acte  purement 
administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse  (id.,  6  avril  1836). 

Pour  nous  en  tenir  aux  attributions  spéciales  que  le 
ministre  des  finances  possède  comme  chargé  de  la  défense 
des  droits  du  trésor,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  ce 
ministre  est  compétent  pour  statuer  par  voie  conten- 
tieuse  : 

1®  Sur  toutes  les  réclamations  qui  auraient  pour  objet 
de  constituer  l'État  débiteur  d'une  somme,  et  par  exemple 
sur  la  liquidation  de  toutes  créances  portant  sur  l'exercice 
courant  de  son  ministère  et  sur  les  exercices  clos  et  non 
périmés  des  autres  départements  ministériels; 

2*"  Sur  la  liquidation  des  pensions  à  la  charge,  soit  des 
fonds  généraux  de  l'État,  soit  des  caisses  spéciales,  qui  ont 
conservé  leurs  règlements  ; 

3*  Sur  l'application  des  déchéances  et  prescriptions  par- 
ticulières établies  au  profit  de  l'État,  pour  toutes  les  an- 
ciennes dettes  et  créances  qui  n'auraient  pas  été  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois 
et  règlements  ; 

4*  Sur  la  fixation  des  débets  de  tous  les  comptables  de 
deniers  publics  ; 

5*  Sur  la  délivrance  aux  ayants  droit  des  certificats 
d'inscription  des  diverses  espèces  de  rentes  sur  l'État. 
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Aux  termes  de  toutes  les  lois  constitutives  de  la  dette 
publique  et  notamment  de  celles  des  24  mars  1793, 
22  et  28  floréal  an  VII,  deFarrêté  des  consuls  du  27  prairial 
an  X,  des  décrets  des  3  messidor  an  XII,  13  avril  1809  et 
14  mars  1852,  tout  ce  qui  se  rattache  au  grand  livre  de  la 
dette  publique,  aux  mutations  et  aux  extraits  de  rentes, 
ainsi  qu'à  la  délivrance  des  extraits  d'inscription,  constitue 
des  opérations  essentiellement  administratives,  soumises  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes. 

Quand  il  y  a  litige  entre  des  tiers  sur  la  propriété  d'une 
inscription  de  rente,  les  tribunaux  judiciaires  ont  sans 
doute  seuls  qualité  pour  statuer.  Mais  le  tribunal  qui  dé- 
cide la  question  de  propriété  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
que  le  ministre  sera  tenu  de  procéder  au  transfert  ou  à 
la  mutation  de  la  rente  au  profit  de  la  partie  déclarée  pro- 
priétaire. 

Il  n'appartient,  en  effet,  qu'à  l'administration  seule 
d'opérer  les  transferts  et  mutations,  et  d'apprécier  si  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  demandés  sont  suffi- 
santes pour  assurer  la  décharge  du  trésor. 

En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  doit  se  déclarer  in- 
compétente. C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine 
(1"  chambre),  le  11  novembre  1871,  contre  les  sieurs  Leprest 
et  c*',  qui  voulaient  faire  immatriculer  en  leurs  noms  des 
titres  de  rente  dépendant  de  la  succession  Boulang,  et  qui 
leur  avaient  été  remis  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  en 
vertu  d'un  jugement  du  19  août  1869,  condamnant  le  direc- 
teur de  cette  caisse  à  les  leur  délivrer. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  antérieure 
et  à  la  doctrine  d'après  lesquelles  les  questions  relatives  à 
la  régularité  ou  à  la  validité  des  transferts  et  mutations  ou 
justifications  à  produire  pour  l'exécution  des  jugements  qui 
ont  statué  sur  la  propriété,  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  (conseil  d'État,  11  mars  1843;  Sirey, 
XLIII,  II,  603;  —  17  juillet  1843;  XLIII,  II,  600;  —  5  fé- 
vrier  1847;  S.  V.,  XLVII,  II,  314;  —  6  février  1838; 
S.  V.,  XXXIX,  II,  252). 

Il  faut  remarquer  que  les  tribunaux  ne  pourraient  con- 
naître d'action  semblable  sans  contrevenir  aux  lois  des 
28   décembre   1789;    22  janvier,    25  et   28  mars    1790; 
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24  août  1793;  23  mars  1814,  article  13;  25  mars  1817; 
17  août  1822;  29  janvier  1831,  qui  réservent  exclusivement 
h  l'autorité  administrative  le  soin  de  liquider  les  dettes  de 
l'État.  Or  une  action  de  cette  nature  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  déclarer  l'État  débiteur. 

Il  est  bien  évident  qu'en  aucun  cas  un  nouveau  titre  de 
rente  ne  pourrait  être  délivré  autrement  qu'à  la  suite  d'une 
allocation  de  la  somme  nécessaire  pour  acheter  ce  titre  à  la 
bourse,  puisque  le  ministre  ne  peut  pas  faire  une  émission 
nouvelle  de  rente,  sans  y  être  expressément  autorisé  par 
une  loi,  ni  ordonnancer  une  dépense  en  dehors  des  crédits 
ouverts.  Or,  c'est  un  principe  constant  consacré  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État,  et  notamment  par  deux  ordon- 
nances très  positives  des  9  février  et  20  août  1847,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  demandes  tendant  à 
faire  déclarer  l'État  débiteur. 

Les  tribunaux  judiciaires  en  se  déclarant  compétents 
violeraient  ouvertement  les  principes  protecteurs  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  de  la  compétence  administrative 
posés  par  les  lois  des  22  décembre  1789,  article  7  ;  16  et 
24  août  1790,  article  13;  7  et  14  octobre  1790;  16  et  20  fruc- 
tidor  an  III,  et  spécialement  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  2  germinal  an  V  et  5  fructidor  an  IX,  qui  ont 
formellement  interdit  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les 
actes  de  l'autorité  administrative  et  de  troubler  celle-ci  dans 
ses  opérations. 

L'autorité  administrative  serait  donc  seule  compétente 
pour  connaître  d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer  le 
trésor  responsable  des  conséquences  d'un  transfert  dont  la 
régularité  serait  contestée. 

Au  fond,  nous  pensons  que  cette  demande  ne  serait  d'ail- 
leurs pas  fondée,  car  il  a  été  établi,  par  un  avis  du  comité 
des  finances  du  conseil  d'État,  du  7  février  1851,  que  l'inter- 
vention du  trésor  en  matière  de  transfert  est  purement  ad- 
ministrative ; 

«  Que  le  trésor  n'a  qu'à  constater  passivement  sur  ses 
livres  le  résultat  de  la  négociation  opérée  par  les  inter- 
médiaires légaux  et  qu'il  n'exige  pour  cette  opération  que 
le  dépôt  des  titres  accompagnés  de  la  déclaration  signée  par 
le  vendeur  et  certifiée  par  un  agent  de  change,  conformé- 
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—  Sè- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII  et  au 
décret  du  27  prairial  an  X.  » 

Quant  aux  dispositions  particulières  que  pourraient  né* 
cessiter  les  rentes  sujettes  à  remploi,  c'est  à  Tagent  de 
change  négociateur  qui  reçoit  le  produit  du  transfert  et 
qui  en  est  responsable,  qu'il  appartient  de  les  apprécier  et 
d'exiger  celles  qui  sontnécessaires  pour  sa  libération  valable, 
entre  les  mains  du  vendeur,  du  prix  du  transfert.  Le  trésor 
n'a  dans  aucun  cas,  à  s'occuper  de  cette  question  de  remploi. 

&"  Le  ministre  est  également  compétent  pour  statuer  sur 
les  questions  auxquelles  donne  lieu  le  payement  des  traites 
du  caissier  central  et  autres  valeurs  de  la  dette  flottante. 

Le  porteur  d'une  traite  du  caissier  payeur  central  sur 
lui-'mème,  passée  à  l'ordre  d'un  tiers  par  endossement,  dont 
le  payement  à  l'échéance  a  été  refusé  par  ce  comptable,  ne 
peut  assigner  le  trésor,  ni  comme  débiteur  direct,  ni  comme 
garant,  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  le  faire  condamner.  Une  pareille  assignation 
tendrait  en  efiet  à  saisir  l'autorité  judiciaire  de  l'apprécia- 
tion d'un  titre  essentiellement  administratif,  et  dont  l'émis- 
sion, faite  en  vertu  des  dispositions  des  arrêtés  des  19  mes- 
sidor, 3  thermidor  an  XI,  ne  constitue  qu'une  opération  de 
trésorerie,  au  moyen  de  laquelle  le  trésor  pourvoit  au  service 
des  armées  et  aux  besoins  de  ses  colonies. 

Ces  valeurs  de  crédit  ne  sont  régies  ni  par  le  droit  com* 
mercial  ni  par  le  droit  civil.  Elles  n'ont  pour  objet  ni  spéK 
culation  ni  négoce  ;  elles  n'ont  pas  non  plus  le  caractère 
d'engagement  civil.  Créées  exclusivement  pour  le  service 
public,  elles  rentrent,  par  leur  nature,  dans  la  catégorie  de 
toutes  les  autres  obligations  que  le  gouvernement  est  amené 
â  souscrire,  et  sous  ce  rapport  elles  sont  régies  par  le  droit 
administratif.  Ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence,  n'ont  assimilé, 
pour  la  compétence  de  juridiction,  les  traites  ou  mandats  du 
caissier  payeur  central  sur  lui-même,  et  payables  par  lui,  aux 
lettres  de  change  ou  billets  émis  par  le  commerce. 

Ces  titres  ne  sont  que  des  engagements  administratifs 
dont  l'autorité  administrative  peut  seule  connaître,  ainsi  que 
l'ont  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  27  février 
1832,  dans  une  afiSûre  Farouilh,  le  conseil  d'État  sur  conflit, 
le   31  juin  1822  et  ledit  tribunal,  le  5  avril  1848  (affaire 
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Bourdon)  et  le  27  octobre  1857  (affaire  Jardin),  et  plus  ré- 
cemment le  tribunal  de  commerce  dlssoire,  par  un  juge- 
ment du  26  avril  1867. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  également  jugé 
qu'il  appartient  à  l'administration  seule  d'apprécier  si  les 
conditions  sous  lesquelles  le  payement  d'un  bon  du  trésor 
est  demandé  nermettent  d'en  opérer  le  remboursement 

'0. 

me  chef  et   administrateur  suprême  des 
mtoil  lus  publics,  le  ministre  des  fiitiances  est 

'-  statuer  au  contentieux  sur  une  foule  de 

)euvent  s'élever  entre  les  particuliers  et  les 

"ations  annexes  du  ministère  des  finances. 

marquer  que  le  ministre  des  finances  n'a, 

collègues,  le  droit  de  réformer  les  déci- 

cs  autorités  biérardnquement  inférieures, 

ments  ont  donné  à  ces  autorités  le  pouvoir 

matière,  des  décisions  contentieuses  sou- 

en  appel  au  conseil  d'État.  Tels  sont,  par 

s  des  conseils  de  préfecture  rendus  en 

lW  dons  directes. 

d'u  le  part,  le  ministre  des  finances  peut 
ions  devant  le  conseil  d'État,  si  le  trésor 
S  dans  l'instance,  et  que  les  délais  du 
iS  expirés. 

côté,  lorsque  les  arrêtés  des  conseils  de 
uis,  vis-à-vis  de  l'État,  l'autorité  de  la 
listre  peut  encore,  dans  Vintérêt  de  Ia 
ier  aux  droits  acquis  des  parties,  dé- 
i  censure  du  tribunal  suprême  du  con* 
f(ordonnancesdesl9mars,  17  décembre 

)  septembre  1807 ,  article  17,  lui  donne 

s  arrêts  de  la  cour  des  comptes  devant 

prononce,  s'il  y  a  lieu,  leur  annulation. 

^  3n  outre  que  les  arrêts  de  la  cour  des 

comptes  sont  exécutoires  contre  les  comptables. 

Cette  disposition  a  été  interprétée  par  un  décret  inédit 
du  1*'  avril  1808,  de  la  manière  suivante  : 
«  Considérant  qu'aucim  titre  ne  peut  être  créé  sur  le  trésor 
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public  sans  rintervention  d'un  ordonnateur  suffisamment 
autorisé,  tant  par  notre  autorisation  que  par  un  crédit  légis- 
latif,  et  que  les  fonctions  de  notre  cour  des  comptes  doivrat 
se  réduire  à  les  juger  dans  notre  intérêt^  et  à  donner  le 
quitus  aux  comptables,  quand  elle  ne  les  trouve  pas  en 
débet; 

(c  Que  s'ils  se  prétendent  en  avance,  c'est  au  ministre  du 
département  pour  lequel  ils  les  ont  faites,  qu'ils  doivent  en 
demander  le  payement,  et  que  par  conséquent  elle  doit, 
comme  les  anciennes  cours  des  comptes,  rayer  les  articles 
d'avances  réclamés  par  les  comptables  ; 

«  Article  !•'.  — Notre  cour  des  comptes  sera  tenue  de 
rayer  de  la  dépense  du  comptable  les  avances  par  eux  pré- 
tendues faites  pour  quelque]  cause  que  ce  soit.  » 

Il  a  été  jugé  en  conséquence  par  le  conseil  d'État,  le 
20  novembre  1816  (affaire  dame  Gâteau),  que  le  ministre  des 
finances  peut,  nonobstant  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes 
qui  déclarerait  un  comptable  en  avance,  lui  opposer  l'excep- 
tion de  déchéance,  si  la  cause  de  sa  créance  remonte  à  un 
exercice  frappé  de  déchéance. 

50.  —  Les  décisions  du  ministre  sont  par  défaut  ou  con- 
tradictoires, selon  que  la  partie  qui  s'est  pourvue  devant  le 
ministre  a  produit  ou  non  ses  moyens  de  défense. 

La  décision  rendue  par  défaut  doit  être  soumise,  par  voie 
d'opposition,  au  ministre  qui  l'a  rendue. 

51 .  —  Lorsque  la  décision  est  contradictoire  et  qu'elle  a 
été  régulièrement  notifiée  à  la  partie,  elle  ne  peut  être  dé- 
férée qu'au  conseil  d'État  :  en  aucun  cas  elle  ne  pourrait 
être  attaquée  devant  le  conseil  de  préfecture  (décret  23  no- 
vembre 1823),  ni  devant  les  tribunaux  (ord.,  1"  juin  1828). 

52.  —  Mais  le  tiers  qui  se  trouverait  lésé  par  une  déci- 
sion du  ministre,  devrait  se  pourvoir  devant  lui  par  voie  de 
tierce-opposition.  Ainsi,  par  exemple,  le  tiers  qui  se  trouve 
lésé  par  une  décision  du  ministre  des  finances,  qui,  sur  un 
décompte  de  prix  de  biens  nationaux,  déclare  libéré  un  autre 
particulier  acquéreur  de  domaine  national,  ne  doit  pas  se 
pourvoir  directement  au  conseil  d'État  ;  il  doit  d'abord  atta- 
quer cette  décision  devant  le  ministre  même,  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  (26  février  1817). 

53.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  requête  civile  n'est  jamais 
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admise  contre  les^^  décisions  ministérielles  (ord.,  24  décem- 
bre 1831  et  4  mai  1835). 

54,  —  Le  ministre  pourrait-il  se  pourvoir  au  conseil  d'État 
contre  une  décision  qu'il  aurait  lui-même  rendue?  Par 
exemple,  sur  l'exposé  incomplet  d'une  affaire,  en  l'absence 
de  pièces  décisives  qui  démontreraient  le  droit  du  trésor, 
le  ministre  aurait  rendu  une  décision  donnant  gain  de  cause 
à  la  partie  réclamante  ;  ainsi  il  aurait  déclaré  l'État  débi- 
teur alors  qu'il  serait  prouvé  clairement,  par  la  quittance 
de  la  partie,  que  le  trésor  ne  doit  rien.  Nul  doute,  dans  ce 
cas,  que  le  ministre  ne  fût  fondé  à  se  pourvoir  contre  sa 
première  décision,  s'il  ne  pouvait  empêcher  autrement  qu'elle 
ne  reçût  son  exécution. 

Cette  latitude  que  nous  reconnaissons  au  ministre  doit 
surprendre  au  premier  aperçu,  parce  qu'il  est  contraire  à 
toutes  les  règles  admises  en  droit  que  celui-là  qui  est  juge 
et  qui  a  rendu  son  jugement'  puisse  être  le  premier  à  en 
demander  l'annulation  devant  une  juridiction  supérieure» 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  ministre  est  juge 
et  partie  dans  la  cause  de  l'État  qu'il  représente,  et  que  s'il 
lui  appartient  de  reconnaître  les  droits  des  adversaires  de 
l'État,  il  lui  appartient  également  de  les  contester,  puisque^ 
dans  le  cas  où  sa  décision  est  attaquée  devant  le  conseil 
d'État,  il  est  appelé  contradictoirement  à  la  faire  maintenir, 
non  plus  comme  juge,  mais  comme  partie  intéressée.  Rien 
ne  semble  donc  empêcher  le  ministre,  mieux  informé,  de 
s'opposera  l'exécution  de  sa  première  décision,  même  par  voie 
de  recours  au  conseil  d'État,  s'il  n'a  pas  d'autres  moyens  à 
sa  disposition.  Toutefois,  ce  n'est  que  dans  des  cas  urgents  et 
extrêmement  graves,  par  exemple  en  cas  de  découverte  de 
pièces  décisives  retenues  par  l'adversaire  de  l'État,  que  le 
ministre  devra  user  de  ce  pouvoir,  car  la  stabilité,  qui  est  un 
des  grands  caractères  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique, 
commande  de  ne  point  abuser  d'une  prérogative  qui,  si  elle 
était  exercée  sans  discernement  et  avec  légèreté,  jetterait  le 
plus  grand  discrédit  sur  l'autorité  des  actes  ministériels. 

55.  —  Le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'État  est  le  même 
pour  le  ministre  que  pour  les  particuliers.  Ce  délai  est  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  signification  ou  notification  faite 
à  la  requête  de  la  partie  intéressée. 
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56.  —  Nous  n'entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les 
formes  du  pourvoi ,  non  plus  que  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  le  conseil  d'État.  Les  règles  à  cet  égard  sont  tracées 
par  le  décret  du  22  juillet  1806,  dont  les  dispositions  sont 
applicables  à  FÉtat  aussi  bien  qu'aux  simples  particuliers. 

57.  —  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  on  con- 
statait que.  selon  la  jurisprudence  constamment  suivie  parle 
conseil  d'Etat,  les  administrations  publiques  ne  pouvaient 
être  soumises  à  des  condamnations  aux  dépens,  ni  en  obtenir 
contre  leurs  adversaires,  lorsqu'elles  procédaient  devant  le 
conseil  sans  le  ministère  d'un  avocat  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  16  et  17  du  règlement  du  22  juillet  1806. 

On  critiquait  cette  j  urisprudence  en  se  réclamant  du  principe 
général  posé  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  130,  qui 
veut  que  toute  partie  qui  succombe  soit  condamnée  aux  dépens. 

L'égalité  établie  entre  l'État  et  ses  adversaires  est,  disait- 
on,  plus  apparente  que  réelle,  car  l'État  demandeur  ou 
défendeur  n'a  aucuns  frais  à  sa  charge,  tandis  que  le  simple 
particulier  qui  est  obligé  de  se  pourvoir  ou  de  se  défendre 
contre  les  prétentions  de  l'État  jugées  mal  fondées,  reste 
toujours  exposé  &  perdre  les  frais  de  timbre,  enregistrement 
et  greffe,  dont  la  loi  dans  ce  cas  ne  lui  fait  aucune  remise. 

Le  décret  du  2  novembre  1864,  relatif  à  la  procédure  devant 
le  conseil  d'État  et  aux  règles  à  suivre  par  les  ministres 
dans  les  affaires  contentieuses,  est  venu  faire  droit  aux  obser- 
vations présentées  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage. 

L'article  2  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

ce  Les  articles  130  et  131  du  Code  de  procédure  civile  sont 
applicables  dans  les  contestations  où  l'administration  agit 
comme  représentant  le  domaine  de  l'État,  et  dans  celles  qui 
sont  relatives,  soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  au  cas  prévu  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

«  Mais  l'État  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  que  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  la  disposition  citée  plus 
haut  (conseil  d'État,  27  juillet  1870);  notamment  les 
pourvois  formés  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  actes  de 
police  ne  peuvent  donner  lieu  contre  l'État  à  une  con- 
damnation aux  dépens  (27  juillet  1870,  Cretée).  Il  en  est  de 
môme  du  recours  formé  par  un  comptable  contre  une  déci- 
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sîon  ministérielle  qui  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de 
responsabilité  (1"  février  1871,  Thomas  et  Perthuis).  Mais 
le  trésor  colonial  peut  être  condamné  aux  dépens  en  matière 
de  poursuites  ;  ces  dépens  ne  consistent  d'ailleurs  que  dans 
les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  ainsi  que  cela  résulte 
de  Tarticle  f  du  décret  du  2  novembre  1864  (5  juillet  1871, 
Drouhet).  » 

Le  même  décret  contient  d'autres  dispositions  intéressant 
l'État,  et  qu'il  est  utile  de  citer  ici  : 

«  Art.  3.  —  Les  ordonnances  de  soit  communiqué  ren- 
dues sur  les  pourvois  au  conseil  d'État  doivent  être  notifiées 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

«  Art.  4.  —  Doivent  être  formés  dans  le  même  délai  : 

L'opposition  aux  décisions  rendues  par  défaut  autorisée 
par  l'article  29  du  décret  du  22  juillet  1806; 

«  Les  recours  autorisés  par  l'article  32  du  même  décret  et 
par  l'article  20  du  décret  du  30  janvier  1852. 

«  Art.  5.  —  Les  ministres  font  délivrer  aux  parties  inté- 
ressées qui  le  demandent  un  récépissé  constatant  la  date  de 
la  réception  et  de  l'enregistrement  de  leur  réclamation. 

«  Art.  6.  —  Les  ministres  statuent  par  des  décisions 
spéciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentieuse. 

«  Ces  décisions  sont  notifiées  administrativement  aux 
parties  intéressées. 

«  Art.  7.  —  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  des 
recours  contre  les  décisions  d'autorités  qui  leur  sont  subor- 
données, leur  décision  doit  intervenir  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à  dater  de  la  réclamation  au  ministère. 

«  Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le  récla- 
mant, le  délai  ne  court  qu'après  la  réception  de  ces  pièces. 

«  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune 
décision,  les  parties  peuvent  considérer  leur  réclamation 
comme  rejetée  et  se  pourvoir  en  conseil  d'État. 

«  Art.  8.  —  Lorsque  les  ministres  seront  appelés  à 
produire  des  réponses,  ou  à  présenter  des  observations  sur 
des  pourvois  introduits  devant  le  conseil  d'État,  la  section 
du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire, 
les  délais  dans  lesquels  les  réponses  et  observations  doivent 
être  produites.  » 
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58.  —  Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  instances 
administratives,  faisons  remarquer  que,  depuis  l'ordonnance 
du  i'^'juin  1828,  les  ministres  n'ont  plus  le  droit  d'élever  le 
conflit  d'attribution  :  aux  préfets  seuls  appartient  aujourd'hui 
ce  pouvoir.  Il  est  vrai  que  si  le  ministre  estime  que  le 
conflit  doive  être  élevé,  il  pourra  donner  l'ordre  au  préfet 
de  proposer  le  déclinatoire  de  juridiction  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  ;  mais  le  ministre  n'agira  plus  direc« 
tement,  comme  il  pouvait  le  faire  sous  l'empire  des  règle- 
ments anciens.  Ainsi  un  décret  du  31  mai  1808  (1)  avait 
décidé  qu'un  arrêt,  soit  de  la  cour  d'appel,  soit  de  la  cour  de 
cassation,  ne  peut  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée  et  recevoir 
son  exécution  s'il  se  permet  de  décider  quand  et  comment 
un  payement  sera  fait  par  le  trésor  public  ;  et  que  le  ministre 
du  trésor  peut  et  doit  élever  le  conflit,  et  empêcher  l'exécu- 
tion de  l'arrêt.  —  Aujourd'hui  le  conflit,  dans  aucun  cas,  ne 
serait  opposable  par  le  ministre,  et  le  préfet  devrait  le  pro- 
poser avant  l'arrêt  sur  l'appel  ;  autrementle  jugement  ou  l'arrêt 
deviendrait  définitif  et  aurait  acquis  force  de  chose  jugée. 

59.  —  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  5  brumaire  an  X, 
porte  : 

«  Article  !•''.  —  Toute  pièce  produite  à  fin  de  liqui- 
dation ou  de  payement  de  sommes  prétendues  sur  le  trésor 
public  ne  pourra,  si  elle  est  reconnue  fausse  ou  altérée,  être 
rendue  aux  parties. 

«  Art.  2.  —  Le  chef  du  bureau  où  la  pièce  aura  été  pro- 
duite en  rendra  compte  sans  retard  au  ministre,  qui  en  fera 
un  rapport  spécial  au  gouvernement. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  sursis  à  toute  liquidation  et  paye- 
ment au  profit  de  celui  qui  aura  produit  de  pareilles  pièces 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  gouvernement  sur  le 
rapport  prescrit  par  l'article  précédent.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêté  que,  sur  le  rapport  du  ministre, 
des  poursuites  soit  en  inscription  de  faux,  soit  au  criminel, 
pourront  être  intentées  contre  la  personne  qui  aura  tenté 
de  faire  usage  de  la  pièce  arguée  de  faux,  et,  dans  ce  cas, 
aucune  liquidation  ou  payement  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
l'issue  de  la  procédure. 

(1)  Sirey,  16,  II,  353. 
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14  janvier  1867. 

73.  —  Durée  de  l'effet  légal  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  au  trésor; 
articles  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836;  —  Explication  donnée  à  la 
Chambre  des  députés;  —  Examen  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  re- 
lativement aux  significations  de  cessions  et  transports;  —  Article  il  de 
la  loi  du  8  juillet  1837,  concernant  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

74.  —  La  péremption  des  oppositions  ou  saisies*arrêts  n'est-elle  établie  que 
dans  le  seul  intérêt  du  trésor  et  de  ses  agents,  et  ne  peut-elle  être  invo- 
quée que  par  eux?  —  Distinction  à  établir. 

75.  —  La  signification  au  trésor  d'un  jugement  de  validité  d'opposition  a 
les  mêmes  effets  que  celle  du  renouvellement  de  Topposition  ou  d'un 
transport. 

76.  —  Quid,  dans  le  cas  où  un  jugement  aurait  validé  une  opposition  déjà 
rayée  d'office  des  registres  du  trésor,  &  cause  de  sa  date  remontant  à  plus 
de  cinq  années? 
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77.  —  Dispositions  relatives  au  versement  à  la  caisse  des  consignations 
du  montant  des  créances  frappées  au  trésor  de  saisies-arrêts;  droit  des 
créanciers  opposants. 

78.  —  Texte  de  Tordonnance  du  IG  septembre  1837,  qui  détermine  les  cas 
et  les  formes  dans  lesquels  les  agents  du  trésor  peuvent  se  libérer  en 
versant  à  la  caisse  des  consignations  les  sommes  saisi es-ar ré tées  entre 
leurs  mains. 

79.  —  L'opposition  formée  postérieurement  à  la  délivrance  aux  ayants 
droit  des  mandats  de  payement  est-elle  recevable? 

80.  --  Circonstances  diverses  dans  lesquelles  les  saisies-arrêts  ne  sont  pas 
valables. 

81.  —  Tant  qu'il  n'existe  ni  cession  ni  attribution  par  jugement  signifié  à 
la  caisse,  de  la  somme  due  par  TËtat,  tout  créancier  est  recevable  à  se 
porter  opposant  à  sa  remise. 

82.  —  Les  saisies-arrêts  faites  au  trésor  doivent,  suivant  l'article  8  de  la  loi 
du  14  février  1792,  être  datées  du  jour  et  de  l'heure;  — -  Intérêt  qu'ont  les 
créanciers  et  les  cessionnaires  à  se  conformer  à  cette  disposition. 

83.  —  Le  transport  d'une  créance  déjà  frappée  d'opposition  est  valable,  à 
la  charge  de  supporter  seulement  l'efifet  des  oppositions  antérieures. 

84.  —  Les  payeurs,  caissiers  et  administrateurs  de  deniers  publics  n'ont 
jamais  à  se  constituer  juges  du  mérite  des  oppositions  et  significations 
qui  leur  sont  faites.  —  Forme  de  la  mainlevée  des  oppositions. 

60.  —  Le3  lois  des  14-19  février  1792  et30maî-8juin  1793 
avaient  établi  les  formes  à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  signifiées  au  trésor  public. 

Après  la  promulgation  du  Code  de  procédure  qui,  aux 
termes  de  son  article  1041,  dut  être  exécuté  à  dater  du 
1*^  janvier  1807,  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  question  de 
savoir  si,  conformément  à  cet  article,  ces  lois  ne  se  trouvaient 
pas  abrogées. 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  12  mai  1807,  approuvé  par 
l'empereur,  le  T' juin  suivant,  décida  que  l'abrogation  pro- 
noncée par  l'article  1041  du  Code  de  procédure  civile  ne 
s'étend  point  aux  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement, 
pour  lesquelles  il  a  toujours  été  regardé  comme  nécessaire 
de  se  régir  par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant  la  pro- 
cédure, soit  en  produisant  des  formes  diflférentes  :  qu'ainsi 
les  lois  des  14-19  février  1792  et  30  mai-8  juin  1793  conti- 
nuent d'être  les  règles  de  la  matière,  à  l'exception  des  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  qui  portent  nominati- 
vement sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  aux 
administrations  publiques,  et  qui  se  bornent  aux  deux  arti- 
cles 561  et  569(1). 

En  conséquence,  voulant,  pour  le  bien  du  service  et  pour 
celui  des  parties  intéressées,  réunir  toutes  les  dispositions 

(1)  Préambule  du  décret  du  18  août  1807. 
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relatives  à  cet  objet  et  faciliter  la  connaissance  des  règles  à 
observer,  l'empereur,  le  conseil  d'État  entendu,  rendit  à  la 
date  du  18  août  1807,  un  décret  qui  est  encore  la  loi  de  la 
matière. 

61.  —  En  voici  le  texte  : 

«  Article  1".  —  Indépendamment  des  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits,  tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics,  en  cette  qualité, 
exprimera  clairement  les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie  ; 
il  contiendra,  en  outre,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

«  Art.  2.  —  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie -arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il 
sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit,  auxdits  receveurs,  cais- 
siers ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en  forme  du  titre 
du  saisissant. 

«  Art.  3.  —  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  l*'  et  2  ci-dessus,  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme  non  avenue. 

«  Art.  4.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  à  l'exploit. 

«  Art.  5.  —  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre 
les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  de  deniers  publics,  en  ces  qualités,  ne  sera  point 
valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le 
recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas 
de  refus,  par  le  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  lequel  en  donnera  de  suite  avis 
aux  chefs  des  administrations  respectives. 

«  Art.  6.  —  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du  saisissant, 
un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  de  tous 
autres  actes  et  formalités  prescrits  à  l'égard  des  tiers  saisis, 
par  le  titre  VII  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile. 

«  S'il  n'est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l'énoncera. 

«  Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat  en 
déclarera  le  montant. 

ce  Si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera. 

«  Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  la  même  partie  et  pour  le  môme 
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objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront 
tenus,  dans  les  certificats  qui  leur  seront  demandés,  de  faire 
mention  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner 
les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes 
desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

«  Art.  8.  —  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou 
oppositions  depuis  la  délivrance  du  certificat,  les  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir  un  extrait  contenant 
pareillement  les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissants, 
et  les  causes  desdrtes  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

a  Art.  9.  —  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administra- 
teur de  caisses  ou  de  deniers  publics,  entre  les  mains  duquel 
il  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  partie 
prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentement 
des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être  autorisé  par  justice.  » 

62.  —  Ce  décret  modifie  quelques-unes  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  à  faire  à  des  caisses 
publiques. 

Ainsi,  en  outre  des  autres  formalités  exigées  dans  les  cas 
ordinaires,  l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  contenir  la  désigna- 
tion de  Vobjet  saisi  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  arrête  ce 
qui  est  et  sera  dû  par  la  suite  au  saisi  (art.  I**").  Au  lieu 
d'une  simple  énonciation  du  titre,  il  doit  en  contenir  extrait 
ou  copie  en  forme  (art.  2). 

Enfin,  à  défaut  des  formalités  exigées  par  ces  deux  articles, 
la  saisie  n'est  pas  seulement  nulle,  elle  est  déclarée  coname 
non  avenue,  c'est-à-dire,  suivant  M.  Roger  (n*  413)  et  les 
auteurs  du  Dictionnaire  de  procédure  (v*  saisie-arrêt, 
n*"  138),  que  le  fonctionnaire  ne  doit  pas  attendre  que  la 
nullité  en  soit  prononcée,  mais  qu'il  doit  payer  nonobstant 
l'opposition. 

63.  —  Mais  quand  l'opposition  a  été  reçue,  nous  croyons 
que  le  fonctionnaire  responsable  du  payement  ne  doit  jamais 
se  constituer  juge  de  la  validité  ou  de  la  régularité  de  la 
saisie-arrêt,  sauf  dans  les  cas  expressément  déterminés  parles 
règlements,  et  qu'il  doit  en  conséquence  s'abstenir  de  vider 
ses  mains. 

64.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  caissiers  ou  admi- 
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nistrateurs  reçoivent  eux-mêmes  les  exploits  de  saisie-arrêt  ; 
iJ  suffit  que  l'exploit  soit  signifié  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir  et  visé  par  elle;  les  administrateurs  ou 
caissiers  peuvent  donc,  sous  leur  responsabilité,  déléguer  un 
employé  ou  commis  qui  déclarera  avoir  qualité  pour  rece- 
voir Texploit  (arrêt  de  cassation  du  25  janvier  1825, 
DalJoz,  25,  I,  174). 

Il  est  bien  entendu  que  c'est  au  siège  ou  bureau  de  l'ad- 
ministration, et  non  au  domicile  personnel  des  caissiers, 
administrateurs  ou  employés,  que  l'exploit  doit  être  présenté 
pour  le  visa. 

65.  —  Le  décret  ne  dit  pas  si  le  visa  exigé  par  l'article  5, 
qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  561  du  Code  de 
procédure  civile,  sera  sans  frais;  mais  l'affirmative  résulte 
de  l'article  1039  du  même  Code,  dont  la  disposition  s'ap- 
plique à  toutes  les  significations  faites  à  des  personnes 
publiques  préposées  pour  les  recevoir.  Cet  article  porte  : 
«  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais 
sur  l'original. 

«  En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile. 
Les  refusants  pourront  être  condamnés,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  à  une  amende  qui  ne  pourra  .  être 
moindre  de  cinq  francs.  » 

66.  —  La  nullité  de  l'exploit,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  3  et  5  du  décret,  n'est-elle  opposable  que  par  l'ad- 
ministration ou  caisse  qui  aurait  fait  des  payements  nonob- 
stant des  oppositions  qu'elle  aurait  considérées  comme  nulles 
on  non  avenues  ?  ou  bien,  au  contraire,  cette  nullité  pourrait- 
elle  être  invoquée  même  par  des  tiers,  créanciers  opposants 
ou  autres  ?  Si  l'on  consulte  le  préambule  du  décret,  il  sem- 
blerait en  résulter  que  les  formalités  qu'il  prescrit  n'ont  été 
imposées  aux  créanciers  saisissants  et  opposants  que  dans 
l'intérêt  des  receveurs,  dépositaires  et  administrateurs  de 
deniers  publics  ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  c'est  égale- 
ment dans  l'intérêt  de  l'État  seul  que  le  décret  a  prescrit  les 
formalités  à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  faites 
à  des  caisses  publiques  ;  et  que,  par  conséquent,  les  tiers  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  formalités. 
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Mais  cette  opinion  nous  parait  trop  absolue,  et  nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  for- 
malités dont  l'accomplissement  intéresse  tous  les  créanciers 
opposants,  et  celles  qui  ne  sont  que  dans  Tintérêt  seul  de 
Tadministration. 

Ainsi,  nous  tenons  pour  certain  que  les  créanciers  oppo- 
sants et  saisissants  ont  incontestablement  le  droit  d'arguer 
de  nullité  les  exploits  faits  en  contravention  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  1  et  2  du  décret,  parce  que  ces 
formalités  ont  aussi  bien  pour  objet  l'intérêt  de  toute  la 
masse  des  créanciers  opposants,  que  celui  de  la  caisse  ;  d'ail- 
leurs, dans  ce  cas,  l'article  3  en  prononce  formellement  la 
nullité. 

De  môme,  ces  créanciers  auraient  le  droit  de  faire  rejeter 
d'une  collocation  ou  distribution,  la  somme  excédant  celle 
portée  en  l'opposition  ou  saisie-arrêt  faite  à  la  caisse,  ainsi 
que  l'explique  l'article  4  du  décret. 

Mais,  comme  la  formalité  du  visa  est  dans  l'intérêt  seul 
de  l'administration,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  un 
arrêt  de  rejet  du  25  janvier  1825  (Dalloz,  1825;  I,  174), 
qu'un  payement  fait  par  une  caisse  publique  (celle  des  dépôts 
et  consignations)  à  un  créancier  porteur  d'une  opposition 
non  visée  était  valable. 

67.  —  Dans  tous  les  cas,  tant  que  la  somme  due  par  1% 
trésor  ou  par  ses  agents,  receveurs,  administrateurs,  cais- 
siers ou  dépositaires  de  deniers  publics,  n'a  pas  été  rem- 
boursée, et  que  les  parties  sont  encore  dans  les  délais  utiles 
pour  produire  leurs  titres  et  faire  valoir  leurs  droits  dans 
les  ordres  et  distributions,  et  n'ont  encouru  ni  péremption,  ni 
déchéance  (1),  elles  peuvent,  par  de  nouveaux  exploits, 
réparer  les  vices  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  primitives. 

68.  —  L'article  4  du  décret  du  18  août  1807  déclare  que 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  portée  à  Texploit. 

L'article  2  de  la  loi  du  30  mai  1793  portait  que  les- 
dites  saisies  n'avaient  d'effet  que  pour  les  sommes  portées 
au  titre  seulement j  ou  ce  qui  sera  déclaré  en  rester  dû. 

D'après  les  termes  de  cet  article,  le  créancier  ne  pour- 

(1)  Voyez  le  chap.  XIII. 
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rait  former  opposition  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  lui  serait  due;  conformément  à  Tarticle  2  du  décret 
des  30  mai-8  juin  1793  et  ^  Tarticle  4  de  Tarrêté  du  1'^  plu- 
viôse an  XI,  cette  opposition  ne  peut  être  faite  que  pour  la 
somme  portée  au  titre  de  la  créance,  les  intérêts  courus  et 
les  frais  faits  au  jour  de  l'exploit. 

Il  ne  résulte  pas  du  texte  de  l'article  4  que  le  créancier 
qui  a  formé  opposition  au  trésor  sur  les  fonds  de  son  débi^ 
teur,  avant  la  cession  que  ce  dernier  a  faite  au  profit  d'un 
tiers,  ait  un  droit  exclusif  et  spécial  sur  la  réserve  faite  par 
le  trésor  du  montant  de  son  opposition.  Ce  créancier  ne  vient 
que  par  contribution  avec  les  créanciers  opposants  depuis 
la  signification  de  la  cession  (arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  5  juillet  1838;  Dalloz,  1839.  II,  87).  —  Le  même  arrêta 
décidé  que  le  cessionnaire  de  créances  saisies-arrêtées  entre 
les  mains  du  trésor,  après  avoir  touché  les  fonds  libres,  lors 
du  payement  desquels  le  trésor  a  réservé  ce  qui  restait  dû 
au  saisi,  en  vuedes  oppositions  formées  par  d'autres  créanciers 
que  le  cessionnaire,  ne  peut  venir  à  la  distribution  par  con- 
tribution des  sommes  ainsi  réservées,  bien  que  sa  créance 
ne  soit  pas  complètement  éteinte. 

69.  —  Un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  du 
11  février  1834  (Dalloz,  1838;  I,  374),  confirmatif  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse  du  17  décembre  1830  (Dalloz,  1831  ; 
II,  157),  a  décidé  qu'il  ne  peut  être  pratiqué  de  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  préfets  à  raison  des  sommes  dont  l'État 
serait  débiteur  envers  un  particulier  ;  que  les  préfets  ne  doi- 
vent pas  être  rangés  dans  la  classe  des  receveurs,  déposi- 
taires ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics;  qu'à 
supposer  que  les  préfets  puissent  être  assimilés  à  ces  rece- 
veurs, dépositaires  et  administrateurs,  ceux  qui  forment  des 
saisies-arrêts  entre  leurs  mains,  ne  peuvent  les  contraindre  à 
faire  une  déclaration  affirmative,  ni  les  faire  déclarer,  faute 
de  ce,  débiteurs  purs  et  simples  des  causes  de  ces  oppositions  ; 
que,  dans  une  pareille  hypothèse,  les  préfets  ne  seraient  tenus 
que  de  délivrer  un  certificat  des  sommes  dues  au  saisi 
(arrêt  conforme  :  cass.,  9  mai  1875). 

Cette  doctrine  s'appliquerait  avec  autant  de  justesse  à  tous 
les  autres  ordonnateurs  des  dépenses  publiques,  départe- 
mentales^ communales,  et  des  établissements  de  charité; 
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car  c'est  un  des  principes  fondamentaux  de  la  comptabilité 
en  France  que  les  fonctionnaires  et  administrateurs  investis 
du  droit  d'ordonner  les  mandats  de  payement,  ne  peuvent 
être  à  la  fois  caissiers  ou  détenteurs  de  deniers  publics,  la 
qualité  de  comptable  étant  incompatible  avec  celle  d'ordon- 
nateur, 

70.  —  L'article  11  delà  loi  du  5  juin  1835  a  rendu  appli- 
cable aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  le  décret 
du  18  août  1807  et  les  articles  561  et  569  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

71.  —  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  Code  de  pro- 
cédure et  à  celles  du  décret  de  1807,  il  a  été  établi  au  trésor 
un  bureau  des  oppositions  qui  est  rattaché  à  la  direction  du 
contentieux.  Un  chef  spécial  est  chargé  de  cette  importante 
partie  du  service.  C'est  à  lui  que  les  exploits  doivent  être 
adressés,  et  c'est  par  lui  que  les  originaux  sont  visés  sous 
un  numéro  spécial;  la  copie  qui  lui  est  laissée  est  aussitôt 
classée  dans  un  dossier  distinct  avec  les  autres  pièces  y 
relatives. 

En  outre,  pour  faciliter  les  recherches  et  rendre  les  erreurs 
impossibles,  il  existe  au  trésor  des  registres  où  sont  inscrits 
à  l'instant  même,  par  extrait,  par  ordre  de  numéro  et  de  date 
des  significations,  toutes  les  oppositions,  transports,  cessions 
et  autres  actes  signifiés  au  trésor  public. 

72.  —  Un  point  important  à  remarquer,  c'est  que  la 
saisie-arrêt  ou  opposition,  pour  être  valable,  pour  pouvoir 
arrêter  le  payement  de  la  somme  due  par  le  trésor  ou  ses 
agents,  receveurs,  payeurs,  administrateurs  de  caisses  et  de 
deniers  publics,  doit  être  faite  entre  les  mains  des  agents 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  de  payement  seront  délivrés.  C'est  ce  que  décide 
la  loi  du  9  juillet  1836,  article  13. 

Sous  l'empire  des  lois  et  règlements  antérieurs  à  cette 
loi,  la  cour  de  cassation  avait  décidé,  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  que  les 
oppositions  sur  les  créanciers  de  tous  les  ministères  pou- 
vaient être  faites  au  bureau  des  oppositions  placé  au  minis- 
tère des  finances,  et  avaient  pour  effet  de  rendre  nul  tout 
payement  fait  par  un  payeur  de  département  au  préjudice 
de  ces  oppositions.  Labour,  en  adoptant  cette  opinion, 
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s'était  principalement  fondée  sur  le  motif  que,  le  ministre 
ordonnateur  étant  maître  d'assigner  le  payement  sur  tel 
comptable  de  l'État  qu'il  lui  plait  de  choisir,  il  y  avait  pour 
les  créanciers  opposants  de  très  grandes  difficultés,  sinon 
impossibilité  complète,  à  arrêter  les  sommes  dues  par  le 
trésor  ailleurs  qu'au  bureau  central  des  oppositions  à  Paris(l). 
Mais  cette  jurisprudence  exposait  le  trésor  à  payer  irrégu- 
lièrement, au  mépris  d'une  opposition  dont  le  payeur  n'avait 
et  ne  pouvait  même  pas  avoir  connaissance.  Cet  inconvénient 
grave  a  fait  sentir  la  nécessité  de  régler  la  difficulté  législa- 
tivement;  tel  a  été  le  but  de  l'article  13  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1836,  ainsi  conçu  : 

(c  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  l'État,  toutes  significations  de  cession  ou  transport 
desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en 
arrêter  le  payement,  devront  être  faites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  seront  délivrés  (2). 

«  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effec- 
tuer à  la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  public,  elles 
devront  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

tf  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

«  Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositions  et  significations  faites  à  toutes  autres  personnes 
que  celles  ci-dessus  indiquées. 

«  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à 
faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements  (3).  » 

Les  termes  de  cet  article  sont  si  positifs  qu'ils  semblaient 
ne  devoir  plus  donner  lieu  à  aucune  erreur  dans  l'application 
pour  l'avenir,  et  cependant  cette  erreur  à  été  commise  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  les  circonstances  suivantes. 

Un  sieur  Peyre,  sculpteur  à  Paris,  avait  été  chargé 
en  1854  par  le  ministère  d'État  de  l'exécution  d'une  œuvre 
d'art,  à  raison  de  laquelle  il  lui  était  dû  une  somme  de 
3200  francs.  Sur  sa  demande  il  lui  fut  délivré  successivement 

(1)  Voyez  cet  arrêt  dans  Dalloz,  1836,  I,  8. 

(2)  Les  oppositions  sur  les  sommes  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ne  peuvent  être  valablement  faites  qu'à  la  caisse  qui  a  reçu  le 
dépôt  ou  la  consignation. 

(3)  Voyez  le  chap.  V. 
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deux  mandats,  l'on  de  1,000  francs  le  3  février  1855,  payable 
par  la  caisse  centrale  à  Paris,  l'autre  de  2,200  francs  le 
31  juillet  de  la  môme  année,  payable  par  la  caisse  du  receveur 
général  de  Maine-et-Loire,  à  Angers,  où  le  sieur  Peyre  avait 
transporté  sa  demeure  et  son  atelier,  pour  l'exécution  d'une 
autre  œuvre  d'art. 

Le  26  avril  1855,  un  sieur  Puccini  forma  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  une  saisie-arrêt  sur  toutes 
les  sommes  qui  seraient  ordonnancées  au  profit  du  sieur 
Peyre  sur  la  caisse  centrale  du  trésor.  Mais  cette  saisie-arrêt 
resta  sans  effet,  puisque  le  payement  de  la  créance  due  par 
l'État  avait  été  assigné  sur  une  autre  caisse.  Au  moyen  de 
cette  réassignation  de  payement,  le  sieur  Peyre  parvint  à  se 
soustraire  aux  poursuites  de  son  créancier,  et  il  toucha  la 
somme  de  2200  francs  des  mains  ^du  payeur  de  Maine-et- 
Loire,  qui  n'avait  reçu  aucun  empêchement.  Ce  payement 
était  parfaitement  valable.  Il  était  en.  effet  impossible  au 
payeur  d'Angers  d'appliquer  une  opposition  dont  il  n'avait 
pas  connaissance;  néanmoins  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
condamna  le  trésor  public  à  indemniser  le  sieur  Puccini  du 
préjudice  qui  lui  avait  été  causé.  Sur  le  pourvoi  formé  contre 
ce  jugement,  la  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant, 
à  la  date  du  14  janvier  1867  : 

ce  La  cour, 

«  Vu  l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836; 

«  Attendu  que  cet  article  dispose  que  toutes  saisies-arrêts 
ou  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  l'État  doivent  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs  sur  la  caisse  desquels  les 
ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés; 

«  Qu'il  déclare  en  outre  que  toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées,  et  que  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues  toutes  oppositions  ou  significations  faites  à 
toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  Puccini  n'avait 
fait  aucune  opposition  entre  les  mains  du  payeur  de  Maine- 
et-Loire,  quand  celui-ci  a  acquitté  l'ordonnance  du^^ministre 
d'Etat  du  31  juillet  1855,  assignée  sur  sa  caisse,  au  nom  du 
sieur  Peyre,  débiteur  dudit  Puccini,  en  payement  des  tra- 
vaux exécutés  par  Peyre  pour  l'achèvement  du  Louvre  ; 

«  D'où  le  pourvoi  conclut  que  ce  payement  régulier  en  la 
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forme,  ne  peut  être,  de  la  part  de  Puccini,  l'objet  d'aucun 
recours  contre  le  ministère  des  finances  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  reconnu  et 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  l'effet  de  l'opposition  formée 
par  Puccini  sur  Peyre  à  la  caisse  centrale  du  trésor,  le 
26  avril  1855,  à  la  caisse  du  payeur  du  département  de 
Maine*et^Loire; 

«  Qu'il  se  fonde  pour  cela  sur  ce  que  les  ordonnances  suc- 
cessivement délivrées  à  Peyre  par  le  ministre  d'Etat,  la  pre- 
mière, de  1,000  francs,  à  la  date  du  3  février  1855,  sur  la 
caisse  centrale  du  trésor,  la  deuxième,  de  2,200  francs,  à  la 
date  du  31  juillet  de  la  même  année,  sur  la  caisse  du  payeur 
de  Maine-et-Loire,  avaient  toutes  les  deux  pour  objet  des 
travaux  commandés  et  exécutés  à  Paris,  où  d'ailleurs  Puccini, 
créancier  saisissant,  et  Peyre,  débiteur  saisi,  avaient  respec- 
tivement leurs  domiciles  ; 

«  Et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  première  de  ces  ordon- 
nances, ce  qui  n'est  pas  contesté,  avait  été  entièrement 
acquittée  entre  les  mains  de  Peyre  ou  de  ses  représentants 
avant  le  26  avril  1855,  date  de  la  saisie  arrêt  de  Puccini 
à  cette  caisse; 

<c  Mais,  attendu  que  ces  deux  circonstances  n'étaient  pas  de 
nature  à  pouvoir,  seules  et  prises  en  elles-mêmes ,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  le  trésor,  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  V exacte  et  rigoureiise  application  de  V article  13  de 
la  loi  précitée  du  9  juillet  1836; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  en  l'état  des  faits 
constatés  par  le  jugement  attaqué,  et  par  les  motifs  y 
exprimés,  et  en  condamnant  par  suite  le  ministre  des  finances 
k  payer  à  Puccini  la  somme  de  998  francs,  montant  des 
causes  de  la  saisie  pratiquée  par  lui  le  26  avril  1855,  sur  la 
caisse  centrale  du  trésor,  le  tribunal  de  la  Seine  a  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées, 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,...  » 

Le  principe  édicté  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
a  été  ainsi  sauvegardé,  et  il  est  maintenant  à  l'abri  de  toutes 
contestations,  mais  il  faut  convenir  qu'au  point  de  vue  de 
l'équité,  la  réclamation  du  sieur  Puccini  était  de  nature  à 
intéresser  les  juges,  ce  qui  explique  le  jugement  rendu  en 
sa  faveur  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Sachant  que  son 
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débiteur,  demeurant  à  Paris,  était  chaîné  d'exécuter  dans 
cette  ville  des  travaux  pour  le  compte  de  l'État,  le  sieur 
Puccini  avait  formé  opposition  sur  les  sommes  payables  par 
la  caisse  centrale,  qui  avait  déjà  acquitté  un  premier  mandat 
délivré  au  nom  du  sieur  Peyre.  Il  avait  ainsi  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  la  conservation  de  ses  droits.  En  auto- 
risant un  second  payement  sur  une  autre  caisse,  le  minis- 
tère d'État  s'était  rendu  involontairement  le  complice  d'une 
fraude  qui  avait  permis  au  sieur  Peyre  d'éluder  l'effet  de  la 
saisie  formée  par  son  créancier.  Il  importait  d'empêcher  le 
retour  de  semblables  faits.  L'administration  a  atteint  ce  but 
en  introduisant  dans  le  règlement  du  ministère  des  finances 
sur  la  comptabilité  publique  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Art.  3.  —  Lorsqu'on  raison  de  circonstances  parti- 
culière, des  payements  pour  acompte  ou  pour  solde  d'un 
service  ou  sur  une  créance  sont  assignés  sur  une  caisse 
autre  que  celles  où  les  précédents  acomptes  auraient  été 
acquittés,  l'ordonnateur  adresse  aux  comptables  qui  ont 
payé  ces  acomptes  un  bulletin  faisant  connaître  le  lieu  où 
doit  s'effectuer  le  payement  du  solde,  ainsi  que  le  numéro 
et  la  date  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  délivré  et  à  l'appui 
duquel  se  trouvent  annexées  les  pièces  justificatives  de  la 
dépense.  Ce  bulletin  est  destiné  à  être  joint  à  la  dernière 
ordonnance  ou  au  dernier  mandat  d'acompte  payé  à  chaque 
caisse. 

De  son  côté,  le  comptable  chargé  des  payements  subsé* 
quents  reçoit  pour  le  même  emploi,  avec  la  première  ordon- 
nance ou  le  premer  mandat  indiqué  sur  sa  caisse,  un  bul- 
letin semblable  contenant,  les  indications  relatives  aux 
payements  antérieurs,  et  en  outre,  pour  la  garantie  de  sa 
responsabilité  personnelle,  un  certificat  de  non-opposition 
sur  le  titulaire  de  la  créance,  délivré  par  chacun  des  comp- 
tables ayant  participé  à  ces  payements.  » 

Une  disposition  analogue  a  été  également  insérée  dans 
les  autres  règlements  ministériels;  de  telle  sorte  que  les 
oppositions  régulièrement  formées  sur  les  sommes  dues  par 
l'État  entre  les  mains  du  comptable  chargé  de  les  payer, 
continuent  à  produire  leur  effet,  môme  lorsque  le  payement 
a  été  réassigné  sur  une  autre  caisse. 

Par  une  circulaire  du  21  août  1875,  la  direction  générale 
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de  la  comptabilité  publique  a  décidé,  en  outre,  qu'il  y  avait 
lieu  de  réclamer  un  certificat  de  non-opposition,  lorsque  le 
payement  est  assigné  dans  un  département  autre  que  celui  où 
le  service  a  été  fait. 

73.  —  Aux  termes  de  la  toi  des  14-19  février  1792,  article  13, 
les  saisies-arrêts  et  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui 
s'acquittent  directement  par  le  trésor  public  ne  devaient 
avoir  d'effet  que  pendant  trois  années,  à  compter  de  leurs 
dates.  Mais  cette  disposition  n'avait  jamais  été  appliquée  et 
était  tombée  en  désuétude,  par  le  motif  que  la  même  loi 
n'avait  pas  autorisé  Tadministration  à  rayer  d'office  les 
oppositions  après  trois  ans  de  date.  En  1836,  toutes  les 
oppositions  formées  au  trésor  depuis  1792,  et  dont  la  main- 
levée n'avait  pas  été  rapportée,  étaient  encore  subsistantes 
sur  les  registres,  quoique  le  plus  grand  nombre  fût  depuis 
longtemps  sans  objet.  Cet  état  de  choses  était  nuisible  à  la 
bonne  tenue  des  pièces  de  comptabilité. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  1792  ne  s'appliquait  qu'aux 
oppositions  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directement  par 
le  trésor  public.  Or,  il  importait  de  créer  une  disposition 
plus  générale,  qui  réglât  le  sort,  non  seulement  des  opposi- 
tions faites  à  Paris,  mais  encore  de  toutes  celles  faites  entre 
les  mains  des  payeurs,  receveurs  et  autres  préposés  ou 
agents  du  trésor,  dans  les  départements. 

C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  adoptés  les  articles  14  et  15 
de  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  portent  : 

«  Art.  14.  —  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  signi- 
fications, n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter 
de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  juge- 
ments intervenus  sur  lesdites  significations  ou  oppositions. 

«  En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  des  registres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites,  et  ne  seront  pas 
comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la 
loi  du  19  février  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du 
18  août  1807. 

«  Art.  15.  —  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significa- 
tions de  cession  ou  transport,  et  toutes  autres  faites  jusqu'à 
ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes 
dues  par  l'État,  devront  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un 


an,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus  prescrites^  faute  de  quoi 
elles  resteront  sans  effet  et  seront  rayées  des  registres  dans 
lesquels  elles  auront  été  inscrites.  » 

Ces  deux  articles  ont  donné  lieu  à  des  explications  à  la 
Chambre  des  députés  entre  M.  Vivien  et  M,  Delaire,  com- 
missaire du  gouvernement. 

«Veut-on,  a  demandé  M.  Vivien,  que  le  cessionnaire 
d*une  créance,  qui  a  fait  connaître  son  droit  d'une  manière 
régulière,  soit  obligé  de  reproduire  tous  les  cinq  ans,  k  peine 
de  déchéance,  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  proprié- 
taire de  la  créance?  Mais  s'il  n'obéit  pas  à  cette  injonction, 
qu'arrivera-t-il  ?  L'ancien  propriétaire  est  dépossédé,  on  ne 
le  payera  pas.  Entend-on  ne  pas  payer  non  plus  le  cession- 
naire? Je  demande  un  explication.  » 

M.  Delaire  a  répondu  :  «  L'honorable  M.  Vivien  semble 
craindre  que  le  transport  lui-môme  ne  se  prescrive  avec  la 
signification  qui  en  est  faite  au  trésor.  Tel  n'est  pas  le  sens 
de  l'article  en  discussion.  Le  transport  saisit  le  cessionnaire 
vis-à-vis  du  cédant  ;  mais,  vis-à-vis  de  l'administration,  la 
signification  n'a  d'autre  effet  qu'une  opposition.  Cela  est 
tellement  vrai,  que  le  ministre  ordonnateur  n'a  pas  connais- 
sance de  la  signification  qui  en  est  faite  au  trésor,  et  qu'à 
son  égard,  le  créancier  qui  a  traité  avec  lui  reste  son  créan- 
cier, au  moins  apparemment,  et  que  la  liquidation  et  l'ordon- 
nance sont  faites  en  son  nom.  Mais  le  payeur  n'acquitte 
l'ordonnance  qu'entre  les  mains  du  cessionnaire,  tant  que  la 
signification  de  son  transport  ou  son  opposition  subsistent. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  une  distinction  entre 
le  simple  opposant  ou  le  cessionnaire  :  l'un  et  l'autre  devront 
renouveler  leur  signification  dans  les  cinq  ans  (1).  » 

Cette  opinion  a  prévalu  devant  la  Chambre,  et  la  loi  porte 
textuellement  que  toutes  les  significations  de  cession  ou 
transport  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter 
de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que,  si  la  disposition  adoptée 
peut  se  justifier  facilement,  au  point  de  vue  de  l'administra- 

(t)  Moniteur  du  11  mai  1836. 
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lion,  elle  n'est  pas  sans  inconvénient  pour  les  cessionnaires 
qu'elle  peut  priver  de  leur  droit  de  préférence.  —  En  effet, 
lorsqu'un  transport  a  été  consenti  et  que  le  cessionnaire  se 
trouve  saisi  par  la  signification  régulièrement  faite,  il  est 
devenu  propriétaire  de  la  créance,  et  le  cédant  n'y  a  plus  aucun 
droit.  Supposons  que  cinq  années  se  soient  écoulées  sans 
renouvellement  depuis  la  signification  du  transport.  Dans 
l'intervalle,  le  cédant,  poursuivi  par  d'autres  créanciers,  aura 
subi  des  condamnations,  et  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
auront  été  faites  au  trésor  sur  la  créance  primitivement 
transportée.  Si,  dans  cet  état,  le  trésor,  considérant  la  signi- 
fication du  transport  comme  n'ayant  plus  d'effet,  à  défaut  de 
renouvellement  dans  le  délai,  paye,  soit  au  cédant,  soit  à  ses 
créanciers  opposants,  nul  doute  que,  suivant  les  articles  14 
et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  le  payement  sera  valable  et 
libératoire,  et  cependant,  d'après  le  droit  civil,  il  en  serait 
tout  autrement. 

D'un  autre  côté,  si  le  trésor  ne  paye  pas,  et  que  le  ces- 
sionnaire vienne  renouveler  la  signification  de  son  transport 
postérieurement  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions  des  autres 
créanciers  du  cédant,  comment  devront  être  réglés  les  droits 
de  ces  créanciers  et  du  cessionnaire  ? 

Le  renouvellement  de  la  signification  du  transport  après 
les  oppositions  fera-t-il  revivre  la  première  signification,  de 
telle  sorte  que  la  créance  devra  êire  attribuée  de  préférence 
au  cessionnaire  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  ces- 
sion à  lui  faite? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  contestable,  pour  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  le  titre  du  cessionnaire  est 
antérieur  à  ceux  des  autres  créanciers,  et  que,  suivant  la 
maxime  :  qui  prior  est  tempore  potier  est  jure,  il  doit 
évidemment  obtenir  la  préférence;  la  seconde  raison,  tout 
aussi  concluante,  est  que  la  péremption  de  cinq  années  établie 
par  la  loi  du  9  juillet  1836,  est  une  mesure  uniquement  créée 
dans  l'intérêt  de  l'administration,  mais  qu'elle  ne  peut  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  tant  que  le  trésor  ou  ses 
agents  sont  encore  détenteurs  des  deniers.  Par  conséquent, 
tant  que  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu,  le  cessionnaire 
du  créancier  peut,  après  l'extinction  ou  péremption  d'une 
première  signification  de  transport  ou  opposition,  faire  revivre 
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cette  signification,  en  la  renouvelant  après  Texpiration  des 
cinq  années  ou  d'un  intervalle  plus  long,  et  cela,  une  ou 
plusieurs  fois,  tant  que  la  créance  due  par  l'État  n'est  pas 
frappée  de  la  déchéance  quinquennale  (1). 

On  voit  néanmoins  que  l'application  des  articles  14  et  15 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  n'est  pas  exempte  de  graves  diffi- 
cultés, principalement  en  ce  qui  concerne  le  sort  des  ces- 
sionnaires  de  créances  dues  par  l'État. 

L'article  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837  a  déclaré  ces  articles 
14  et  15  applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  projet  d'article  reproduisant  les  termes  de  l'article  15 
de  la  loi  de  1836  proposait  de  décider  que  les  significations 
de  cessions  et  transports  se  trouvaient  comprises  dans  cette 
règle.  Mais  cette  disposition  a  été  écartée  à  la  Chambre  des 
pairs,  sur  les  observations  présentées  par  M.  le  comte  Roy, 
M.  Tripier  et  M.  Girod  (de  l'Ain).  Ces  orateurs  ont  pensé 
que  la  nécessité  du  renouvellement  quinquennal  ne  devait 
pas  être  imposée  aux  cessionnaires.  Us  ont  fait  remarquer 
que,  ceux-ci  étant  propriétaires,  il  y  aurait  grand  incon- 
vénient à  les  dépouiller  au  profit  du  cédant  ou  des  créanciers 
de  celui-ci,  ou  d'un  nouveau  cessionnaire,  par  cela  seul  qu'un 
délai  de  cinq  ans  se  serait  écoulé  sans  renouvellement. 

La  Chambre  des  pairs,  touchée  de  ces  considérations,  n'a 
pas  voulu  assimiler  les  cessionnaires  aux  créanciers  oppo- 
sants, et  l'article  a  été  adopté  avec  cette  modification  à  la 
loi  du  9  juillet  1836.  {Moniteur  du  2  juin  1837,  3* col.) 

74.  —  La  prescription  de  l'opposition,  faute  d'avoir  été 
renouvelée  dans  le  délai  de  cinq  années  de  sa  date,  n'est-elle 
établie  que  dans  le  seul  intérêt  du  trésor  et  de  ses  agents, 
et  ne  peut-elle  être  invoquée  que  par  eux  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de  la  loi, 
les  jugements  de  validité  des  transports,  qui  n'ont  point  été 
renouvelés  dans  les  délais,  n'existent  plus;  le  caissier,  payeur 
ou  administrateur  des  deniers  publics  qui ,  dans  ces  circon- 
stances, payerait  au  créancier  saisissant,  commettrait  une 
erreur  dont  il  serait  responsable.  Il  n'en  est  pas  ici  comme 

(1)  Voyez  le  chap.  XIII. 
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de  la  formalité  du  visa;  en  effet,  visée  ou  non  visée,  l'oppo- 
sition n'en  est  pas  moins  faite,  et  un  défaut  de  forme  admi- 
nistrative ne  doit  pas  changer  les  droits  des  tiers;  mais, 
dans  le  cas  où  l'opposition  est  périmée,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  modifie  les  droits  des  tiers. 

Ces  objections  ont  bien  leur  gravité  ;  néanmoins,  l'opinion 
contraire  nous  paraît  préférable. 

En  effet,  il  doit  en  être  de  la  péremption  ou  extinction  des 
oppositions,  faute  de  renouvellement  dans  les  cinq  années 
de  leur  date,  comme  de  la  formalité  du  visa  des  oppositions, 
dont  l'inobservation  ne  peut  profiter  aux  tiers,  lorsque  la 
caisse  ou  le  trésor  ne  réclame  pas.  Les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  car  il  est  évident  que  la 
péremption  des  oppositions,  faute  de  renouvellement  dans 
le  délai  prescrit,  n'a  été  établie  que  pour  mettre  la  respon- 
sabilité du  trésor  et  de  ses  agents  à  couvert,  en  les  autori- 
sant à  payer,  nonobstant  cette  inobservation  des  lois  et 
règlements.  D'ailleurs,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  par  M.  le 
ministre  des  finances,  ne  témoigne  que  de  l'intention  de 
régulariser  la  tenue  des  registres  des  oppositions  et  de  la 
comptabilité  intérieure  du  trésor,  mais  il  n'annonce  nulle- 
ment la  volonté  de  faire  profiter  les  tiers  de  la  nouvelle 
disposition. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  pouvons  invoquer  l'au- 
torité d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  est  peut- 
être,  jusqu'à  présent,  la  seule  décision  sur  cette  matière. 
Voici,  en  peu  de  mots,  dans  quelles  circonstances  il  a  été 
rendu  : 

Une  consignation,  frappée  d'oppositions,  avait  été  effec- 
tuée en  1811  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement.  Les  op- 
positions n'ayant  pas  été  renouvelées  au  trésor  public, 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  15  de  la  loi  du 
9  juillet  1836,  les  prétendants  droit  à  la  somme  consignée 
se  présentèrent  pour  en  obtenir  le  remboursement.  Ils  se 
fondaient  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  et 
soutenaient  que  le  défaut  de  renouvellement  des  oppositions 
avait  rendu  libre  la  somme  qui  en  était  originairement 
grevée.  Le  ministre  des  finances,  mis  en  cause,  comme 
représentant  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  repoussait 
cette  prétention;  il  disait  que,  nonobstant  la  loi  de  1836, 
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il  fallait  appeler  les  opposants.  En  cet  état^  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  28  décembre  1838,  par 
lequel  :  «  attendu  que  le  ministre  est  dépositaire,  et  que  le 
retrait  de  la  somme  déposée  doit  être  ordonné  contradic- 
toirement  avec  ceux  qui  y  ont  intérêt,  que  telle  est  la  con- 
dition expresse  de  l'acte  qui  en  prescrit  le  dépôt,  ordonne 
que  les  opposants  seront  mis  en  cause.  »  —  Ainsi,  le  tribu- 
nal a  écarté  la  loi  de  1836  :  il  ne  Fa  considérée  que  comme 
une  mesure  d'ordre  et  de  comptabilité  intérieure  du  trésor 
public,  qui  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  des  tiers. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  29  décembre 
1843  a  décidé  que  la  péremption  quinquennale  a  été  établie 
dans  l'intérêt  du  trésor  public,  afin  de  lui  éviter  la  conser- 
vation indéfinie  des  significations  ;  mais  que  malgré  la  pé- 
remption ainsi  encourue  relativement  à  Topposition  du 
créancier,  le  débiteur  n'en  reste  pas  moins  à  l'égard  de  ce 
dernier,  dans  les  liens  de  son  obligation,  s'il  ne  l'a  pas  dé- 
sintéressé. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  mesure  d'ordre  intérieur 
n'atteint  pas,  en  réalité,  le  fond  du  droit  des  tiers. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  trésor  aurait  payé  à  un  créan- 
cier opposant  le  montant  des  sommes  par  lui  saisies-arrêtées, 
alors  que  l'opposition  était  périmée  et  devait  être  considérée 
comme  n'ayant  plus  d'effet,  suivant  les  termes  de  la  loi  de 
1836,  mais  en  vertu  d'un  titre  valable  et  régulier,  ce  paye- 
ment n'en  serait  pas  moins  valable  à  l'égard  des  tiers  de  la 
partie  saisie,  sans  qu'ils  fussent  recevables  à  exercer  aucun 
recours  contre  le  trésor  public  ou  ses  agents  :  car,  nous  le 
répétons,  les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836  ont 
été  adoptés  dans  l'intérêt  seul  de  l'administration. 

75.  —  Lorsqu'une  opposition  faite  au  trésor  a  été  validée 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  signifié 
postérieurement  au  trésor,  y  a-t-il  nécessité  de  renouveler 
l'opposition  avant  l'expiration  des  cinq  années  de  sa  date  ? 
ou  bien,  la  signification  du  jugement  de  validité  ne  sufflt- 
elle  pas  pour  conserver  à  l'opposition  toute  sa  force  pendant 
les  cinq  ans  de  date  de  cette  signification  au  trésor?  —  La 
signification  du  jugement  doit  avoir  les  mêmes  effets  que 
celle  du  renouvellement  de  l'opposition  ou  d'un  transport  : 
car  le  jugement  contient  déclaration  attributive  au  profit 
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du  créancier  opposant^  par  l'autorité  souveraine  de  la  jus- 
tice qui  intervient  à  la  place  du  consentement  du  débiteur  : 
quia  judicio  quoque  contrahimus.  C'est  pourquoi  il  n'est 
pas  nécessaire  de  renouveler  l'opposition  dans  les  cinq  ans 
de  sa  date,  la  signification  du  jugement  conservant  son 
effet  pendant  cinq  années  à  partir  de  son  inscription  sur  les 
regisfa'es  du  trésor. 

76.  —  Quid  dans  le  cas  où  un  jugement  aurait  validé  une 
opposition  déjà  rayée  d'office  des  registres  de  la  caisse,  à 
cause  de  sa  date  remontant  à  plus  de  cinq  années  ?  —  Le 
jugement  ferait-il  revivre  à  l'égard  du  trésor,  l'opposition 
primitive,  ou  bien  le  créancier  devrait-il  recommencer  la 
procédure,  former  une  nouvelle  opposition  et  obtenir  un 
nouveau  jugement  en  validité  de  cette  opposition  renou- 
velée ? 

Malgré  la  péremption  de  l'opposition,  le  jugement  nous 
paraîtrait  valable,  et  la  signification  au  trésor  suffisante 
comme  signification  de  cession,  d'attribution  judiciaire  ou 
de  déclaration  affirmative  du  droit  du  créancier  opposant. 
En  effet,  c'est  le  jugement  de  validité  qui  fixe  les  droits  des 
parties  :  l'opposition,  jusque-là,  n'est  qu'un  acte  conserva- 
toire; par  conséquent,  tant  que  la  caisse  publique  n'a  pas 
vidé  ses  mains,  l'effet  de  l'opposition  peut  être  reproduit 
par  la  signification  du  jugement,  qui  vaudra  pendant  cinq 
ans,  pour  arrêter  le  payement  des  deniers.  Il  ne  serait  donc 
pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  recommencer  la  procédure, 
ce  qui  entraînerait  des  frais  purement  frustratoires. 

77.  —  L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  qui  a  pro- 
noncé la  déchéance  quinquennale  des  créances  dues  par 
l'État,  dans  le  cas  où  elles  n'ont  pas  été  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  les  cinq  années  de  l'ouverture  de 
l'exercice  auquel  elles  appartiennent  (1),  porte,  dans  son  der- 
nier paragraphe  que  le  montant  des  créances  frappées  d'op- 
position sera  versé,  en  fin  d'exercice,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Cette  mesure,  qui  tendait  surtout  à  faci- 
liter l'apurement  des  comptes,  n'avait  pas  atteint  son  but 
et  elle  présentait  plusieurs  inconvénients. 

K  Les  règles  de   la  comptabilité  publique,  disait  M.   le 

(1)  Voyez  le  ehap.  XIII. 
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ministre  des  finances  dans  l'exposé  des  motifs,  à  la  Chambre 
des  pairs,  de  l'article  10  de  la  loi  du  8  juillet  1837  {Moni- 
teur du  19  mai  1837),  exigent  le  concours  des  créanciers  ou 
de  leurs  ayants  droit,  pour  rapporter  les  pièces  justifica- 
tives du  payement  qui  doivent  accompagner  le  dépôt.  A 
défaut  de  ces  pièces  justificatives  exigées  par  la  cour  des 
comptes  pour  la  libération  des  payeurs  du  trésor,  et  que 
souvent  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  se  procurer,  il  n'y  a  qu'une 
faible  partie  des  créances  frappées  d'opposition  dont  le 
dépôt  puisse  être  effectué. 

«  En  second  lieu,  ce  dépôt  d'office  déroge  aux  règles  de 
justice  et  de  droit,  en  matière  de  prescriptions  générales  et 
particulières,  en  ce  qu'il  crée  un  double  privilège  en  faveur 
des  créanciers  de  l'Etat  grevés  d'oppositions.  En  effet,  les 
créances  versées  à  la  caisse  des  dépôts  sont  à  l'abri  de  la 
prescription  et  produisent  des  intérêts,  tandis  que  celles 
dont  le  trésor  public  demeure  débiteur  sont  soumises  à  une 
prescription  de  cinq  ans,  et  ne  donnent  droit  qu'au  payement 
du  capital. 

(c  Une  semblable  anomalie  n'a  pas  paru  devoir  être  main- 
tenue plus  longtemps  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'en  résulte  pour 
le  service  public,  aucune  amélioration,  et  qu'elle  a  éprouvé, 
de  plus,  des  difficultés  d'exécution,  qui  sont  devenues  insur- 
montables, depuis  que  l'article  14  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
a  prescrit  la  radiation  des  oppositions  non  renouvelées  dans 
les  cinq  ans  de  leur  date. 

«  Ces  motifs  ont  fait  juger  qu'il  était  indispensable  de 
rapporter  le  paragraphe  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  afin  que  désormais  le  dépôt  des  sommes  dues 
par  l'État  ne  s'opérât  plus  que  selon  les  règles  du  droit 
commun  ou  en  vertu  des  lois  spéciales.  » 

En  conséquence,  l'article  10  de  la  loi  du  8  juillet  1837  a 
rapporté  le  paragraphe  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831. 

Le  résultat  de  cette  nouvelle  législation  a  été  de  faire 
prescrire  par  l'État,  au  moyen  de  la  déchéance  ou  prescrip- 
tion quinquennale,  les  créances  frappées  d'opposition  ;  ces 
créances  se  trouveront  souvent  atteintes  par  la  prescription 
de  cinq  ans,  si  elles  restent  entre  les  mains  des  payeurs, 
caissiers  ou  agents  du  trésor  public,  tandis  qu'elles  auraient 
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échappé  à  toutes  prescriptions^  même  à  celle  de  trente  ans, 
par  le  dépôt  efiectué  à  la  caisse  des  consignations.  Les 
créanciers  opposants  ou  cessionnaires  ont  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  contraindre  le  trésor  à  effectuer  ce  dépôt.  Or,  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  sens  de  Tarticle  10 
de  la  loi  du  8  juillet  1837,  qui  a  rapporté  le  paragraphe  2 
de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  :  il  a  été  bien 
reconnu,  et  M.  le  ministre  des  finances  Ta  formellement 
déclaré  à  la  Chambre  des  députés,  que  Fabrogation  du  pa- 
ragraphe remet  les  choses  dans  le  droit  commun  (1).  «  Dans 
le  droit  commun,  a-t-il  ajouté,  quand  un  créancier  a  formé 
une  opposition  et  qu'il  donne  suite  à  son  opposition,  il  a  le 
droit  de  faire  verser  les  sommes  sur  lesquelles  elle  frappe 
à  la  caisse  des  dépôts.  Tout  ce  qui  résultera  de  l'adoption 
de  l'article,  c'est  que  lorsque  personne  ne  le  réclamera,  le 
trésor  ne  sera  pas  obligé  d'effectuer  le  versement.  »  Mais 
aussi,  toutes  les  fois  qu'un  créancier  ou  cessionnaire  voudra 
faire  effectuer  le  dépôt  par  le  trésor  ou  par  ses  agents,  il 
lui  suffira  d'en  faire  la  sommation,  et,  en  cas  de  refus,  d'as- 
signer l'administrateur  de  deniers  publics  devant  le  tribu- 
nal compétent,  pour  faire  ordonner  ce  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations. 

78.  —  Une  ordonnance  royale  du  16  septembre  1837  a 
déterminé  les  cas  et  les  formes  dans  lesquels  les  payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'effectuer  des  payements  à  la 
décharge  de  l'État,  peuvent  se  libérer  en  versant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  leurs  mains.  En  voici  le  texte  : 

«  Article  l^'.  —  Les  payeurs,  agents  ou  préposés  chargés 
d'effectuer  des  payements  à  la  décharge  de  l'Etat  continue- 
ront à  verser  d'office,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  portion  saisissable  des  appointements  ou  traitements  civils 
et  militaires,  arrêtée  entre  leurs  mains  par  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions.  A  l'égard  de  toutes  autres  sommes  ordon- 
nancées ou  mandatées  sur  la  caisse  desdits  payeurs,  agents 
ou  préposés,  et  qni  se  trouveraient  frappées  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  leurs  mains,  le  dépôt  ne  pourra 
être  effectué  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qu'autant 

(1)  Voyez  en  ce  sens  M.  Duvergier,  collection  des  lois,  année  1837,  note  î, 
p.  180,  sur  la  loi  du  8  juillet  1837. 
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qu'il  aura  été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte 
passé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 

«  Art.  2.  —  Les  dépôts  effectués  en  exécution  des  dis- 
positions ci-dessus  devront  toujours  être  accompagnés  d'un 
extrait  certifié  des  oppositions  et  significations  existantes, 
et  contenant  les  noms,  qualités  et  demeures  du  saisissant 
et  du  saisi,  l'indication  du  domicile  élu  par  le  saisissant,  le 
nom  et  la  demeure  de  l'huissier,  la  date  de  l'exploit  et  le  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  la  désignation  de  l'objet 
saisi,  et  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  formée. 

«  Art.  3.  —  Lesdites  oppositions  et  significations  pas- 
sant à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes 
saisies,  le  renouvellement  prescrit  par  les  articles  14  et  15 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  et  par  l'article  11  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  devra  être  fait  entre  les  mains  du  préposé  de 
la  caisse  chargé  de  recevoir  et  viser  les  oppositions  et  signi- 
fications. 

«  Ce  renouvellement  devra  également  être  fait  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public, 
lorsque  lesdites  oppositions  et  significations  continueront  à 
subsister  entre  leurs  mains  à  raison  des  payements  à  eflTec- 
tuer  ultérieurement  pour  le  compte  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  —  A  défaut  de  renouvellement  des  oppositions 
et  significations  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précités, 
lesdites  oppositions  et  significations  seront  rayées  d'office  des 
registres  des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public  et 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

79.  —  L'opposition  formée  au  trésor  ou  entre  les  mains 
de  ses  agents  postérieurement  à  la  délivrance  aux  aj^ants 
droit  des  mandats  de  payement,  est-elle  recevable  ? 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  12  août  1807  avait  décidé  que 
la  caisse  d'amortissement  était  libérée  des  intérêts  des  cau- 
tionnements, du  moment  qu'elle  avait  délivré  les  mandata 
de  payement,  et  alors  même  que  des  oppositions  fussent  sur- 
venues à  sa  connaissance  dans  l'intervalle  du  jour  de  l'ordon- 
nance à  celui  où  le  payement  aurait  été  eflTectué. 

Il  y  a,  encore  aujourd'hui,  même  raison  de  décider,  à 
l'égard  des  mandats  du  trésor  public  délivrés  aux  parties, 
à  titre  de  payement  des  intérêts  et  des  capitaux  de  caution- 
nements. 
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Car  ropposition  ne  pouvant  se  faire  au  trésor  qu'au  bureau 
spécial  des  oppositions,  il  y  aurait  impossibilité  pour  le 
payeur,  de  connaître  et  de  vérifier  avant  le  payement  d'un 
mandat,  l'existence  de  ces  oppositions,  si  elles  pouvaient 
être  faites  depuis  la  délivrance  du  mandat  de  payement. 

Il  en  est  du  mandat  que  les  agents  du  trésor  délivrent  en 
pareil  cas,  comme  d'une  lettre  de  change,  au  payement 
de  laquelle  il  n'est  admis  d'opposition  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  porteur  (C.  com.,  art.  349). 
C'est  pourquoi  l'on  doit  conclure,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  d'État  précité,  que  l'opposition  formée  postérieure- 
ment à  la  délivrance  des  mandats  dont  il  s'agit  aux  ayants 
droit,  n'est  pas  recevable. 

80.  —  Il  est  d'autres  cas  où  les  oppositions  ne  sont  pas 
valables. 

Ainsi,  lorsque,  par  suite  d'une  distribution  par  contribution 
ou  d'un  ordre,  un  créancier  a  encouru  la  déchéance  ou  la 
forclusion,  conformément  aux  articles  660,  664  et  759  du 
Code  de  procédure  civile,  il  ne  peut  plus  former  valablement 
aucune  opposition  ;  il  en  serait  de  même  si,  la  créance  ayant 
été  rejetée  de  la  distribution,  comme  ne  venant  point  en 
ordre  utile,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  créancier  avait 
laissé  passer,  sans  réclamer,  les  délais  fixés  par  les  articles 
666,  669  et  763  du  même  Code.  Dans  ces  diverses  circon- 
stances, l'opposition  fi*apperait  à  faux,  parce  que  la  somme 
n'est  plus  alors  la  propriété  de  la  partie  saisie,  mais  celle  des 
divers  créanciers  désignés  pour  la  recevoir,  suivant  leurs 
droits. 

En  principe,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être  formée  pour 
une  créance  non  exigible  (Grenoble,  23  juillet  1818;  — 
Bordeaux,  13  août  1846; —  Carré,  Lois  de  procédure^  9, 
1926;  —  Pigeau,  II,  p.  151;  —  Thomine-Desmazures,  II, 
n"*  614;  —  Boitard,  Leçons  de  procédure^  II,  n"*  325;  — 
Chauveau  sur  Carré;  —  Bioche  et  Goujet,  Dictionnsiire  de 
procédure  (voy.  saisie-arrêt,  n®  5);  —  Rodîère,  Procédure 
civile,  p.  197;  —  Roger,  n"*  117;  —  Dalloz,  Répertoire, 
V*  saisie-arrêt). 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  terme  de  grâce  accordé 
par  le  juge  (TouUier,  VI,  n*  673;  —Carré,  sur  l'article  125; 
—  Pigeau,  t.  II,  p.  151;  —  Demiau,  p.  111  ;  —  Rauter, 
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Cours  de  procédure^p.  3i9;  —  Bioche  et  Goujet,  Diction^ 
naire  de  procédure  (u*  actes  conservatoires ^  n*  32)  ; —  Roger, 
n«  119;  —  Boncenne,  II,  p.  523;—  Chauveau  sur  Carré, 
no  1926;  — Dalioz,  Rép.  n*  77). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  trésor  ne  paraît  pas  fondé  à  se  fadre 
juge  de  la  difficulté,  et  quand  une  signification  lui  est  faite 
d'un  jugement  qui  condamne  un  débiteur  à  payer  une  somme 
fixe  dans  un  délai  déterminé,  il  est  prudent  qu'il  reçoive 
l'opposition  du  créancier,  sauf  au  débiteur  à  en  réclamer  la 
mainlevée,  en  se  fondant  sur  la  non-exigibilité  de  la  créance 
à  terme. 

S'il  en  était  autrement,  le  débiteur  contre  lequel  l'oppo- 
sition est  dirigée  à  titre  conservatoire,  pourrait  transporter 
sa  créance  contre  le  trésor  au  détriment  de  l'opposant,  et 
celui-ci  pourrait  rendre  le  trésor  responsable  de  la  perte  de 
son  gage,  comme  ayant  refusé  de  recevoir  la  signification. 

81 .  —  Au  reste,  tant  qu'il  n'existe  ni  cession  ni  transport 
ou  délégation  signifiés  à  la  caisse  publique,  ni  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  attribue  spécialement  à 
une  ou  plusieurs  personnes  la  somme  due  par  l'État,  tout 
créancier  fondé  en  titre  est  recevable  à  se  porter  opposant 
à  la  remise  de  la  somme. 

82.  —  Suivant  l'article  8  de  la  loi  du  14  février  1792, 
relative  aux  formes  des  oppositions  au  trésor,  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  doivent  être  datées  du  jour  et  de 
l'heure.  Il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants de  se  conformer  à  cette  disposition,  car  les  énoncia- 
tions  qu'elle  prescrit  servent  à  indiquer  l'ordre  des  opposi- 
tions entre  elles;  le  numéro  du  visa  n'y  suppléerait  pas 
toujours. 

En  effet,  d'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  jan- 
vier 1825,  cité  plus  haut,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  le  visa  soit  apposé  immédiatement;  et  d'ailleurs,  comme 
on  l'a  vu,  cette  formalité  n'est  établie  qu'au  regard  de  l'admi- 
nistration. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  les  exploits  n'énonceraient  que  la 
date  du  jour  même,  et  pas  l'heure,  les  oppositions  vien- 
draient en  concurrence,  parce  que  rien  ne  préciserait  celles 
qui  auraient  été  déposées  les  premières  ;  il  est  donc  dans 
l'intérêt  des  créanciers  opposants  de  se  conformer  aux  près- 
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criptîons  de  la  loi  du  14  février  1792.  Les  cessionnaires 
surtout,  doivent  veiller  avec  soin  à  leur  accomplissement. 
En  effet,  à  l'égard  des  tiers,  le  cessionnaire  n*est  saisi  que 
par  la  signification  du  transport  fait  à  la  caisse  publique 
(C.  civ.,  argument  de  Tarticle  1690).  Jusqu'à  la  signification, 
les  créanciers  du  cédant  peuvent  saisir-arrêter  la  créance 
cédée;  si  le  cédant  Ta  cédée  une  seconde  fois,  et  que  le 
second  cessionnaire  ait  fait  signifier  la  cession  qui  lui  a  été 
faite,  avant  que  le  premier  cessionnaire  ait  fait  signifier  la 
sienne,  il  sera  préféré.  Il  est  donc  de  la  dernière  importance 
pour  les  cessionnaires  de  faire  constater,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  le  moment  précis  où  la  signification  du  transport, 
de  la  cession  ou  délégation,  aura  été  faite  à  la  caisse  publique. 

83.  —  Le  transport  d'une  créance  déjà  frappée  d'opposition 
est-il  valable,  à  la  charge  de  supporter  seulement  Feffet  des 
oppositions  antérieures,  et  sans  que  le  cessionnaire  soit 
obligé  de  subir  l'effet  des  oppositions  postérieures  à  son 
transport  ? 

Cette  grave  question,  fort  controversée  et  résolue  en 
divers  sens  par  les  tribunaux,  a  été  examinée  par  M.  Tri- 
pier,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  de  la  loi 
du  8  juillet  1837. 

«  Nous  tenons  dans  les  tribunaux  comme  certain,  a  dit  le 
savant  magistrat,  que  même  après  opposition  formée  sur 
des  deniers,  si  le  propriétaire  des  deniers  en  fait  la  cession 
ou  le  transport,  le  transport  est  bon,  sauf  le  droit  de  ceux 
qui  étaient  opposants  avant  la  signification  du  transport. 
Ainsi,  lors  môme  que  dans  la  caisse  il  y  aurait  des  deniers 
déjà  frappés  d'opposition,  les  mêmes  deniers  seraient  encore 
susceptibles  de  transport,  mais  ce  transport  ne  porterait 
aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers  qui  étaient  oppo- 
sants antérieurement  au  transport.  Ainsi  il  n'y  a  qu'une 
espèce  de  transport  :  il  transporte  la  propriété  absolue  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition,  et,  s'il  y  a  des  oppositions,  il  ne  trans- 
porte qu'une  propriété  conditionnelle,  jusqu'à  concurrence 
des  droits  des  créanciers  opposants  {Moniteur  du  3  juin  1837, 
1"  supp.,  p.  1396)  (1). 

(1)  M.  Duvergier,  dans  le  tome  XVII  de  sa  continuation  de  Touiller, 
n«  201,  soutient  la  môme  opinion.  —Voyez  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  14  mars  1839;  Dalloz,  1839,  II,  88. 
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Cette  opinion  nous  semble  très  fondée. 

84.  —  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  payeurs,  caissiers  et  ad- 
ministrateurs de  deniers  publics  n'ont  jamais  à  se  constituer 
juges  du  mérite  des  oppositions  et  significations  qui  leur 
sont  faites.  Car,  d'après  l'article  9  du  décret  du  18  août  1807, 
.  «  tout  receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisse  ou 
de  deniers  publics,  entre  les  mains  duquel  il  existera  une 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  partie  prenante,  ne  peut 
vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  parties  intéressées, 
ou  sans  y  être  autorisé  par  justice.  »  Il  résulte  de  cette  dis- 
position que  tant  que  l'opposition  ou  signification,  n'a  pas  été 
levée  ou  rayée,  du  consentement  des  parties  ou  par  autorité  de 
justice,  et  sauf  l'extinction  ou  péremption  qui  en  aurait  eu 
lieu  faute  de  renouvellement  dans  les  cinq  ans  de  sa  date, 
la  caisse  publique  doit  s'abstenir  de  se  dessaisir  des  sommes 
arrêtées,  cédées  ou  déléguées. 

La  mainlevée  de  l'opposition  doit  toujours  être  notariée; 
elle  doit  être  produite,  et  il  en  est  fait  mention  par  une  note 
en  marge  de  chaque  opposition  inscrite  sur  le  registre  des 
oppositions;  cette  mainlevée  est  classée  ensuite  dans  le  dos* 
sier  particulier  de  la  créance  qu'elle  concerne. 
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85.  —  Dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  de  l'État, 
il  faut  distinguer  entre  la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir  contre 
le  trésor  public  une  condamnation  en  justice,  et  les  actes 
qui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  à  exécution.  Pour 
l'obtention  du  titre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier 
d'une  somme  peut  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  tous  les 
cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à  l'administra- 
tion ;  mais,  pour  obtenir  un  payement  forcé,  le  créancier  de 
l'Etat  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administration.  Cette 
distinction,  constamment  suivie  par  le  conseil  d'État  (1),  est 
fondée  sur  ce  que,  d'une  part,  les  ordonnateurs  ou  payeurs 
des  dépenses  de  l'État  ne  peuvent  faire  aucunes  dépenses 
sans  y  être  autorisés  ;  de  l'autre,  que  l'État  n'a  que  la  dis- 
position des  fonds  qui  lui  sont  attribués  par  le  budget,  et 
qui  ont  tous  une  destination  dont  l'ordre  ne  peut  être  inter- 
verti. 

86.  —  On  ne  peut  donc,  même  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, que  l'on  aurait  obtenu  contre  l'État,  faire  saisir,  soit 
des  deniers,  soit  des  biens  nationaux. 

L'article  9,  titre  XII,  de  la  loi  du  22  août  1791,  sur  les 
douanes,  consacre  clairement  ce  principe.  «  Toutes  saisies  du 
produit  des  droits,  porte  cet  article,  faites  entre  les  mains  des 
receveurs,  ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie,  seront 
nulles  et  de  nul  effet';  nonobstant  lesdites  saisies,  les  rede- 
vables seront  contraints  au  payement  des  sommes  dues  par 

(1)  Voyez  TA  vis  du  conseil  d'État  du  18  juillet  1807,  qui  décide  que  les 
créanciers  des  communes  ne  peuvent  former  des  saisies^rrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  des  communes;  dans  les  Questions  de  droit,  de 
M.  Merlin,  v*  saisie-arrêt,  {  5. 
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eux,  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  actes, 
seront  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en  mille 
livres  d'amende,  sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts  contre 
les  huissiers  et  contre  les  saisissants.  » 

La  même  disposition  se  trouve  dans  l'article  48  du  décret 
du  1*^  germinal  an  XIII,  concernant  les  droits  réunis, 
aujourd'hui  contributions  indirectes,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites  entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie  ou  dans  celles  de  ses  redevables 
seront  nulles  et  de  nul  effet.  » 

«  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  M.  Merlin  {Questions  de  droity 
V*  nation,  S  IV),  que  cette  disposition  soit  particulière,  soit 
aux  receveurs,  soit  aux  redevables  des  contributions  indi- 
rectes et  des  droits  de  douanes.  » 

87.  —  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  judiciaires  ne 
peuvent  connaître  des  actions  tendant  à  faire  déclarer  l'État 
débiteur. 

Ce  principe  est  proclamé  par  les  lois  des  22  décembre  1789, 
article  7  ;  16  et  24  août  1790,  article  13,  titre  II,  qui  établissent 
en  règle  générale  que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives; 7  et  14  octobre  1790;  16  et  20  fructidor  an  III,  qui  font 
défenses  itératives  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines 
de  droit,  et  spécialement  par  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  2  germinal  an  V  et  5  fructidor  an  IX. 

Ce  principe,  maintenu  et  développé  par  la  législation  rela- 
tive à  la  liquidation  de  la  dette  publique,  est  devenu  une 
des  bases  de  notre  droit  public  et  la  règle  générale  de  com- 
pétence pour  les  instances  introduites  contre  l'État,  puis- 
sance publique,  par  les  particuliers  se  prétendant  ses  créan- 
ciers. ' 

Voici  le  commentaire  donné  par  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  2  germinal  an  V,  dont  le  texte  suit  : 

«  Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  fait  au  ministre 
de  la  guerre  par  les  commissaires  de  l'administration  des 
transports  militaires  de  l'intérieur  de  la  République  et 
étapes  réunis,  contenant  que  le  citoyen  Portier,  voiturier  de 
Saint-Quentin,  ayant  exécuté  des  transports  sur  Mézières 
pour  le  compte  de  la  République,  fut  obligé  d'attendre  quelque 


—  90  — 

temps  le  payement  des  quatre  lettres  de  voiture  dont  il  était 
porteur;  que  le  défaut  de  fonds  dans  la  caisse  du  payeur,  et 
les  avances  considérables  que  le  citoyen  Bénomont,  préposé 
de  la  commission  à  Mézières,  avait  déjà  faites  pour  soutenir  le 
service,  avaient,  pour  le  moment,  ôté  à  celui-ci  la  possibilité 
d'acquitter  les  lettres  de  voiture  du  citoyen  Portier  ;  qu'elles 
furent  payées  quelque  temps  après,  et  que  le  citoyen  Portier, 
au  lieu  de  s'adresser  par  voie  de  réclamation  aux  autorités 
administratives,  pour  faire  régler  l'indemnité  qui  pouvait  lui 
être  due,  à  raison  du  séjour  forcé  qu'il  avait  fait  à  Mézières 
pour  attendre  son  payement,  se  pourvut  devant  le  tribunal 
civil  du  département  des  Ardennes,  qui  prononça  en  sa  faveur, 
par  jugement  du  14  thermidor  an  IV,  et  que  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Marne,  sur  l'appel  porté  devant  lui,  a 
confirmé  ce  jugement,  malgré  les  moyens  de  défense  fournis 
par  le  citoyen  Bénomont,  qui,  en  sa  qualité  de  simple  agent 
d'une  administration  générale  et  immédiatement  dépen- 
dante du  gouvernement,  ne  peut  payer  qu'avec  les  fonds 
que  la  trésorerie  nationale  met  à  sa  disposition,  et  ne  peut 
sous  aucun  rapport,  être  personnellement  responsable  du 
retard  que  peut  éprouver  le  versement  de  ces  fonds  ;  que  la 
conduite  du  citoyen  Portier  est  irrégulière,  en  ce  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  des  Ardennes  aurait  dû  déclarer 
lui-même  son  incompétence,  en  refusant  de  connaître  d'une 
affaire  qui,  par  sa  nature,  était  entièrement  du  ressort  des 
autorités  administratives; 

«  Considérant  que  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  des 
15-24  août  1790  établit  en  principe  général  que  les  forte- 
tions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeurent  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives  ;  que  par  la  loi  du 
16  fructidor  an  III  défenses  itératives  sont  faites  atur  tri- 
bunaux: de  connaître  des  actes  d' administration ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit  ; 

«  Qu'un  autre  principe  non  moins  certain,  d'après  les  lois 
des  28  octobre  — 16  novembre  1790  et  19  nivôse  an  IV,  est  que 
les  demandes  en  payement  de  sommes  dues  à  la  République 
ou  par  la  République,  ne  peuvent  être  intentées  que  par  ou 
contre  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître, 
qu'après  qu'elles  ont  subi  l'examen  des  corps  administrati£s  ; 
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«  Que,  s'il  y  a  conflit  de  juridiction  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  Tautorité  judiciaire,  c'est  au  ministre  de  la  jus- 
tice à  déterminer  la  compétence,  sauf  l'approbation  du  Direc- 
toire exécutif,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  21 
fructidor  an  III  (  1  )  ; 

«  Que,  dans  la  classe  des  affaires  administratives,  se  ran- 
gent naturellement  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  par 
les  ordres  du  gouvernement,  par  ses  agents  immédiats,  sous 
sa  surveillance,  et  avec  les  fonds  fournis  parle  trésor  public. 

«  Que,  si  les  demandes  en  payement  auxquelles  ces  opé- 
rations peuvent  donner  lieu,  ou  les  autres  contestations 
qui  en  peuvent  naître,  étaient  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  il  en  résulterait  d'abord  que  l'agent  du  gouver- 
nement, qui  n'opère  que  par  ses  ordres  et  avec  les  moyens 
qu'il  en  reçoit,  pourrait  être  poursuivi  et  condamné  person- 
nellement à  payer  des  sommes  pour  lesquelles  il  n'a  contracté 
réellement  ni  fictivement  aucune  obligation  personnelle  ; 

a  Qu'en  second  lieu,  comme  tout  jugement  émané  des  tri- 
bunaux entraîne  son  exécution,  il  s'ensuivrait  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  le  préposé  du  gouvernement  se  verrait  dé- 
pouillé de  sa  propriété  par  des  saisies  judiciaires,  ou  que  les 
propriétés  nationales  seraient  à  la  merci  du  créancier  de  la 
République,  lequel  serait  en  droit,  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  de  les  regarder  comme  le  gage  de  sa  créance  ;  qu'ainsi 
les  denrées,  effets  et  marchandises,  dont  le  gouvernement 
dispose  par  le  ministère  de  ses  préposés,  seraient  détournés 
de  leur  destination  ;  que  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
elle-même  seraient  saisissables,  qu'en  un  mot  le  service 
général  pourrait  être  non  seulement  entravé,  mais  totale- 
ment interrompu  ; 

«  Qu'en  troisième  lieu,  le  tribunal  qui  prend  sur  lui,  en 
pareil  cas,  de  fixer  une  indemnité  et  d'en  ordonner  lo  paye- 
ment, s'arroge,  contre  tous  les  principes,  le  droit  de  créer 
une  créance  contre  la  République,  tandis  que  toute  indem- 
nité en  faveur  de  ceux  qui  ont  travaillé  pour  le  gouverne- 
ment, doit  être  le  résultat  d'une  liquidation  qui  est  exclusi- 
vement réservée  au  pouvoir  exécutif; 

(1)  Aujourd'hui,  c'est  le  tribunal  des  conflits  qui  détermine  la  compé- 
tence respective  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'administration.  —  Voyez 
chap.  I*,  n*  58. 
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«  Qu'enfin,  et  cet  inconvénient  n'est  pas  le  moindre,  le 
préposé  du  gouvernement  personnellement  poursuivi,  pour- 
rait à  son  tour,  attaquer  personnellement  en  garantie  les 
administrateurs  supérieurs  pour  Tindemniser  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

«  Que  tous  les  vices  qui  pourraient  amener  ces  inconvé- 
nients se  rencontrent  dans  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  des  Ardennes,  et  confirmé  par  celui 
du  département  de  la  Marne;  que  le  citoyen  Bénomont, 
attaqué  personnellement  par  le  citoyen  Fortier,  pouvait 
prendre  en  garantie  les  commissaires  aux  transports  mili- 
taires, et  ceux-ci  le  ministre  de  la  guerre,  et  ce  dernier  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  les  obliger  à 
verser  les  fonds  ordonnancés  par  lui;  qu'en  effet,  si  la 
marche  du  citoyen  Fortier  était  régulière,  celle  du  citoyen 
Bénomont  et  des  commissaires  aux  transports  militaires  ne 
le  serait  pas  moins  ;  mais  qu'une  pareille  marche  est  mons* 
trueuse,  parce  qu'elle  est  le  renversement  de  toutes  les 
règles,  tant  de  l'ordre  judiciaire  que  de  l'ordre  administratif 
et  politique  ; 

«  Que  les  vexations  exercées  contre  le  citoyen  Bénomont 
dans  le  département  des  Ardennes,  l'ont  été  dans  d'autres 
départements  contre  d'autres  préposés  des  commissaires  aux 
transports  militaires  et  étapes  réunis,  et  qu'il  est  urgent 
de  prendre  des  mesures  pour  les  faire  cesser,  en  rappelant 
aux  tribunaux  les  principes  qui,  dans  une  circonstance  sem- 
blable, ont  déterminé  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  à  rendre,  le  23  brumaire  dernier,  un  juge-" 
ment  par  lequel,  «  Considérant  —  Que  les  lois,  notamment 
ce  celle  du  16  fructidor  an  III,  font  défenses  aux  tribunaux 
«  de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce 
«  qu'ils  soient  ;  que  l'affrètement  des  bateaux  de  Ferté  (voi- 
«  turier  par  eau),  ayant  été  fait  pour  le  compte  de  la  Répu- 
«  blique  aux  administrateurs  des  transports  militaires,  doit 
«  être  considéré  comme  un  acte  d'administration,  le  tribunal 
«  dit  qu'il  été  incompétemment  jugé  par  le  jugement  dont 
<c  est  appel  ;  —  Décharge  les  appelants  des  condamnations 
<c  prononcées  contre  eux;  —  Déboute  Ferté  de  ses  demandes 
«  de  la  manière  intentée,  et  le  condamne  aux  dépens  des 
«  causes  principale  et  d'appel,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
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n  administrativement  pour  le  payement  de  son  fret  et  de  ses 
«  frais  de  retardement  »  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice, 

«  Arrêta  ce  qui  suit  : 

«  Article  !•''.  —  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  le  tribunal  de  cassation  dénoncera  à  ce  tribunal  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils  des  départements  des  Ardennes 
et  de  la  Marne,  ci-dessus  mentionnés,  et  requerra  qu'ils 
soient  cassés  comme  contraires  aux  lois,  et  renfermant  un 
excès  de  pouvoir. 

«  Art.  2.  —  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  civils  sont  tenus  de  s'opposer  à  toutes 
poursuites  qui  seraient  dirigées  devant  ces  tribunaux,  contre 
des  agents  du  gouvernement,  en  leur  nom,  soit  pour  raison 
d'engagement  par  eux  contracté  en  leur  qualité,  soit  pour 
raison  d'indemnités  prétendues  à  leur  charge  pour  retard 
de  payement  de  sommes  dues  par  le  trésor  public,  et  de 
dénoncer  au  ministre  de  la  justice  tous  les  jugements  qui 
pourraient  intervenir  à  ce  contraires. 

«  Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  justice  fera  connaître  au 
Directoire  exécutif  les  noms  de  ceux  de  ses  commissaires 
qui  ne  se  sont  pas  conformés,  ou  ne  se  conformeraient  pas 
ci-après  à  la  règle  rappelée  par  l'article  précédent.  » 

88.  —  C'est  en  conformité  de  ces  principes  que  la  cour 
de  cassation  a,  par  arrêt  du  il  messidor  an  X,  cassé  et 
annulé  un  jugement  du  tribunal  de  la  justice  de  paix  de 
Bourges,  qui  avait  condamné  le  régisseur  du  dépôt  de 
mendicité  de  cette  commune  à  payer  au  citoyen  Laurent 
une  somme  de  8  francs,  pour  prix  d'un  bandage  que 
celui-ci  avait  fourni  pour  le  service  de  cet  établissement, 
d'après  un  bon  de  l'officier  de  santé  (1). 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  thermidor 
an  X,  a  jugé  que  la  règle  posée  par  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  est  commune  à  tous  les  débiteurs  de  l'État.  Voici 
dans  quelles  circonstances  cette  importante  décision  est 
intervenue. 

Par  jugement  du  23  pluviôse  an  X,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Wissembourg  avait  condamné  la  régie 

(l)  Répertoire  de  M.  Merlin,  ▼•  dette  publique. 
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de  Tenregistrement  à  rembourser  à  Françoise  Metz,  femme 
divorcée  de  Thiébaut  Hurth,  une  somme  de  996  fr.  60,  pour 
droit  d'enregistrement  et  amende  indûment  perçus. 

Le  21  germinal  suivant,  Françoise  Metz  fit,  en  vertu  de 
ce  jugement,  une  saisie-arrêt,  entre  les  mains  du  greffier 
du  tribunal  civil  de  Wissembourg,  de  tous  les  deniers  qu'il 
avait  en  mains  appartenant  à  la  République ,  et  qu'il  était 
dans  le  cas  de  verser  dans  les  c<aisses  de  la  régie  de  l'en- 
registrement. 

Assigné  en  déclaration  sur  cette  saisie-arrêt,  le  greffier 
déclara  que  :  «  d'après  l'arrêté  de  compte  entre  lui  et  le 
receveur  de  l'enregistrement,  à  l'égard  des  droits  de  mise 
au  rôle  qu'il  avait  perçus  au  nom  de  la  République,  il  rede- 
vait à  ce  dernier  une  somme  de  328  fr.  35,  qu'il  était  prêt 
de  verser  entre  les  mains  de  qui  il  serait  ordonné  par  jus- 
tice. La  régie  de  l'enregistrement,  de  son  côté,  conclut  à 
ce  que  la  saisie-arrêt  fût  déclarée  nulle  et  contraire  aux 
lois  concernant  la  manutention  des  deniers  publics,  sauf  à 
Françoise  Metz  à  se  présenter  au  bureau  pour  y  recevoir 
ce  qui  lui  revenait.  » 

Mais,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Wissembourg,  du  3  floréal  an  X,  déclara 
la  saisie  bonne  et  valable. 

Le  gouvernement  chargea  le  commissaire  près  le  tri- 
bunal de  cassation  (le  procureur  général),  de  dénoncer  à  ce 
tribunal  ce  jugement  qui  contenait  un  excès  manifeste  de 
pouvoir.  Ce  jugement,  observait  le  ministre  des  finances, 
dans  une  lettre  adressée,  le  17  messidor  an  X,  au  ministre 
de  la  justice,  «  est  absolument  contraire  aux  principes  qui 
régissent  la  comptabilité  des  deniers  publics  :  toutes  les 
sommes  dues  par  les  officiers  publics  et  même  par  les 
particuliers,  pour  les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe 
doivent,  dès  le  moment  où  elles  sont  exigibles,  être  consi^ 
dorées,  comme  si  elles  avaient  été  versées  dans  les  caisses 
de  l'administration;  et  s'il  était  permis  aux  créanciers  de  la 
République  de  les  saisir ,  les  recouvrements  seraient  en- 
través à  chaque  instant.  Le  gouvernement  ou  ses  agents 
ayant  pouvoir  à  cet  effet,  ont  seuls  la  disposition  des  deniers 
composant  le  revenu  public,  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut 
aucunement  s'y  immiscer.  » 
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A  ces  causes,  le  commissaire  du  gouvernement  fut  chargé 
de  requérir  qu'il  plût  au  tribunal  de  cassation  : 

«  Vu  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  du  24  août  1790, 
ainsi  conçu  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
«  elles  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
«  nistratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture, 
«  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations 
«  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  adminis- 
«  trateurs,  pour  raison  de  leurs  fonctions  »  ; 

«  Casser  et  annuler  pour  excès  de  pouvoir  le  jugement 
rendu,  le  13  floréal  an  X,  par  le  tribunal  civil  de  Wissem- 
bourg,  entre  Françoise  Metz,  la  régie  de  l'enregistrement 
et  le  greffier  du  même  tribunal  ;  ordonner  qu'à  la  diligence 
de  l'exposant,  le  jugement  de  cassation  à  intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal.  » 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  de  cassation,  «  Ouï  le 
rapport  de  M.  Charles,  vu  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi 
du  24  août  1790,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement,  et  en  vertu  de  l'article  80  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIII,  a  cassé  et  annulé,  pour  excès  de 
pouvoir,  le  jugement  précité  (1).  » 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  chambre  civile, 
du  31  mars  1819,  a  décidé  la  question  dans  le  même  sens; 
nous  croyons  également  devoir  rapporter,  d'après  le  Re- 
cueil de  Sirey  (2),  les  circonstances  de  cette  dernière  affaire. 

Le  sieur  Jousselin,  créancier  de  la  direction  de  l'enre- 
gistrement pour  une  somme  de  455  francs,  montant  de 
droits  indûment  perçus,  réclama  son  remboursement  avec 
les  intérêts  à  compter  du  jour  de  l'indue  perception;  en 
outre  il  pratiqua  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  Blois  sur  les  deniers  de  la  direction  générale.  — 
Selon  lui,  il  avait  le  droit  de  saisir-arrêter  entre  les  mains 
du  receveur,  aux  termes  des  articles  561  et  569  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  règle  la  procédure  particulière  à 
suivre  dans  ce  cas.  Le  16  août  1817,  jugement  du  tribunal 
de  Vendôme,  lequel,  «  Attendu  que  le  sieur  Jousselin  est 
fondé  en  titre,  que  les  articles  561  et  569  du  Code  de  pro- 

(1)  Voyez  Question  de  droit  de  M.  Merlin,  v*  nation,  {  4. 

(2)  Nouveau  Recueil  général  de  lois  et  arrêts,  i'*  série,  6«  volume, 
V*  partie,  p.  50-51. 
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cédure  civile  autorisent  les  saisies-airèts  dans  les  mains 
des  receveurs  de  deniers  publics,  et  en  règlent  la  forme, 
déclare  la  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  ordonne  que  le 
receveur  tier»-saisi  versera  entre  les  mains  du  sieur  Jous- 
selin  la  somme  par  lui  réclamée,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  elle  avait  été  payée.  » 

Il  faut  dire  que  le  receveur,  contraint  de  satisfaire  à  ce 
jugement  définitif,  paya  le  sieur  Jousselin  ;  qu'en  payant,  il 
réclama  de  lui  la  remise  de  toutes  les  pièces  du  procès  et 
que  cette  remise  eut  lieu. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  direction  générale 
de  l'enregistrement. 

Le  sieur  Jousselin,  défendeur,  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  le  receveur,  en  payant  conformé- 
ment au  jugement,  avait  retiré  les  pièces  du  procès  et  avait 
par  là  acquiescé  implicitement. 

La  cour  a  statué  en  ces  termes  :  «  La  cour,  —  Sur  la  fin 
de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'il  n'a  tenu  qu'au  défendeur 
de  reprendre  des  mains  de  la  régie  les  pièces  dont  celui-ci 
avait  exigé  la  remise,  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

«  Et  statuant  au  fond  :  —  Vu  les  divers  articles  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  notamment  l'article  13  du  titre  II;  — 
Vu  aussi  l'article  5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  fruc- 
tidor an  VIII,  portant  :  «  Au  moyen  de  ces  dispositions,  il 
<c  est  de  nouveau  expressément  défendu  à  toute  autorité 
«  civile  et  militaire,  à  peine  d'en  répondre  personnelle- 
«(  ment,  de  disposer  d'aucune  somme  dans  les  caisses 
<c  publiques.  Les  payeurs  et  receveurs  seront  également 
«  responsables  de  tout  ce  qu'ils  auraient  payé  sans  une 
«  ordonnance  régulière...»; 

«  Et  attendu  :  1*  qu'aucune  loi  n'autorise  les  percepteurs, 
en  aucun  cas,  à  exiger  des  intérêts  moratoires;  que  réci- 
proquement la  loi,  qui  autorise  le  pourvoi  en  restitution  des 
droits  indûment  perçus,  n'alloue,  dans  aucun  cas,  les  inté- 
rêts des  sommes  à  restituer;  qu'ainsi,  en  adjugeant  des 
intérêts  de  cette  espèce,  le  tribunal  de  Vendôme  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  usurpé  le  pouvoir  législatif; 

«  Attendu  :  2^  que  les  lois  citées  interdisent  expressé- 
ment à  toute  autorité  civile  et  militaire,  de  disposer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  deniers  déposés  dans  les 
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caisses  publiques;  que,  si  les  articles  561  et  569  du  Code 
de  procédure  civile  parlent  de  saisie-arrêt  à  exercer  dans 
les  mains  des  receveurs  de  deniers  publics ,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  des  saisies  faites  sur  des  particuliers  envers 
lesquels  le  fisc  est  redevable,  et  à  Tégard  seulement  des 
deniers  appartenant  à  ces  particuliers  ;  mais  que  les  deniers 
appartenant  au  fisc  ne  peuvent  jamais  être  saisis  dans  les 
caisses  publiques  à  la  requête  de  ses  créanciers,  sauf  à 
ceux-ci  à  se  pourvoir  administrativement  pour  obtenir  le 
payement  de  leurs  créances  ;  d'où  il  suit,  qu'en  autorisant 
dans  l'espèce,  le  défendeur  à  saisir  et  à  arrêter,  dans  les 
mains  du  receveur  de  la  régie  à  Blois,  les  deniers  de  sa 
caisse,  sous  le  prétexte  des  condamnations  prononcées  à  son 
profit  par  les  jugement  et  exécutoire  dont  il  s'agit,  le  tri- 
bunal de  Vendôme  a  encore  excédé  ses  pouvoirs,  fausse- 
ment appliqué  les  articles  561  et  569  du  Code  de  procédure 
civile,  et  violé  la  loi  précitée  du  24  août  1790  et  l'arrêté  du 
gouvernement  du  18  fructidor  an  VIII,  —  Casse...  » 

89.  —  L'arrêté  du  gouvernement  du  18  fructidor  an  VIII, 
sur  lequel  s'appuie  ce  dernier  arrêt,  n'a  point  été  visé  dans 
la  première  décision  du  tribunal  de  cassation  du  16  ther- 
midor an  X,  et  il  est  permis  de  supposer  qu'à  cette  époque,  on 
n'a  pas  songé  à  attribuer  à  cet  arrêté  le  sens  général  que 
lui  prête  l'arrêt  de  1819.  En  effet,  d'après  son  titre  aussi 
bien  que  d'après  ses  dispositions,  cet  acte  du  gouvernement 
consulaire  n'est  intervenu  que  pour  «  déterminer  la  manière 
de  régler  les  dépenses  imprévues  faites  dans  les  départe- 
ments pour  le  service  militaire.  » 

On  sait  que,  pendant  les  guerres  de  notre  première  révo- 
lution, les  généraux,  pressés  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, exigeaient  souvent  des  autorités  civiles,  pour  les 
besoins  de  la  guerre,  la  remise  des  fonds  versés  par  les  con- 
tribuables dans  les  caisses  publiques,  ou  de  ceux  envoyés  du 
siège  du  gouvernement  avec  une  destination  spéciale.  L'ar- 
rêté du  18  fructidor  an  VIII  a  pour  objet  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus  de  pouvoir  :  et  la  disposition  de  l'article  5, 
visée  par  l'arrêt  de  1819,  et  qui  ne  peut  être  isolée  des  autres 
dispositions  de  l'arrêté,  est  une  espèce  de  sanction  pénale 
portée  contre  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  contre  les 
payeurs  et  receveurs,  pour  assurer  l'exécution  de  cet  arrêté. 
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II semble  donc  difficile  d'appliquer  cet  arrêté  à  un  créan- 
cier de  rÉtat,  porteur  d'un  jugement  exécutoire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  il  est  à  regretter 
que  le  mode  d'exécution  des  titres  et  jugements  obtenus 
contre  l'État  ne  soit  pas  réglé  par  une  loi  spéciale.  Cette 
loi  est  nécessaire,  aujourd'hui  surtout  que  la  prescription  ou 
déchéance  quinquennale  peut  être  opposée  au  créancier  de 
l'État  (1).  Ce  créancier,  porteur  d'un  titre  légitime  et  régu- 
lier, est  exposé,  avant  d'obtenir  son  payement,  à  des  len- 
teurs, non  seulement  préjudiciables  à  ses  intérêts,  mais  de 
nature  à  compromettre  son  droit  même.  Aucune  disposition 
législative  n'obligeant  les  ministres  à  saisir  les  Chambres 
des  demandes  des  créanciers  de  l'État  dans  un  délai  déter- 
miné, et  ces  créanciers  ne  pouvant  être  payés  qu'au  moyen 
de  crédits  spécialement  votés  à  cet  effet,  il  en  résulte  qu'ils 
se  trouvent  à  la  merci  de  l'administration.  Cette  situation 
des  créanciers  du  trésor,  est  contraire  à  la  justice  aussi 
bien  qu'à  la  dignité  de  l'État,  et  même,  au  bon  ordre  de  la 
comptabilité  publique  :  car  la  justice  exige  que  l'on  ne  fasse 
attendre  le  remboursement  d'une  dette  de  l'État  que  pen- 
dant le  temps  strictement  nécessaire  pour  remplir  les  for- 
malités indispensables  en  pareil  cas  :  autrement,  le  créancier 
est  exposé  à  la  déchéance;  bien  qu'il  soit  recevable  à 
prouver,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  (chap.  XIII),  que 
c'est  par  le  fait  de  l'État  que  la  liquidation,  l'ordonnance- 
ment et  le  payement  n'ont  pas  eu  lieu  dans  les  cinq  années. 
Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  l'intérêt  des  créanciers 
de  l'État  trouve  une  garantie  sérieuse  dans  la  disposition 
législative  qui  interdit  au  ministre  liquidateur  d'invoquer  la 
péremption  quinquennale,  lorsque  le  retard  provient  du  fait 
de  l'administration. 

Il  est  néanmoins  à  désirer  qu'une  loi  intervienne  sur 
cette  importante  matière  et  que  ses  dispositions  concilient 
les  droits  des  créanciers  du  trésor,  avec  les  formes  protec- 
trices de  l'inviolabilité  des  fonds  appartenant  à  l'État. 

Ainsi,  ce  qui  résulte  formellement  des  textes  et  de  la 
jurisprudence  cités,  c'est  l'interdiction  expresse  pour  les 
tribunaux  ordinaires,  de  connaître  des  demandes  tendant  à 

(l)  Voyez  le  chap.  XIII. 
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constituer  l'État  débiteur^  Tautorité  administrative  étant 
seule  compétente  pour  liquider  les  dettes  de  TÉtat. 

Cette  question  a  toujours  été  résolue  dans  ce  sens^  anté* 
rieurement  à  la  création  du  tribunal  des  conJQitSy  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État  (8  août  1844,  Duport;  —  9  dé- 
cembre 1845,  Mouton;  —  9  février  1847,  Légat). 

Les  ordonnances  des  9  février  et  20  août  1847,  que  nous 
avons  déjà  citées  au  chapitre  P%  ont  expressément  reconnu 
rincompétence  des  tribunaux  ordinaires  dans  cette  matière. 
La  même  solution  a  été  adoptée  par  le  tribunal  des  conflits  : 
12  juUlet  1851,  Légat;  —  7  avril  1851,  Caillau;  — 
23  mars  1853,  de  Marlhiac;  —  20  mai  1850,  Manoury;  — 
26  juin  et  17  juillet  1850,  Letellier;  —  28  novembre  1850, 
Leclère;  —  6  décembre  1855,  Rothschild  contre  Larcher  et 
Postes. 

90.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  le  principe 
d'ordre  public,  sur  {lequel  est  établie  TinsaisissabÛité  des 
sommes  dues  à  l'État,  a  été  appliqué  par  des  textes  particu- 
liers à  diverses  branche^  de  services  publics,  notamment  : 
aux  fonds  des  communes,  par  deux  avis  du  conseil  d'État 
du  12  août  1807  et  du  11  mars  1813;  à  ceux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  tels  que  les  établissements  publics, 
par  un  arrêté  du  gouvernement  du  9  ventôse  an  X;  aux 
fabriques,  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

91.  —  Après  avoir  exposé  sur  quel  principe  est  fondée 
rinsaisissabilité  des  sommes  appartenant  à  l'État,  il  nous 
reste  à  examiner  quelles  sont  les  règles  applical)les  aux 
sommes  que  l'État  doit,  et  qui  sont  affectées  à  des  services 
publics. 

On  comprend  les  motifs  d'intérêt  général  qui  ont  décidé  le 
l^slateur  à  déclarer  insaisissables  les  sommes  dues  par 
l'État  pour  certains  services  publics. 

92.  —  Lorsque  l'État  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour 
un  service  d'intérêt  général,  il  importe  à  la  société  tout 
entière  que  l'entreprise  soumissionnée  ou  adjugée,  soit 
exécutée  dans  les  formes  et  délais  déterminés,  sans  qu'elle 
puisse  être  arrêtée,  retardée  ou  empêchée  entièrement  par 
le  fait  des  créanciers  personnels  de  l'entrepreneur  de  l'État. 
Si  l'entrepreneur  ou  soumissionnaire  n'était  pas  assuré  de 
recevoir  son  payement  de  l'État,  nonobstant  l'action  de  ses 
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créanciers  étrangers  à  rentreprise^  il  arriverait  qu'il  ne  se 
mettrait  jamais  en  avance  de  fonds;  et,  d'un  autre  cdté, 
l'application  du  droit  commun  en  pareille  matière  aurait 
pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  de  l'État,  en  paralysant 
la  concurrence,  et  en  forçant  l'administration  à  faire  aux 
soumissionnaires  des  conditions  plus  favorables.  Toutefois, 
cette  règle  demandait  une  exception  en  faveur  des  sous-trai* 
tants  et  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs.  Car, 
alors,  l'intérêt  de  l'État  exige  que  l'entrepreneur  paye,  avant 
tous  autres,  ceux  par  le  concours  desquels  l'entreprise  a  été 
exécutée. 

Ces  principes  sont  écrits  dans  plusieurs  dispositions  légis- 
latives. 

La  première  en  date  est  un  décret  du  26  pluviôse  an  II, 
«  qui  interdit  provisoirement  aux  créanciers  particuliers  de 
faire  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds  destinés 
aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  l'État.  » 

Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Article  l*"".  — Les  créanciers  particuliers  des  entrepre 
neurs  et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  la  nation  ne  peuvent,  jxxsqu'à  V organisation  dé- 
finitive des  travatjLX  publics,  suivre  aucune  saisie-arrêt  ni 
opposition  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  district,  pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires. 

«  Art.  2.  —  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  au- 
raient été  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  créanciers  particu- 
liers desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  sont  déclarées 
nulles  et  non  avenues. 

«  Art.  3.  —  Ne  sont  point  comprises  dans  les  disposi- 
sions  des  articles  précédents,  les  créances  provenant  du 
salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs,  et 
les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

«  Art.  4.  —  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues 
aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  après  la  réception  des 
ouvrages,  pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  parti- 
culiers, lorsque  les  dettes  mentionnées  à  l'article  3  auront 
été  acquittées.  » 

Comme  on  le  voit,  les  dispositions  de  ce  décret  ne  devaient 
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être  que  provisoires,  et  jusqu'k  Vorganisation  définitive 
des  iravatLX  publics  :  mais  bien  que,  depuis  Tan  II ,  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  celle  du  génie  militaire 
et  maritime,  et  toutes  les  autres  branches  des  travaux 
publics  aient  été  organisées  d'une  manière  permanente  et 
définitive,  autant  que  ce  dernier  mot  peut  s'appliquer  à  des 
lois  et  règlements  toujours  révocables,  la  prohibition  de 
saisir-arrêter,  dans  les  caisses  publiques,  les  fonds  destinés 
aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires  de  ces  travaux  n'en 
subsiste  pas  moins,  cette  disposition  n'ayant  été  expressé- 
ment abrogée  par  aucune  loi  postérieure.  Il  est  même  à 
remarquer  que  cette  prohibition  s'étend  aujourd'hui  à  tous 
les  travaux  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  considère 
comme  travaux  publics  soumis  à  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Tels  sont  les  travaux  d'utilité  publique  que  l'État  sub- 
ventionne et  à  l'exécution  desquels  il  participe  (arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  30  juillet  1857;  —  Sancerre,  1"  avril  1879). 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  départements  et  les 
communes  bénéficiaient  des  dispositions  de  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  II  ;  la  jurisprudence  n'étant  pas  fixée  sur  ce  point, 
les  agents  de  l'Etat  ont  été  invités  à  recevoir  toutes  oppo- 
sitions pratiquées  même  par  des  créanciers  particuliers  des 
entrepreneurs  des  travaux  départementaux  et  communaux. 

93.  —  La  prohibition  de  saisir  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  sommes  dues  aux  entrepreneurs  :  les  matériaux 
destinés  à  la  confection  des  travaux  et  déposés  sur  place 
sont  considérés  comme  déjà  livrés  à  l'administration  pu- 
blique, et  dès  lors  ils  sont  insaisissables.  Toute  contesta- 
tion entre  l'entrepreneur  et  ses  créanciers,  relativement  à 
ces  matériaux,  doit  d'ailleurs  être  jugée  par  l'autorité  admi- 
nistrative (décret  du  5  septembre  1810  ;  —  Sirey,  Jurispru- 
dence du  conseil  d'État^  t.  I,  p.  396). 

94.  —  Nous  avons  dit  que  les  ouvriers  employés  par  les 
entrepreneurs  sont  privilégiés  pour  leurs  salaires,  et  les  sous- 
traitants  pour  leurs  fournitures,  sur  les  fonds  dus  par  le 
trésor  public  aux  entrepreneurs,  et  qu'ils  doivent  être  collo- 
ques de  préférence  aux  autres  créanciers. 

Un  arrêt  de  cassationdu  12  mars  1822  (Sirey,  1822,1, 130) 
a  décidé  que  les  sous-traitants  sont  privilégiés  pour  leurs 
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fournitures,  sur  les  fonds  dus  par  le  trésor  aux  entrepre- 
neurs, et  qu'ils  doivent  être  colloques  par  préférence  aux 
autres  créanciers. 

En  cas  d'insuffisance  des  fonds  dus  par  TÉtat  à  l'entre- 
preneur pour  payer  les  salaires  des  ouvriers  et  les  fourni- 
tures des  sous-traitants,  les  uns  et  les  autres  doivent  venir 
concurremment,  et  au  centime  le  franc,  sur  la  somme  due. 
En  effet,  d'une  part,  l'article  3  du  décret  du  26  pluviôse  an  II 
semble  établir  cette  concurrence,  cette  égalité  dans  le  rang 
de  ces  deux  privilèges  :  d'un  autre  côté,  le  Cîode  civil  ne 
contient  sur  ce  point  aucune  disposition  qui  puisse  faire  pré- 
férer l'un  de  ces  privilèges  à  l'autre.  D'où  il  résulte,  qu^aux 
termes  de  l'article  2097  du  même  Cîode,  ces  deux  sortes  de 
créanciers  privilégiés  doivent  être  considérés  comme  placés 
au  môme  rang,  et  doivent  être  payés  par  concurrence. 

95.  —  Une  ordonnance  royale  du  13  mai  1829  rend  appli- 
cables aux  colonies  les  dispositions  du  décret  du  26  plu- 
viôse an  II,  qu'elle  reproduit  presque  textuellement. 

96.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  le  décret  du  26  pluviôse 
n'affranchit  pas,  d'une  manière  absolue,  les  fonds  qui  sont 
dus  par  l'État  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  de 
l'action  des  créanciers  des  entrepreneurs  ;  seulement,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'expliquer,  il  établit  entre  ces  divers 
créanciers  une  distinction,  et  accorde  un  privilège  au  profit 
de  ceux  à  qui  sont  dus  des  salaires  ou  le  prix  des  matériaux 
employés  à  ces  travaux.  Mais  lorsque,  ces  dettes  payés,  il 
reste  une  somme  due  par  l'État  aux  entrepreneurs,  cette 
somme  peut  être  saisie  par  leurs  créanciers  particuliers, 
ainsi  que  l'explique  l'article  4. 

97.  —  En  ce  qui  concerne  le  privilège  des  sous-traitants, 
un  décret,  du  12  décembre  1806,  contient  les  dispositions 
suivantes,  pour  le  service  de  la  guerre  : 

«  Article  l*"".  —  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent 
d'une  entreprise  soumise  aux  dispositions  du  décret  du  13  juin 
1806,  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent,  se  croirait 
fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de  ses  four- 
nitures k  l'entrepreneur  principal,  dans  les  délais  fixés  par 
ce  décret,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le 
traitant,  devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les 
mains  du  commissaire-ordonnateur  de  la  division  militaire. 
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gui  lui  donnera  en  échange  un  bordereau  certifié,  constatant 
]e  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées,  ainsi  que  Tépoque 
et  la  quotité  des  fournitures  dont  elles  justifient. 

a  Art.  2.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle ci  dessus,  par  les  commissaires-ordonnateurs  aux  sous- 
traitants,  préposés  ou  agents,  auront  pour  ceux-ci,  lorqu'ils 
les  présenteront  aux  tribunaux,  la  même  valeur  que  les 
pièces  dont  la  remise  aura  été  faite,  et  lorsqu'ils  les  présen- 
teront au  trésor  public,  ils  leur  tiendront  lieu  d'opposition, 
tant  sur  les  fonds  que  le  gouvernement  pourrait  redevoir 
aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitures,  que  sur  le  caution- 
nement que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  entrepreneurs, 
sauf  les  droits  du  gouvernement;  et  ce,  nonobstant  toute 
cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entrepre^ 
neurs.  Le  trésor  public  recevra  les  oppositions  des  sous- 
traitants  porteurs  des  bordereaux  an^t^  par  les  ordonna- 
teurs. Us  auront  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  à 
payer  aux  entrepreneurs,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fournitures  comprises  aux- 
dits  bordereaux. 

«  Art.  3.  —  Les  sous-traitants,  préposés  ou  agents,  qui 
ne  se  seront  point  conformés  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  encourront  la  déchéance  voulue  par  le  décret 
du  13  juin  1806  :  en  conséquence,  les  pièces  justificatives 
des  fournitures  qu'ils  auraient  faites  en  cette  qualité,  ne 
pourront  leur  servir  de  titre  à  aucune  réclamation  contre 
qui  que  ce  soit.  » 

98.  —  Il  y  plusieurs  remarques  à  faire  sur  ce  décret  : 

D'abord,  malgré  la  disposition  impérative  de  l'article  3, 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  12  mars 
1822(Sirey,  1822, 1,  230),  que  le  privilège  des  sous-traitants 
sur  les  fonds  dus  par  l'État  à  l'entrepreneur  n'est  pas  subor- 
donné, pour  sa  conservation,  à  la  remise  des  pièces  dans  les 
mains  du  commissaire-ordonnateur ,  c'est  là  seulement  une 
faculté  accordée  au  sous-traitant  pour  faire  parvenir  ses 
pièces  à  l'administration.  —  Ainsi,  il  peut  conserver  son  pri- 
vilège, en  remettant  ses  pièces,  dans  le  délai  voulu,  par 
l'intermédiaire  de  l'entrepreneur  lui-même. 

La  même  cour  a  jugé,  par  un  arrêt  du  10  mars  1818 
(Sirey,  1818, 1,  218)  : 
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«  1"*  Que  la  restriction  établie  par  ces  mots  de  l'article  2, 
sauf  les  droits  du  gouvernement^  attribue  préférence  à 
rÉtaty  seulement  pour  les  créances  qu'il  a  de  son  propre 
chef,  et  non  pour  celles  qu'il  a  acquises  des  tiers  ;  —  Qu'A 
l'égard  de  ces  dernières,  l'État  ne  peut  avoir  plus  de  droite 
que  ceux  qu'il  représente  ; 

«  2'  Et  que  le  privilège  accordé  par  l'article  2  du  décret 
aux  sous-traitants,  n'est  point  restreint  uniquement  aux 
sommes  représentatives  des  fournitures  faites  par  les  sous- 
traitants;  mais  qu'il  s'étend  généralement  sur  toutes  les 
sommes  dues  aux  traitants  ou  entrepreneurs  par  l'État. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  18  mai  1831  (Sirey, 
1831,  I,  220),  restreint  le  privilège  que  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806  accorde  aux  sous-traitants,  seulement  aux 
entreprises  et  marchés  relatifs  au  service  de  la  guerre. 

(Voyez  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  20  février  1828,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
16  mars  1866.) 

99.  —  Il  est  utile  de  noter  que  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ou  leurs 
créanciers  et  les  sous-traitants,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  —  L'autorité  administrative  règle  seule  la 
somme  due  aux  entrepreneurs  et  aux  sous-traitants  ;  mais  la 
dette  de  l'État,  une  fois  liquidée,  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  décider  toutes  contestations,  qui 
se  rattachent  à  l'attribution  aux  ayants  droit  de  la  somme  due 
par  l'État  et  au  règlement  des  créances  privilégiées. 

100.  —  La  loi  du  2  mars  1832,  sur  l'ancienne  liste  civile, 
article  29,  déclarait  insaisissables  les  deniers  de  la  liste 
civile. 

Cette  prohibition  s'appliquait  aussi  bien  aux  fonds  prove- 
nant de  la  somme  que  le  roi  recevait  annuellement  du  trésor 
public,  qu'aux  produits  et  revenus  de  toutes  espèces  pro- 
venant des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  faisant  partie 
de  la  dotation  de  la  couronne. 

Mais  comme  aucune  loi  n'avait  établi,  au  profit  des  entre- 
preneurs, fournisseurs  et  sous-traitants  de  la  liste  civile,  un 
privilège  semblable  à  ceux  créés  par  les  décrets  précités, 
pour  les  entrepreneurs,  fournisseurs  et  sous-traitants  de 
l'État,  il  en  résultait  que  les  entrepreneurs,  fournisseurs  et 
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sous-traitants  de  la  liste  civile  restaient  dans  le  droit  com- 
mun, et  que  leurs  créanciers  personnels  pouvaient  faire  sai- 
sir-arrêter,  entre  les  mains  des  caissiers,  payeurs  ou  admi- 
nistrateurs des  deniers  de  la  liste  civile,  comme  entre  celles 
des  simples  particuliers,  les  sommes  à  eux  dues  par  ces 
entrepreneurs. 

101.  —  Un  arrêté  du  gouvernement  du  18  nivôse  an  XI 
déclare  insaisissables,  dans  leur  totalité,  les  traitements 
ecclésiastiques.  Cette  insaisissabilité  a  été  étendue  au  traite- 
ment des  pasteurs  protestants,  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  15  germinal  an  XII.  ce  La  raison  semblerait 
commander  la  même  prohibition,  disent  les  auteurs  du  Dic- 
tionnaire de  procédure  (1),  relativement  au  traitement 
accordé,  depuis  1834,  aux  ministres  du  culte  Israélite.  »  En 
fait,  les  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  sont  appliquées  à 
tous  les  ministres  des  cultes. 

102.  —  Les  mêmes  auteurs  se  demandent  si  le  privilège 
de  rinsaisissabilité  s'étendrait  aux  revenus  attachés  à  la  cure 
ou  au  vicariat,  ainsi  qu'au  casuel.  —  L'ancienne  jurispru- 
dence déclarait  le  casuel,  ainsi  que  les  oblations  insaisis- 
sables, et  pourles  autres  revenus,  ils  pouvaient  être  arrêtés 
à  concurrence  des  deux  tiers  (Pothier,  Procédure,  IV  part., 
chap.  II,  sect.  3,  S  2).  —  «  En  fait,  dit  Roger  {Traité  de  la  saU 
sie-arrêty  n**  289),  les  juges  ne  permettaient  de  saisir  que  le 
tiers  de  ces  revenus.  » 

Sous  l'empire  de  la  législation  créée  par  le  concordat  et 
par  les  articles  organiques  du  18  germinal  an  X,  il  nous 
paraît  évident  que  ni  le  casuel,  ni  les  oblations,  ni  les  reve- 
nus ou  biens  des  cures  ne  sont  saisissables  pour  quelque 
portion  que  ce  soit. 

En  effet,  le  casuel  et  les  oblations  font  partie,  d'après  l'ar- 
ticle 36  du  décret  du  30  décembre  1809,  des  revenus  de  la 
fabrique,  et  ils  ont  une  destination  spéciale,  déterminée  par 
ce  décret.  Or,  nous  avons  déjà  dit  que  les  revenus  et  biens 
des  fabriques  sont  assimilés  à  ceux  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics,  et,  comme  tels,  insaisis- 
sables. 

Le  même  privilège  s'applique  aux  revenus  et  biens  atta- 

(1)  V*  Saisie^SLTrêi  ou  opposition,  t.  V,  p.  17,  9'. 
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chës  à  la  ciire  ou  au  vicariat  ;  car,  d'après  Tarticle  8  du 
décret  du  6  novembre  1813,  «  sont  défendues  aux  titulaires 
(des  cures,  vicariats,  etc.,  etc.)  et  déclarées  nulles  toutes 
aliénations,  échanges,  stipulations  d'hypothèques,  conces- 
sions de  servitudes,  et  en  général  toutes  dispositions  opé- 
rant un  changement  dans  la  nature  desdits  biens,  ou  une 
diminution  dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes  ne 
soient  par  nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée  »,  c'est- 
à-dire,  aujourd'hui  par  un  décret. 

Nous  ne  saurions  trop  rappeler  que  le  décret  du  6  no- 
vembre 1813  est  toujours  en  vigueur. 

Cette  disposition  est  étendue,  par  les  articles  29  et  sui- 
vants du  même  décret  aux  biens  des  menses  épiscopales,  à 
ceux  des  chapitres  cathédraux  et  collégiaux  par  l'article  49, 
et  aux  biens  des  séminaires  par  les  articles  62  et  suivants 
du  même  décret. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  20  novembre  1810,  approuvé 
le  25  dudit  mois,  déclare  également  insaisissables  les 
sommes  que  les  agents  diplomatiques  reçoivent  à  titre  de 
traitement.  Le  motif  en  est  qu'elles  sont  moins  un  traite- 
ment qu'une  indemnité  destinée  aux  frais  de  représenta- 
tion qu'exige  le  rang  qu'ils  occupent.  Mais,  dans  l'exécu- 
tion, le  bénéfice  de  cette  disposition  est  limité  aux  ambas- 
sadeurs, ministres  plénipotentiaires,  ministres  résidents  et 
envoyés  extraordinaires  accrédités  près  des  puissances  étran- 
gères. On  ne  l'applique  point  aux  attachés  d'ambassade, 
consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  de  consulat. 

Une  décision  du  23  novembre  1819,  prise  sur  avis  du  con- 
seil du  contentieux,  a  établi  que  tout  traitement  d'un 
ministre  non  résident  est  saisissable. 

103.  —  Le  décret,  du  7  novembre  1866,  sur  la  solde  de  la 
marine  militaire,  déclare  incessibles  et  insaisissables  les 
salaires  et  parts  de  prise  des  marins,  excepté  en  cas  de 
débet  envers  l'État. 

«  Art.  58.  —  Les  salaires  et  les  parts  de  prise  des 
marins  sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté  en  cas  de 
débet  envers  l'État  ou  pour  aliments,  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  203,  205  et  214  du  code  Napoléon, 
ou  enfin  pour  dettes  contractées  par  eux  ou  par  leur  famille 
à  titré  de  loyer,  habillement  ou  nourriture,  mais  sous  le  con- 


—  107  — 

trôle  du  commissaire  de  rinscription  maritime,  qui  doit  en 
avoir  fait  préalablement  apostille  sur  les  matricules  et  sur 
les  rôles  d'équipages. 

tf  Toutefois,  les  apostilles  mentionnées  au  paragraphe  pré* 
cèdent  sont  toujours  subordonnées,  quant  à  leur  effet,  à  la 
non-condamnation  pour  désertion  du  marin  débiteur.  En 
cas  de  désertion,  les  sommes  acquises  doivent,  après  pré- 
compte de  celles  dues  au  trésor,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
être  attribuées  à  la  caisse  des  invidides  de  la  marine,  pour 
les  officiers-mariniers  et  marins  au  service  de  l'État,  et  être 
partagées  par  moitié  entre  l'armateur  et  l'établissement  des 
invalides  pour  les  marins  employés  au  commerce. 

{Instruction  aioc  trésoriers^payeurs  généraux  concer- 
nant les  oppositions,  saisies-arrêts  et  significations  de 
transports  faites  entre  leurs  mains  sur  les  sommes  dues 
par  VÊtat  ou  par  les  départements j  du  11  décembre  1879.) 

104.  —  La  loi  du  24  juillet  1793  porte,  article  76  :  «  Les 
payements,  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la  poste,  ne  pourront  être 
saisis  sous  aucun  prétexte.  » 

Aucune  loi  n'a  étendu  cette  prohibition  aux  machines, 
instruments  et  approvisionnements  de  toute  nature  destinés 
au  service  des  chemins  de  fer,  exploités  ou  non  par  l'État. 
Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  si  les  saisies  prati- 
quées à  la  requête  des  créanciers  d*une  compagnie  de  che- 
min de  fer  avaient  pour  effet  d'entraver  l'exploitation  de  la 
ligne,  le  service  de  la  poste,  en  un  mot  l'exécution  d'un  ser- 
vice public,  le  gouvernement  nommerait  immédiatement  un 
séquestre,  comme  il  a  été  déjà  fait,  chargé  de  l'exploitation 
du  service,  et  dans  ce  cas  les  créanciers  ne  pourraient  plus 
faire  valoir  leurs  droits  que  sur  le  montant  net  des  recettes, 
déduction  faite  des  frais  d'exploitation. 

105.  —  Les  lettres  confiées  à  la  poste  sont  insaisissables. 
C'est,  disent  les  auteurs  du  Dictionnaire  de  procédure^  une 
conséquence  de  Tinviolabilité  des  correspondances  (décret 
du  10  août  1790,  rendu  sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
décret  du  10  juillet  1791).  —  Il  en  est  autrement  des 
articles  d'argent  confiés  à  la  poste;  les  receveurs  ne  peuvent 
refuser  d'accepter  les  saisies-arrêts  qui  en  seraient  faites 
entre  leurs  mains.  Mais,  ainsi  que  l'observe  M.  Favart  de 
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Langlade  dans  son  Répertoire  de  la  nouvelle  législation, 
Y*  poste,  S  VI,  II,  p.  351,  les  receveurs  des  postes  doivent 
exiger  que  ceux  qui  font  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  à  la  remise  des  articles  d'argent,  se  conforment 
à  ce  que  prescrit  le  décret  du  10  août  1807,  dont  nous  avons 
rapporté  le  texte  et  commenté  les  dispositions. 

106.  —  Les  traitements  dus  par  l'État  ne  sont  saisissables 
que  jusqu'àconcurrence  de  la  portion  déterminée  par  les  lois, 
ordonnances  et  règlements. 

Aux  termes  du  décret  du  19  pluviôse  an  III,  «  la  trésorerie 
nationale  est  autorisée  à  faire  payer  aux  officiers  de  troupes, 
aux  commissaires  des  guerres  et  tous  autres  employés  dans 
les  armées  ou  à  la  suite,  grevés  d'oppositions  par  leurs 
créanciers^  les  quatre  cinquièmes  de  leurs  appointements;  le 
cinquième  restaiit  sera  réservé  aux  créanciers,  qui  pourront 
d'ailleurs  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens  de  leurs 
débiteurs.  » 

Les  retenues  ne  doivent  porter  que  sur  la  solde  nette 
(décret  du  26  février  1878). 

L'article  446  de  l'ordonnance  sur  la  solde,  du  25  décembre 
1837,  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  ordonner  d'office 
des  retenues  en  sus  du  cinquième  saisissable,  lorsqu'il  le  juge 
convenable.  Il  en  est  de  même  pour  la  gendarmerie  (décret 
du  18  février  1863). 

L'article  205  du  décret  du  1*'  juin  1875  réserve  la  même 
faculté  au  ministre  de  la  marine. 

La  portion  saisissable  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  et  des  employés  civils,  est  déterminée,  ainsi 
qu'il  suit,  par  la  loi  du  21  ventôse  an  IX  : 

«  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  seront  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au- 
dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du 
tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève,  et  ce,  jusqu'à  rentier  acquittement 
des  créances.  » 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  faites  entre  les  mains  des  caissiers  ou 
payeurs,  sur  les  traitements  des  employés  et  fonctionnaires 
civils,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées  au  fur  et  à  mesure 
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des  termes  d'échéance  des  traitements  et  appointements  ; 
mais  elles  sont  valables  et  conservent  les  droits  des  créan- 
cierSy  aussi  bien  sur  les  traitements  échus  que  sur  ceux  à 
échoir  y  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 

L'insaisissabilité  établie  par  la  loi  du  21  ventôse  an  IX 
ff  a  été  étendue  par  diverses  décisions  à  une  foule  d'employés  : 
ainsi^  aux  instituteurs  communaux  (déc.  du  cons.  de  l'instr.  * 
publ.  des  29  juin  1835  et  9  janv.  1836);  —  aux  employés  des 
octrois  (ord.  du  9  déc.  1814);  —  aux  secrétaires  de  mairie 
{Journal  des  communes^  7,  p.  1,  p.  95); —  aux  percepteurs 
des  contributions  (v®  instruction  du  11  décembre  1879);  — 
aux  receveurs  des  communes  et  des  hospices  (inst.  gén., 
13  juin  1810,  Rog.,  n*  478;  Roger,  n~  276  à  282).  » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  août  1842 
(Dalloz,  1844,  II,  111),  a  jugé  que  «  la  portion  insaisissable 
du  traitement  des  employés  civils  du  gouvernement,  est 
réservée  pour  les  besoins  communs  de  l'employé  et  de  sa 
famille,  et  peut,  par  suite,  être  affectée  à  l'acquittement  d'une 
pension  alimentaire  due  par  cet  employé  à  sa  femme  et  à 
ses  enfants.  » 

Suivant  les  auteurs  du  Dictionnaire  de  procédure  (1),  et 
Roger,  n"^  294  à  296,  «  sont  insaisissables  :  les  gratificar 
tiens  accordées  aux  agents  forestiers  (déc.  du  2  oct.  1811); 
—  les  indemnités  de  logement ,  de  fourrages ,  frais  de 
bureau,  etc.,  gratifications  pour  entrée  en  campagne,  accor- 
dées aux  militaires  (déc.  du  min.  de  la  guerre  du  28  frimaire 
an  XIII;  ord.  des  19  janv.  1823,  13  mai  1818,  29  oct.  1820; 
règl.  des  21  nov.  1823,  janv.  1825).  » 

On  peut  également  considérer  comme  insaisissables  les 
sommes  allouées,  non  à  titre  de  rémunération,  mais  à  titre 
de  remboursement  d'avances  déjà  faites,  ou  de  payement 
de  frais  relatifs  à  l'exécution  d'un  service  public  :  «telles  sont 
les  sommes  mandatées  pour  frais  fixes,  pour  frais  de  bu- 
reau, de  tournées,  de  déplacements,  de  découcher,  de  rési- 
dence, etc.  » 

[Instruction  aux  trésoriers-payeurs  généraux  concernant 
les  oppositions,  saisies-arrêts  et  significations  de  transports 
faites  entre  leurs  mains  sur  les  sommes  dues  par  VÉtat 

(1)  Dictionnaire  de  procédure  civile,  t.  IV,  p*  19,  n*  18. 
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ou  par  les  départements^  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances  f  11  décembre  1879.) 

La  cour  d'Amiens  a  jugé,  le  27  novembre  1873,  qu'on  ne 
peut  saisir  les  bénéfices  d'un  débitant  de  tabac,  gérant  lui- 
même,  mais  qu'on  peut  saisir  la  totalité  de  la  redevance  due 
au  titulaire  du  débit  par  le  gérant,  parce  qu'il  s'agit  là  d'un 
loyer. 

Le  tribunal  de  Villefranche,  le  12  octobre'  1877,  a  décidé 
qu'il  appartient  aux  juges  de  déterminer,  suivant  les  circon- 
stances, le  chiffre  de  la  retenue. 

107.  —  Quant  aux  pensions  accordées  par  l'État,  depuis 
longtemps  en  France  on  les  considère  comme  réservées  aux 
pensionnaires,  à  titre  d'aliments,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

L'article  12  de  la  déclaration  du  roi,  du  7  janvier  1779,  porte 
que  les  pensions  et  grâces  viagères  ne  peuvent  être  saisies 
ni  cédées  pour  aucune  cause  ni  raison  quelconque,  sauf  aux 
créanciers  du  pensionnaire  à  exercer,  après  son  décès,  sur  le 
décompte  de  sa  pension,  toutes  les  poursuites  et  diligences 
nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Cette  règle  fut  observée  rigoureusement  jusqu'en  1791. 

Mais  à  cette  époque,  la  loi  du  22  août  de  cette  année 
établit  une  exception  en  faveur  des  créanciers  des  pension- 
naires qui  avaient  fourni  à  leur  subsistance. 

Quelques  années  après,  la  loi  du  22  floréal  an  VII  annula 
cette  disposition  et  statua  en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  —  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition 
au  payement  des  arrérages  (des  rentes  et  pensions),  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'in- 
scription ou  du  brevet  de  pension. 

«  Art.  8.  —  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite  au 
bureau  des  payeurs  de  la  trésorerie  nationale,  chargés  du 
payement  des  arrérages,  par  une  déclaration  écrite,  et  qui 
sera  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  spécial. —  Elle 
sera  annulée  de  la  même  manière.  » 

Bientôt  le  gouvernement,  par  un  arrêté  du  7  thermidor 
an  X,  étendit  le  principe  posé  dans  la  loi  du  22  floréal  an  VII 
même  aux  cessions,  transports  et  délégations  librement  con- 
sentis par  le  propriétaire  de  la  pension,  et  il  décida  que  les 
créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourraient  exercer  qu'après 
son  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les  poursuites 
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et  diligences  nécessaires  pour  là  conservation  de  leurs  droits 
(art.  2  et  3). 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  19  février  1792  et  de 
Tarrèté  susénoncô  du  7  thermidor  an  X,  Tinsaisissabilité  des 
arrérages  des  pensions  et  des  traitements  civils  ou  militaires 
cesse  à  la  mort  du  titulaire.  Les  sommes  qui  restent  dues 
à  sa  succession,  peuvent  être  intégralement  saisies  par  tous 
ses  créanciers. 

108.  —  Les  prohibitions  si  expresses  de  cet  arrêté  avaient 
fait  douter  si  elles  ne  mettaient  pas  obstacle  aux  réclama- 
lions  des  femmes  et  des  enfants  des  militaires  pour  cause 
d'aliments. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  11  janvier  1808,  fit  cesser 
ces  doutes,  et  décida  par  interprétation  que  «  le  ministre 
de  la  guerre  peut  ordonner  une  retenue  du  tiers,  au  plus,  sur 
la  pension  ou  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  rem- 
plirait pas,  à  l'égard  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  chapitres  v  et  vi 
du  titre  V,  du  livre  P'  du  Code  civil,  sauf  le  recours  du 
mari  au  conseil  d'État,  commission  du  contentieux,  dans  le 
cas  où  il  se  croirait  lésé  par  la  décision  du  ministre.  » 

Un  autre  avis  du  conseil  d'État,  du  2  février  1808,  a 
étendu  aux  soldes  de  retraites  et  pensions  militaires  de  la 
Ijégion  d'honneur,  ainsi  qu'aux  traitements  de  réforme,  les 
prohibitions  portées  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  X,  tout 
en  confirmant  l'avis  du  il  janvier  que  nous  venons  d'ana- 
lyser. 

109.  —  Le  11  juin  1808,  un  autre  avis  du  conseil  d'État 
autorisa  le  trésor,  dans  les  payements  qu'il  effectuerait  pour 
soldes  de  retraites  ou  pensions  militaires,  à  exercer  une 
retenue,  soit  comme  créancier  pour  contribution  ou  trop 
perçu,  soit  au  nom  du  corps  dont  le  militaire  aurait  fait 
partie  et  dont  il  se  trouverait  débiteur,  dans  les  cas  autorisés 
par  les  lois,  pourvu  que,  conformément  à  celle  du  19  plu- 
viôse an  III,  cette  retenue  n'excédât  pas  le  cinquième  de  la 
solde  de  retraite  ou  de  la  pension. 

Enfin,  un  nouvel  arrêté  du  gouvernement,  du  10  ger- 
minal an  X,  rendit  applicables  aux  créanciers  des  militaires 
invalides  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  X. 
Comme  on  le  voit,  l'inaliénabilité,  l'insaisissabilité  des  peu- 
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sions  sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  sont  formellement 
établies  par  les  lois  et  actes  du  gouyernement  ci-dessus 
rapportés. 

110.  —  Cette  dérogation  au  droit  commun  a  été  sanc- 
tionnée de  nouveau,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  par  les  lois  des  1 1  et  18  avril  1831, 
dont  les  articles  28  et  30  portent  : 

«  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arrérages  sont  inces- 
sibles et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
rÉtat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles 203  et  205  du  Code  civil  (pour  aliments). 

«  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont  pas- 
sibles de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
de  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments.  » 

111.  —  La  question  de  savoir  si  les  prohibitions  conte- 
nues dans  les  diverses  dispositions  législatives  que  nous 
venons  de  rapporter  seraient  également  applicables  aux 
pensions  sur  fonds  de  retenues,  a  soulevé  une  sérieuse  dis- 
cussion devant  les  tribunaux.  Un  arrêt  de  cassation  du 
28  août  1815  décida  qu'aucune  distinction  entre  les  pensions 
sur  le  trésor  et  celles  sur  fonds  de  retenues  n'était  admis- 
sible :  d'abord,  parce  que  la  loi  ne  la  faisait  pas;  et  aussi, 
parce  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds,  l'Etat  y  supplée 
par  des  fonds  spéciaux;  et  qu'enfin  les  retenues,  dès  le 
moment  qu'elles  sont  autorisées  par  le  gouvernement,  deve- 
naient des  réserves  forcées,  imposées  par  l'État  pour  con- 
tribuer à  faire  les  fonds  de  pensions  éventuelles. 

Une  ordonnance  du  27  août  1817  avait  statué  dans  le 
sens  de  cet  arrêt.  L'article  I*'  portait  qu'il  ne  serait  reçu 
aucune  signification  de  transport,  cession  ou  délégation  de 
pensions  de  retraite  affectées  sur  les  fonds  de  retenue  ;  et 
suivant  l'article  2,  le  payement  desdites  pensions  ne  pouvait 
être  arrêté  par  aucune  saisie  ou  opposition,  à  l'exception 
des  oppositions  qui  pouvaient  être  formées  par  le  pro- 
priétaire du  brevet  de  la  pension.  Une  ordonnance  du 
30  avril  1823  avait  rendu  ces  dispositions  applicables  aux 
indemnités  dont  jouissent  les  employés  réformés. 

II  en  résultait  qu'à  la  différence  des  pensions  militaires, 
il  ne  pouvait  être  formé  aucune  opposition,  même  pour  ali- 
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ments  et  débets  envers  l'État,  sur  les  pensions  affectées  sur 
des  fonds  de  retenue. 

Cette  différence  n'était  nullement  justifiée,  car  il  est  certain 
que  les  femmes  et  enfants  des  pensionnaires  retraités  sur 
des  fonds  de  retenue,  sont  tout  aussi  dignes  d'intérêt  que 
les  femmes  et  enfants  des  militaires,  auxquels  la  loi  a  permis 
d'exercer  une  retenue  sur  les  pensions  de  leur  père  ou  mari, 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  205  et  206 
du  Code  civil.  —  D'un  autre  côté,  on  ne  voit  pas  non  plus 
pourquoi  l'État  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir,  pour  cause 
de  débet  du  titulaire,  la  pension  sur  fonds  de  retenue. 

La  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  a  fait  cesser 
cette  anomalie. 

Son  article  26  est  ainsi  conçu  :  «  les  pensions  sont  inces- 
sibles. Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant 
du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
débet  envers  l'État,  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux 
termes  de  l'article  2101  du  Code  civil,  et  d'un  tiers  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 205, 206, 207 
et  214  du  même  Code.  »  (Voir  le  Dictionnaire  des  pensions 
inscrites  au  trésor  public.  —  Loi  du  9  juin  1853,  titre  IV.) 

112.  —  Une  dernière  remarque  à  faire,  avant  de  terminer 
ce  chapitre,  c'est  que,  en  règle  générale,  il  faut  une  loi 
pour  déclarer  l'inaliénabilité  et  l'insaisissabilité  des  sommes, 
revenus,  arrérages  de  rentes  et  de  pensions  dus  par  l'État. 

En  principe,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments (C.  civ.,  art.  544). 

En  outre,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  con- 
tribution, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence  (C.  civ.,  art.  2093). 

D'un  autre  côté,  tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres 
authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou 
s'opposer  à  leur  remise  (C.  de  proc,  art.  557). 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'à  moins  d'une  exception 
établie  formellement  par  la  loi  y  toute  somme  est  saisis- 
sable. 

8 
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Ce  serait  donc  à  tort»  illégalement  et  par  abus  de  pou- 
Yoir,  que  le  conseil  d'État,  aujourd'hui»  et  les  ministres, 
soit  par  arrêtés»  soit  par  autres  décisions»  voudraient  établir 
rinaliénabilité  et  Tinsaisissabilité  des  sommes  et  créances 
dues  par  l'État.  —  Aucune  autorité  autre  que  le  pouvoir 
législatif  ne  possède  actuellement  ce  droit  en  France»  parce 
qu'une  telle  exception  déroge  positivement  aux  principes 
fondamentaux  sur  la  libre  disposition  des  biens»  principes 
consacrés  et  reconnus  par  tous  nos  codes  et  par  nos  lois 
constitutionnelles. 
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{  I.  —  Principe  général  de  Tinsaisissabilité  des  rentes. 

113,  —  La  loi  du  28  août  1793,  sur  la  dette  publique, 
autorisait  les  oppositions,  tant  sur  le  payement  des  arrérages 
des  rentes  inscrites  au  grand  livre  que  sur  Paliôriation  des 
mêmes  rentes. 

Depuis  la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  du  tiers 
consolidé  de  la  dette  publique,  en  exécution  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  VI,  les  inscriptions  de  rentes  sur  FÉtat,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  arrérages,  ont  été  soumises  à 
des  dispositions  particulières  qui  font  exception  au  droit 
commun. 

«  Il  importait  au  crédit  de  l'État  de  faciliter  les  transferts 
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des  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  les 
dégageant  des  formalités  qui  tendent  à  déprécier  cette  pro- 
priété, et  il  était  instant  d'adopter  ce  qui  était  commandé 
par  l'intérêt  général,  comme  par  le  plus  grand  avantage  des 
rentiers  (1).  » 

En  conséquence,  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  dispose,  dans 
son  article  4  : 

«  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'oppositions  sur  le  tiers 
conservé  de  la  dette  publique  inscrite  ou  à  inscrire.  — 
Celles  faites  sont  maintenues,  mais  le  débiteur  saisi  pourra 
oflfrir  de  rembourser  l'opposant  à  due  concurrence  avec 
le  tiers  conservé,  et  le  créancier  qui  refuserait  son  rem- 
boursement peut  y  être  contraint  en  justice,  si  mieux  il 
n'aime  donner  mainlevée  de  l'opposition.  —  Cependant  les 
comptables  envers  la  République  ne  pourront  en  aucun  temps 
disposer  de  leurs  inscriptions,  avant  l'apurement  de  leurs 
comptes,  certifié  par  le  bureau  de  comptabilité,  si  mieux  ils 
n'aiment  fournir  caution.  » 

Une  autre  loi  du  même  jour ,  8  nivôse  an  VI,  expliqua 
que  l'article  que  nous  venons  de  rapporter  n'aurait  son  effet 
qu'à  dater  de  deux  mois  après  la  publication  de  ladite  loi. 

La  loi  du  22  floréal  an  VII  a  confirmé  ces  dispositions 
dans  ses  articles  5,  6,  7  et  8,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  5.  —  Les  arrérages  dus  pour  rentes  perpétuelles 
seront  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  au  grand 
livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fera.  —  Il  en  donnera 
son  acquit  au  payeur. 

«  Art.  6.  —  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  seront  payés  de  même  au  porteur  de  l'extrait  d'in- 
scription ou  du  brevet  de  pension.  —  Il  en  donnera  égale- 
ment son  acquit  au  payeur.  —  Il  sera  rapporté  à  l'appui  un 
certificat  de  vie  du  rentier  viager  ou  pensionnaire. 

«  Art.  7.  —  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition 
au  payement  desdits  arrérages,  à  l'exception  de  celle  qui 
serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet 
de  pension.  —  Cette  disposition  n'aura  son  effet  qu'à  dater 
de  deux  mois  après  la  publication  de  la  présente. 

«  Art.  8.  —  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite  aux 

(1)  Préambule  de  la  loi  du  28  floréal  an  Vil,  relative  aux  transferts  de  la 
dette  publique. 
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bureaux  des  payeurs  de  la  trésorerie  nationale,  chargés  du 
payement  des  arrérages,  par  une  déclaration  écrite,  et  qui 
sera  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.  — 
Elle  sera  annulée  de  la  même  manière.  » 

Enfin,  l'article  1"  du  décret  du  23  thermidor  an  XIII, 
relatif  aux  déclarations  de  transfert  des  cinq  pour  cent 
consolidés  porte  : 

«  A  l'avenir  la  déclaration  de  transfert  des  cinq  pour  cent 
consolidés  sur  le  registre  établi  à  cet  effet  près  le  directeur 
du  grand  livre,  conformément  à  la  loi  du  28  floréal  an  VII, 
saisira  l'acquéreur  de  la  propriété  et  jouissance  de  l'inscrip- 
tion transférée,  et  ce  par  la  seule  signature  du  vendeur.  — 
Toute  opposition  postérieure  à  cette  déclaration  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue.  » 

Bien  que  les  dispositions  qui  précèdent  aient  été  adoptées 
à  une  époque  où  il  n'existait  qu'une  seule  espèce  de  rente 
sur  l'État,  celle  en  cinq  pour  cent  provenant  du  tiers  conso- 
lidé, il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'aujourd'hui  elles  s'appli- 
quent également  à  toutes  les  parties  de  la  dette  publique 
inscrite,  par  conséquent  aux  rentes  cinq  pour  cent  créées 
depuis  l'an  VII,  ainsi  qu'à  celles  quatre  et  demi,  quatre  et 
trois  pour  cent,  inscrites  actuellement  au  grand  livre.  Les 
lois  portant  autorisation  de  créer  ces  rentes  n'ayant  apporté 
aucune  autre  exception  aux  lois  sur  la  dette  publique  inscrite, 
que  celle  concernant  le  taux  de  l'intérêt,  la  quotité  du  fonds 
d'amortissement  à  affecter  aux  rentes  nouvellement  créées, 
et  les  formés  à  remplir  par  le  gouvernement  pour  l'émission 
ou  l'adjudication  des  emprunts  en  rentes  sur  l'État,  il  est 
certain  que  la  législation  faite,  dans  l'origine,  en  vue  de  la 
seule  rente  cinq  pour  cent,  est  actuellement  applicable  à 
toutes  les  autres  espèces  de  rentes  sur  l'État.  Par  consé- 
quent la  défense  de  former  des  oppositions  au  trésor  sur 
les  inscriptions  de  rentes  s'étend  à  toutes  les  rentes 
inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

114.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les  règles 
prescrites  pour  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  titres  de  rentes  nominatives,  les  seules  qui 
existassent  en  l'an  VIL  Depuis  la  création  des  rentes  au 
porteur,  alors  qu'il  n'est  plus  fait  mention  du  nom  du  pro- 
priétaire sur  ces  titres,  les  titres  de  l'espèce  peuvent  se  tranfé- 
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rer  par  la  seule  remise,  ainsi  que  les  billets  de  la  banque  de 
France  ;  et,  en  vertu  de  ce  principe  que  possession  vaut  titre, 
le  trésor  n'a  pas  à  intervenir  pour  assurer  la  propriété  et  l«i 
jouissance  de  ces  rentes  entre  les  mains  du  porteur.  — 

En  cette  matière,  le  ministre  des  finances  est  investi  par 
les  lois  sur  la  dette  publique  d'un  pouvoir  très  étendu. 

Ainsi  le  conseil  d'État  a  décidé,  par  arrêt  du  19  dé- 
cembre 1839  (Dalloz,  Jurisprudence  générale^  1840,  III,  68), 
que  les  lois  des  8  nivôse  an  VI,  article  4,  et  22  floréal  an  VII, 
article  7,  qui  interdisent  toutes  oppositions  sur  les  titulaires 
de  rentes  sur  l'État,  autorisent  par  cela  même  le  ministre 
des  finances,  non  seulement  à  rejeter  ces  oppositions,  mais 
encore  à  ne  pas  déférer  à  des  jugements  par  lesquels  les 
créanciers  des  titulaires  auraient  obtenu  l'attribution  de 
rentes  appartenant  à  leurs  débiteurs.  —  Telle  avait  été 
l'opinion  du  conseil  d'État  dans  deux  avis,  l'un  du  17  ther- 
midor an  X,  et  l'autre  des  comités  réunis  de  législation  et 
des  finances,  du  11  novembre  1817.  —  C'est  en  vertu  des 
mêmes  principes  qu'un  autre  avis  du  même  conseil,  du 
4"*  jour  complémentaire  an  XIII,  avait  décidé  que  les  syndics 
d'une  réunion  de  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  au  transfert 
des  rentes  appartenant  à  leur  débiteur  tombé  en  faillite,  et 
au  domicile  duquel  les  scellés  ont  été  apposés  {Inf.  119,  3*). 

La  cour  royale  de  Paris  a  jugé  dans  le  même  sens,  par 
un  arrêt  du  22  mars  1836  (Sirey,  1836,  II,  257),  que  l'oppo- 
sition du  ministre  des  finances  au  transfert  d'inscriptions 
de  rentes  sur  TÉtat,  réclamées  par  des  tiers  contre  le  trésor 
public,  constitue  un  acte  administratif,  dont  les  tribunaux 
ne  peuvent  connaître. 

De  même,  suivant  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  demande 
formée  contre  le  ministre  des  finances,  à  fin  de  payement  des 
arrérages  d'une  rente  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  (arrêt  du  23  août  1838;  —  Sirey,  1839,  II,  368). 

Ils  sont  également  incompétents  pour  apprécier  les  formes 
et  les  règlements  intérieurs  suivis  au  trésor  public  pour  la 
remise  des  inscriptions  et  le  payement  des  arrérages  de  la 
rente.  —  Mais  ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mandat  en  vertu  duquel  un  tiers  a  touché 
les  arrérages  autorisait  réellement  ce  tiers  à  recevoir,  et 
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si,  par  suite,  le  trésor  est  valablement  libéré  (arrêt  du  con- 
seil d'État,  du  6  décembre  1836  ;  —  Dalloz,  1838,  III,  41). 

Remarquez  que,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  la 
propriété  de  la  rente,  le  débat  doit  toujours  être  porté 
devant  les  tribunaux  civils,  seuls  juges,  d'après  le  droit 
commun,  des  questions  de  propriété. 

C'est  au  surplus  ce  que  le  conseil  d'État  a  décidé  par  un 
arrêt  du  14  avril  1839,  intervenu  à  la  suite  d'un  conflit  élevé 
par  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  ministre  des  finances, 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.  —  D'après  le 
dispositif  de  cet  arrêt,  la  question  relative  à  la  propriété  de 
rentes  inscrites  au  trésor  public  et  aux  droits  que  peut  y 
avoir  une  association  qui  n'est  pas  autorisée,  est  exclusi- 
vement de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (voyez 
Recueil  des  arrêts  du  œnseil^  1839,  p.  218-221). 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cet  arrêt  que, 
lorsque  les  tribunaux  civils  ont  décidé  la  question  de  pro- 
priété de  la  rente,  et  attribué  cette  propriété  à  un  tiers,  le 
ministre  des  finances  est  tenu  de  se  conformer  à  cette  déci- 
sion, malgré  l'opposition  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
la  rente  est  inscrite.  D'après  les  lois  de  nivôse  an  VI  et 
floréal  an  VII,  la  rente  ne  peut  être  transférée  que  sur  la 
déclaration  du  propriétaire  dont  le  nom  est  sur  l'inscription  ; 
cette  déclaration  emporte  consentement  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  rente,  et  c'est  le  seul  acte  (tant  que  le  propriétaire 
de  la  rente  existe)  qui  puisse  faire  admettre  le  transfert  par 
le  trésor.  —  Si  donc,  malgré  des  décisions  judiciaires  passées 
en  force  de  chose  jugée,  le  propriétaire  de  la  rente  se  refu- 
sait à  exécuter  ces  décisions  et  ne  voulait  pas  faire  la  décla- 
ration de  transfert  prescrite  par  les  lois  précitées,  il  est  hors 
de  doute  que  le  ministre  des  finances  userait  de  son  droit 
en  refusant  d'exécuter  les  jugements.  Nous  renvoyons  à  cet 
égard  à  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  même  question  au 
chapitre  l•^ 

En  conformité  de  cette  opinion,  nous  citerons  un  arrêt  de 
la  cour  de  Toulouse,  du  5  mai  1838  (Dalloz,  1838,  II,  136), 
qui  a  décidé  que  ce  la  disponibilité  des  rentes  sur  l'État 
est  tellement  personnelle  au  propriétaire  de  la  rente  qu'une 
rente  de  cette  nature,  mise  dans  le  lot  d'un  cohéritier  ne 
peut,  malgré  celui-ci,  être  attribuée  à  ses  créanciers  inter- 
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venants  au  partage,  et  cela  encore  bien  que  les  créanciers 
opposants  à  partage  soient  porteurs  d'un  transfert  notarié 
(le  la  part  de  leur  débiteur. 

«  Attendu,  disent  les  motifs  de  cet  arrêt,  qu'à  l'égard  des 
rentes  sur  l'État,  la  transmission  du  titre  est  indispensable 
pour  saisir  le  cessionnaire ,  et  que  cette  transmission  ne 
peut  s'opérer  que  par  l'intervention  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux que  la  loi  a  investis  de  ce  droit;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  divers  principes  que  le  droit  de  disposer  de 
cette  sorte  de  bien  est  purement  personnel  au  propriétaire 
débiteur,  qu'il  ne  peut  en  être  dépouillé  que  de  son  consen- 
tement exprès,  manifesté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,. et  par  la  remise  du  titre  même;  —  Attendu  que  les 
motifs  de  ce  privilège,  dont  l'effet  est  de  soustraire  le  débi- 
teur à  Tapplication  de  ce  principe  conservateur  que  ses 
biens  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  s'expliquent  et  même 
se  justifient  par  l'intérêt  qu'a  l'État  à  assurer  à  ses  créanciers 
des  avantages  qu'il  est  impossible  à  tout  autre  débiteur  de 
leur  offrir....  » 

La  cour  de  Poitiers  a  même  été  plus  loin,  car  elle  a  jugé, 
par  un  arrêt  du  16  juillet  1830  (Sirey,  1831,  II,  135),  que 
«  le  séquestre  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  dans  l'objet  d'en  empêcher  provisoirement 
tout  transfert,  ne  peut  être  ordonné  sur  la  demande  de 
tiers  qui  en  revendiquent  la  propriété  ;  ordonner  le  séquestre 
serait  admettre  indirectement  l'opposition  sur  les  rentes, 
contrairement  à  la  défense  qu'en  fait  la  loi.  » 

Mais  cet  arrêt  nous  parait  faire  une  fausse  application  des 
lois  de  la  matière ,  car  la  loi  du  22  floréal  an  VII  admet  le 
propriétaire  de  l'inscription  à  former  opposition  au  payement 
des  arrérages.  Ce  droit  est  la  conséquence  la  plus  naturelle 
et  la  plus  nécessaire  de  la  propriété  de  la  rente  et  de  sa 
non-disponibilité,  sans  le  consentement  exprès,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  du  propriétaire  de  la  rente  elle-même. 
On  doit  donc  admettre  l'opposition  au  payement  des  arré- 
rages et  le  séquestre  de  la  rente,  lorsque  l'inscription  se 
trouve  perdue  ou  retenue  par  des  tiers  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires de  la  rente. 

Aussi  la  cour  de  cassation,  chambre  civile,  a-t-elle  décidé, 
le  28  novembre  1838  (Dalloz,  1839,  1,  6),  en  confirmant  un 
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arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  7  juillet  1836  «  que  le  prin- 
cipe de  rinsaisissabilité  des  rentes  sur  TÉtat,  n'est  point  un 
obstacle  à  leur  séquestration  entre  les  mains  d'un  tiers  dépo- 
sitaire par  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire  indivis.  » 

Mus  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  de 
laquelle  dépend  une  rente  sur  l'État,  n'ont  pas  le  droit  de 
former  des  oppositions  ayant  pour  but  d'empêcher  de  saisir 
cette  rente,  ou  d'empêcher  qu'elle  soit  immatriculée  au  nom 
des  héritiers  (Paris,  14  avril  1849;  —  Dalloz,  49,  2.  190). 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  les  créanciers  ont  ob* 
tenu  la  séparation  du  patrimoine  contre  l'héritier  (Paris,  16 
décembre  1848,  30  juillet  1853;  —  Dalloz,  54,  IL  70). 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  5  juin  1836, 
a  décidé  qu'un  transfert  opéré  par-devant  notaire,  mais  en 
dehors  des  formalités  prescrites  par  la  législation  spéciale 
aux  rentes,  ne  saisissait  pas  un  tiers  et  n'était  pas  valable 
pour  l'autoriser  à  mettre  opposition  au  transfert  par  l'agent 
de  change.  Voir  aussi  req.,  5  juillet  1870. 

115. — II  va  sans  dire  que  les  lolsquidéclarentinsaisissables 
les  capitaux  et  les  arrérages  des  rentes  sur  l'État,  sont  inap- 
plicables au  cas  où,  après  avoir  été  réalisés  et  perçus,  ces  ca- 
pitaux et  ces  arrérages  se  trouvent  entre  les  mains  de  particu- 
liers :  ils  peuvent  donc  être  frappés  de  saisie,  même  entre 
les  mains  du  tiers  mandataire  qui  les  a  touchés  pour  le  titu- 
laire des  rentes  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  juin 
1832;  —  Dalloz,  1832,  1, 331). 

116.  —  Un  décret  du  3  messidor  an  XII  a  tracé  les  règles 
à  suivre  pour  le  mode  de  remplacement  en  cas  de  perte 
des  extraits  d'inscription  au  grand  livre  :  ce  décret,  qui  ne 
s'applique  bien  entendu  qu'aux  inscriptions  nominatives, 
porte  ce  qui  suit  : 

«  Article  1*'.  —  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  délivré  de 
duplicata  des  extraits  d'inscription  aux  grands  livres  des 
cinq  pour  cent  consolidés  et  de  la  dette  viagère. 

«  Art.  2.  —  Les  rentiers  qui  auraient  perdu  leurs  extraits 
d'inscription  en  feront  la  déclaration  devant  le  maire  de  la 
commune  de  leur  domicile.  —  Cette  déclaration,  faite  en 
présence  de  deux  témoins  qui  constateront  l'individualité 
du  déclarant,  sera  assujettie  au  droit  fixe  d'enregistrement 
d'un  franc. 
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«  Art.  3.  —  Ladite  déclaration  sera  rapportée  au  trésor 
public.  Après  en  avoir  fait  constater  la  régularité,  le  minis- 
tre du  trésor  public  autorisera  le  directeur  du  grand  livre  à 
débiter  le  compte  de  l'inscription  perdue,  et  à  la  porter  à 
compte  nouveau  par  un  transfert  de  forme  :  il  sera  remis  au 
réclamant  un  extrait  original  de  Tinscription  de  ce  nouveau 
compte. 

«  Art.  4.  —  Le  transfert  de  forme  autorisé  par  l'article 
précédent  aura  lieu  dans  le  semestre  qui  suivra  celui  pen- 
dant lequel  la  demande  d'un  nouvel  extrait  d'inscription 
aura  été  adressée  au  ministre  du  trésor  public.  » 

Les  arrérages  de  rentes  cinq  pour  cent  et  trois  pour 
cent  étant  aujourd'hui  payables  par  trimestre,  l'administra- 
tion est  dans  l'usage  de  remplacer  le  titre  perdu  après 
l'échéance  du  trimestre  ;  elle  interprète  le  décret  du  3  mes- 
sidor, en  ce  sens  qu'il  faut  attendre  l'échéance  d'un  terme 
d'arrérages  pour  délivrer  une  autre  inscription,  si  aucune 
réclamation  ne  s'est  produite. 

117.  —  Ce  décret  est  applicable  par  analogie,  en  cas  de 
perte  d'un  certificat  nominatif  d'une  obligation  trentenaire, 
d'un  récépissé  de  souscription  à  un  emprunt  public,  du  bor- 
dereau d'annuel  d'une  rente  déposée  à  titre  de  cautionnement. 
La  question  s'est  aussi  posée  de  savoir  quelles  formalités 
doit  remplir  celui  qui  ne  peut  pas  représenter  le  bulletin  ou 
la  reconnaissance  de  dépôt  d'inscriptions  de  rente  déposées 
dans  une  caisse  du  trésor,  soit  pour  en  obtenir  la  conver- 
sion, soit  pour  en  toucher  les  arrérages.  Ces  reconnaissances 
contenant  toujours  l'indication  du  nom  des  déposants,  on  a 
pensé  que  les  titres  en  question  pouvaient,  sans  inconvé- 
nients, lui  être  remis,  à  charge  par  lui  de  justifier  de  son 
identité,  et  en  outre  : 

1*  De  produire  une  déclaration  de  perte  conforme  au 
décret  du  3  messidor  an  XII; 

2"*  De  s'engager,  dans  une  quittance  spéciale,  à  garantir 
le  trésor  contre  la  réclamation  d'un  tiers,  qui  représenterait 
le  bulletin  déclaré  adiré,  prétendant  avoir  reçu  du  véritable 
déposant  la  mission  de  retirer  pour  lui  les  titres  mentionnés 
dans  le  bulletin.  ^ 

3*  De  faire  signifier  au  trésor  un  exploit  d'huissier  par 
lequel  il  déclarera  qu'ayant  perdu  son  bulletin,  et  n'ayant 
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autorisé  personne  à  en  faire  usage,  il  s'oppose  à  ce  que  les 
titres  déposés  et  le  montant  des  arrérages  échus  soient 
remis  à  tout  autre  qu'à  lui-même,  s'engageant  d'ailleurs  à 
rapporter,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  le  retrouver,  ledit 
bulletin,  qui  doit  être  considéré  comme  nul  et  non-avenu. 

Moyennant  ces  conditions, une  décision  du  31  janvier  1870, 
provoquée  par  la  direction  du  mouvement  des  fonds,  a  autorisé 
le  caissier  central  à  remettre  les  inscriptions  déposées  au 
réclamant,  et  à  lui  en  payer  les  arrérages  (affaire  Boitard 
Alphonse). 

I II.  —  Cas  dans  lesquels  les  rentes  peuvent  être  saisies  à  la  requête 

du  trésor. 

118.  —  On  a  VU  que  le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la 
loi  du  8  nivôse  an  VI  défend  aux  comptables  envers  l'État 
de  disposer,  en  aucun  temps,  de  leurs  inscriptions  avant 
l'apurement  de  leur  compte,  certifié  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité, si  mieux  ils  n'aiment  donner  caution. 

Cette  disposition  autorise  Tagent  judiciaire  du  trésor  à 
former  opposition  sur  la  rente  appartenant  à  un  comptable 
de  deniers  publics,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  apurés. 

Dans  ce  dernier  cas,  lorsque  le  trésor  se  trouve  nanti 
d'une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
appartenant  à  un  comptable  de  deniers  publics,  qui  est  cons- 
titué débiteur,  par  suite  de  sa  gestion,  il  a  sur  cette  inscription 
un  privilège  spécial,  résultant  de  la  nature  du  débet;  la  com- 
pensation s'opère  d'elle-même  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
la  distribution  ordonnée  par  l'article  556  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Cette  doctrine  résulte  d'un  arrêt  rendu  en  con- 
seil d'État  le  17  novembre  1809  {Répertoire  de  la  nouvelle 
législation^  de  Favart  de  Langlade,  dette  publique  perpé- 
tuelle, sect.  V,  n**  101).  Il  peut  même  être  sursis  au  paye- 
ment des  arrérages  des  inscriptions  appartenant  aux  comp- 
tables constitués  en  débet  envers  le  trésor,  soit  par  arrêt 
de  la  cour  des  comptes,  soit  par  décision  provisoire  du  mi- 
nistre, soit  par  tout  autre  acte  authentique,  jusqu'à  la  libé- 
ration du  débet,  ou  jusqu'à  ce  que  le  comptable  ait  trans- 
féré au  trésor,  jusqu'à  due  concurrence,  la  propriété  de  ses 
inscriptions  (arrêté  du  24  messidor  an  XI,  art.  2). 

Sont  également  saisissables  à  la  requête  du  trésor  les 
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rentes  des  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs  et  autres 
reliquataires  de  deniers  publics  (arrêté  du  24  messidor  an  XI). 

Il  en  est  de  même  des  rentes  sur  TÉtat  déposées  à  titre 
de  cautionnement,  soit  par  des  comptables,  soit  par  des  en* 
trepreneurs  ou  fournisseurs,  autorisés  par  différents  arrêtés 
ou  règlements,  ou  par  leurs  cahiers  de  charges,  à  se  caution- 
ner en  rentes.  Cette  disposition  est  renfermée  implicitement 
dans  Tarrèté  du  13  germinal  an  X. 

La  même  règle  s'appliquait  aux  rentes  affectées  aux  cau- 
tionnements des  éditeurs  et  propriétaires  de  journaux,  sous 
Tempire  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  autorisait  ce  mode  de 
cautionnement. 

Il  importe  de  remarquer  que  toutes  ces  rentes  ne  perdent 
pas,  par  le  dépôt  qui  en  est  fait,  leur  caractère  d'insaisis* 
sabilité,  pour  toutes  autres  créances  que  celles  qui  sont 
relatives  à  Tobjet  du  cautionnement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  juin  1832  (Dallez 
1833,  II,  62).  Cet  arrêt  fait  mention  seulement  des  rentes 
appartenant  à  un  journal;  il  n'est  pas  douteux  cependant 
que  la  distinction  ne  s'applique  à  tous  les  cautionnements 
en  rentes  sur  l'État. 

En  d'autres  termes,  le  cautionnement  ne  fait  perdre  à  la 
rente  son  caractère  d'insaisissabilité  que  pour  les  créances 
qui  résultent  de  l'inexécution  des  obligations  à  la  sûreté  et 
garantie  desquelles  le  cautionnement  est  spécialement  affecté 
par  les  lois  et  règlements,  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  public 
ou  d'un  officier  ministériel,  et  par  les  traités  ou  conventions, 
s'il  s'agit  d'un  entrepreneur  ou  d'un  fournisseur  pour  le 
compte  de  l'État,  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics. 

i  III.  —  Cas  dans  lesquels  les  rentes  peuvent  ôtre  saisies 

par  les  particuliers. 

119.  —  Cette  saisie  peut  avoir  lieu  d'abord  : 

1**  Par  le  propriétaire  de  la  rente  perdue  ou  volée  (loi  du 
22  floréal  an  VII)  ; 

2*  A  la  requête  des  préposés  ou  agents  d'une  entreprise 
cautionnée  en  rentes  (décret  du  12  décembre  1866)  ; 

3*  A  la  requête  du  syndic  de  la  faillite  du  titulaire  de  la 
rente  (voyez  p.  118). 
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Les  articles  17,  18  et  19  de  l'instruction  ministérielle 
du  1"  mai  1819  disposent  en  effet  que  cette  rente  peut  être 
transférée  au  profit  de  la  masse  par  le  syndic,  sur  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  et  cette  solution  a  été  consacrée 
par  divers  arrêts  de  la  cour  des  comptes;  elle  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation du  8  mars  1859,  qui  a  jugé  que  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  emportant  dessaisissement  pour  le  failli  de  Tadmi- 
nistration  de  ses  biens,  les  syndics  peuvent  retenir  dans  la 
masse  à  partager  l'inscription  de  rente  appartenant  au  failli 
et  Vsdiéner  valablement^  parce  qu'alors  c'est  au  nom  du 
failli  et  comme  leurs  mandataires  légaux  que  procèdent  les 
syndics,  selon  les  exigences  de  la  liquidation  de  la  faillite 
(Sirey-Villeneuve,  1860, 1,  418). 

La  question  avait  été  résolue  dans  le  même  sens  en,  1847, 
par  le  ministre  des  finances,  sur  un  rapport  signé  par 
M.  Magne,  directeur  du  contentieux,  mais  cette  décision  a 
été  détruite  le  24  mai  1871,  dans  l'incendie  du  ministère  des 
finances,  et  il  n'en  reste  aucune  trace. 

Dans  le  sens  contraire,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  du  8  mai  1854  (Dalloz,  1854, 1,1 46),  d'après  lequel 
le  failli  ne  serait  pas  dessaisi  de  sa  rente  et  conserverait  le 
droit  de  l'aliéner  directement,  parce  que  l'article  443  du 
Code  de  commerce  ne  le  dépouille  que  de  l'administration  de 
ses  biens  et  que  les  lois  spéciales  exigent  que  le  transfert 
soit  signé  par  le  propriétaire  lui-même  (S.  C.  dissertation 
de  M.  Dutruc;  Sirey,  1860, 1, 418;  —  MoUot,  Gazette  des  tri- 
bwrnux  du  7  juin  1860;  —  Dalloz,  v**  trésor  public,  n*"  1161). 
Toutefois  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  nous  semble 
destinée  à  prévaloir;  elle  a  été  admise  par  la  cour  d'Orléans, 
dont  l'arrêt  en  date  du  9  avril  1878  est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  les  rentes  sur  l'État  ne  sont  pas  insaisis- 
sables de  leur  essence;  qu'à  l'origine,  au  contraire  elles 
avaient  été  expressément  déclarées  par  la  loi  du  24  août  1793, 
soumises  à  toutes  oppositions  de  la  part  des  créanciers  de 
chaque  rentier;  que  si,  pour  favoriser  le  crédit  de  l'État  et 
dans  un  intérêt  d'administration  les  lois  des  8  nivôse 
an  VI  et  22  floréal  an  VII  ont  déclaré  qu'à  l'avenir  les  rentes 
et  leurs  arrérages  ne  pourraient  plus  être  frappés  de  saisie- 
arrêt,  il  ne  ressort  ni  du  texte  ni  des  motifs  de  ces  lois  pris 
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dans  leur  ensemble,  que  le  législateur  ait  entendu  imprimei 
à  ces  valeurs,  devenues  aujourd'hui  l'un  des  principaux  (élé- 
ments de  la  richesse  publique,  un  caractère  d'insaisissabilité 
absolue,  et  conférer  aux  titres  ce  privilège  exorbitant,  de 
les  voir,  même  en  cas  de  faillite,  échapper  à  toute  atteinte, 
même  de  la  part  des  créanciers  les  plus  légitimes  ; 

a  Attendu  que,  ramenées  à  leur  véritable  signification  et 
renfermées  dans  leur  cadre,  les  dispositions  des  lois  précitées 
ne  sont  point  inconciliables  avec  le  texte  si  formel  de  Tar- 
ticle  443  du  Code  de  commerce...  » 

c<  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  par  l'effet  du  dessai- 
sissement prononcé  contre  le  failli  par  cet  article,  les  titres 
de  rente  échus  dans  le  patrimoine  d'un  débiteur,  soit  avant 
l'ouverture  de  sa  faillite,  soit  durant  le  cours  de  cette  faillite  et 
avant  la  cessation  de  cet  état,  tombent  dans  son  actif  devenu 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  cela  sans  que  ces  derniers 
aient  besoin  de  recourir  à  la  voie  d'action  prohibée  par  les 
lois  de  l'an  VI  et  de  l'an  VIL  » 

120.  —  4^  Les  rentes  données  en  nantissement  peuvent 
être  vendues  à  la  requête  du  créancier  gagiste. 

C'est  une  conséquence  de  la  loi  du  8  septembre  1830,  qui 
a  autorisé  le  dépôt  des  fonds  publics  français,  et  par  consé- 
quent des  rentes  sur  TÉtat,  en  nantissement  d'un  prêt.  Cette 
loi  a  ainsi  donné  au  créancier  prêteur  le  privilège  que  l'avis 
du  conseil  d'État  du  13  brumaire  an  X  refusait  aux  créan- 
ciers; il  est  évident  qu'en  autorisant  ce  dépôt  elle  a  voulu 
lui  procurer  un  effet  déterminé,  et  permettre  aux  créanciers 
nantis  de  s'assurer  la  réalisation  du  gage.  Cette  réalisation 
doit  être  autorisée  par  les  tribunaux,  et  si  le  tribunal  ordon- 
nait la  vente,  au  profit  d'un  créancier,  d'une  inscription  qui 
n'aurait  pas  été  régulièrement  donnée  en  nantissement,  le 
trésor  serait  en  droit  de  se  refuser  à  l'exécution  d'un  pareil 
jugement. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'État  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Trois  inscriptions  de  rente  3  0/0  immatriculées  au  nom 
d'un  sieur  Thierry  étaient  devenues  la  propriété  d'une  dame 
Despinoy,  légataire  universelle  du  titulaire. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes,  du  16  avril  1875, 
confirmé  sur  appel  par  la  cour  de  Douai  le  20  décembre  sui- 
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vant,  avait  reconnu  que  ces  inscriptions  avaient  été  données  en 
nantissement  par  les  époux  Despinoy  àM.  Beauvoir,  notaire 
à  Valenciennes,  pour  sûreté  de  créances  exigibles,  et  que 
ce  dernier  était  autorisé  à  vendre  ces  titres  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance.  Or  ce  nantissement  ne  résultait  que 
d'une  simple  correspondance. 

Le  trésor  refusa  d'exécuter  l'arrêt  sus-énoncé,  attendu 
que  le  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  ne  permettait 
pas  la  cession  forcée  d'un  titre  au  profit  d'un  créancier,  sans 
le  concours  du  débiteur. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Beauvoir,  il  est  intervenu 
un  arrêt  du  2  août  1878,  dont  nous  reproduisons  les  motifs  : 

ce  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  VI,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  opposition  sur 
la  dette  publique  inscrite  ;  que,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du 
28  floréal  an  VII,  les  transferts  ne  peuvent  être  opérés  que  sur 
la  déclaration  du  propriétaire  du  titre  de  rente,  qui  remet  au 
bureau  chargé  de  recevoir  les  transferts  l'extrait  d'inscrip- 
tion qu'il  entend  transférer  et  dont  la  signature  est  biflTée  en 
sa  présence  ;  que  la  minute  du  transfert  doit  être  signée  par 
lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  rentes  sur  l'État 
inscrites  au  grand  livre  sont  insaisissables  ; 

ce  Considérant  que,  pour  demander  le  transfert  de  ces  trois 
titres  de  rente  appartenant  à  la  dame  Despinoy,  le  sieur 
Beauvoir  ne  produisait  ni  procuration  spéciale  de  la  dame 
Despinoy,  l'autorisant  à  former  cette  demande,  ni  aucune 
pièce  constatant  son  consentement  au  transfert,  mais  se  pré- 
sentait comme  créancier  des  époux  Despinoy  et  produisait 
des  décisions  judiciaires  déclarant  que  les  titres  de  rente  lui 
avaient  été  remis  en  nantissement  par  les  époux  Despinoy, 
en  l'autorisant  à  en  poursuivre  la  vente  ; 

«  Que  le  ministre  des  finances,  en  rejetant,  nonobstant  ces 
décisions,  la  demande  de  transfert  formée  dans  ces  condi- 
tions, a  fait  une  juste  application  des  dispositions  des  lois 
des  8  nivôse  an  VI  et  28  floréal  an  VIL 

te  Décide...  etc.  » 

121. —  5**  Des  oppositions  peuvent  également  être  for- 
mées sur  les  rentes  des  absents,  des  interdits,  de  la  femme 
conmiune  en  biens  par  son  mari,  sur  celles  du  mari  par  suite 
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de  demandes  en  séparations  de  corps  ou  de  biens,  sur  celles 
d'une  succession  à  la  requête  des  héritiers,  légataires  et 
autres  ayants  droit.  Mais  ces  diverses  oppositions  ne  sont 
que  des  revendications  de  propriété  ou  des  actions  en 
redressement  de  dol. 

122.  —  6**  Enfin,  lorsqu'un  cautionnement  en  rentes  a  été 
réalisé,  non  dans  l'intérêt  de  l'État,  mais  dans  l'intérêt  des 
tiers,  comme  par  exemple  le  cautionnement  des  conserva- 
teurs des  hypothèques,  celui  qui  a  obtenu  une  condamna- 
tion pour  faits  de  charges,  peut  faire  valoir  ses  droits  sur 
l'inscription  déposée  au  trésor. 

{  IV.  —  Forme  des  oppositions. 

123.  —  A  l'égard  de  la  forme  de  l'opposition,  elle  consiste 
dans  un  simple  acte  extrajudiciaire,  que  l'ayant  droit  à  la 
propriété  de  l'inscription  fait  signifier  au  trésor  par  huis- 
sier, sans  qu'il  soit  besoin  pour  lui  d'énoncer  un  titre  ou 
d'obtenir  une  permission  préalable  du  juge. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  oppositions  dont  il  vient 
d'être  parlé  avec  celles  d'un  créancier,  qui  aurait  pour  unique 
objet  d'arrêter  le  capital  ou  les  arrérages  d'une  inscription 
sur  son  débiteur.  Les  oppositions  de  cette  dernière  espèce 
sont  toujours  rejetées  même  en  vertu  de  jugements,  si  ce 
n'est  de  la  part  du  trésor  sur  une  rente  appartenant  à  un 
comptable  de  deniers  publics,  en  vertu  de  la  loi  du  8  nivôse 
an  VI,  de  celle  du  21  floréal  an  VII  et  de  l'arrêt  du  con- 
seil d'État  du  11  novembre  1817. 

124.  —  L'arrêté  consulaire  du  24  messidor  an  XI,  inséré 
au  Bulletin  des  Lois  et  postérieur  à  la  loi  du  22  flo- 
réal an  VII,  dont  l'article  7  statuait  qu'il  ne  serait  plus  reçu 
à  l'avenir  d'opposition  au  payement  des  arrérages  des  rentes 
et  pensions,  à  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le 
propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet  de  pension,  ren- 
ferme les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  1". — Les  comptables  contre  lesquels  il  n'existe 
pas  d'arrêté  qui  les  constitue  en  débet  continueront  de 
jouir  des  arrérages  de  leurs  inscriptions  au  grand  livre,  tant 
perpétuelles  que  viagères,  conformément  à  la  loi  du  26  floréal 
an  V  sous  les  réserves  portées  par  celle  du  8  nivôse  an  VIL 
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«  Art.  2.  —  A  l'égard  des  autres  comptables,  des  four- 
nisseurs auxquels  il  a  été  fait  des  avances,  et  autres  reli- 
quataires  de  deniers  publics,  qui  auront  été  constitués  débi-  . 
teurs,  soit  par  la  comptabilité  nationale,  soit  par  le  conseil 
général  de  liquidation,  soit  par  arrêté  provisoire,  dans  la 
forme  autorisée  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  fri- 
maire an  VIII,  soit  par  tout  autre  acte  authentique,  il  sera 
sursis  au  payement  de  Tannuel  de  leurs  inscriptions  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  libérés  de  leur  débet,  ou  qu'ils  aient  trans- 
féré, jusqu'à  due  concurrence,  au  profit  du  trésor  public,  la 
propriété  de  leurs  inscriptions  au  grand  livre,  dans  les  cas  où 
ce  mode  de  libération  est  admis  par  les  lois.  » 

La  loi  du  26  floréal  an  V,  visée  par  cet  arrêté,  avec  celles 
des  24  août  1793,  12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  VIII, 
sur  la  dette  publique,  porte  que  les  oppositions  formées  par 
l'agent  judiciaire  sur  les  comptables  n'affectent  que  la  pro- 
priété des  inscriptions  au  grand  livre  et  non  les  arrérages  ni 
les  pensions. 

Enfin  une  décision  du  conseil,  du  27  vendémiaire  an  XIII, 
porte  ce  qui  suit  : 

«  A  l'avenir,  les  empêchements  à  mettre  par  l'agent  judi- 
ciaire au  transfert  des  inscriptions  appartenant  à  des  comp- 
tables de  deniers  publics  ne  seront  plus  signifiés  par 
exploits  ;  ils  seront  faits  par  une  note  administrative  signée 
dudit  agent,  dont  un  double  lui  sera  remis  par  le  conserva- 
teur des  oppositions. 

(c  II  en  sera  de  même  pour  les  empêchements  à  mettre  au 
payement  de  l'annuel  des  inscriptions  appartenant  à  des 
comptables  établis  débiteurs.  » 

125.  —  En  exécution  de  cette  législation,  et  jusqu'à 
Tannée  1824,  les  possesseurs  de  rentes  sur  l'État  avaient  été 
obligés  à  tort,  et  contrairement  à  l'article  192  de  la  loi  du 
24  août  1793,  de  produire  tous  indistinctement,  pour  le  tran- 
sfert de  leurs  inscriptions,  un  certificat  de  non-opposition  ; 
mais  M.  de  Villèle,  ministre  des  finances,  les  affranchit  de 
cette  obligation  par  son  arrêté  du  25  février  1824,  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  ministre,  secrétaire  d'État  des  finances, 

«  Vu  :  l**la  loi  du  8  nivôse  an  VI,  portant,  article  4,  qu'il 
ne  sera  plus  reçu  d'opposition  sur  le  tiers  consolidé  de  la 
dette  publique  inscrit  ou  à  inscrire,  et  que  cependant  les 

9 


—  130  - 

comptables  du  trésor  ne  pourront  disposer  de  leurs  inscrip- 
tions avant  l'apurement  de  leurs  comptes;  «  2*  Vu  l'article  7 
de  la  loi  du  22  floréaJ  an  VII,  qui  autorise  l'admission  des 
oppositions  formées  par  le  propriétaire  d'inscriptions  ; 

«  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  2î  messidor  an  XI, 
portant,  article  2,  qu'il  sera  sursis  au  payement  de  l'annuel 
des  inscriptions  appartenant  aux  comptables,  fournisseurs 
et  autres  reliquataîres  de  deniers  publics  constitués  débi- 
teurs du  trésor; 

«  Vu  également  les  lois  des  9  février  1792,  30  mai  et 
24  août  1793,  et  le  décret  du  18  août  1807; 

«  Vu  enfin  la  décision  ministérielle  du  27  vendémiaire 
an  XIII,  relative  au  mode  des  oppositions  à  former  par 
l'agent  judiciaire  du  trésor  aux  payement  et  transfert  des 
arrérages  des  rentes  appartenant  aux  débiteurs  de  l'État; 

«  Considérant  que,  dans  l'esprit  comme  dans  l'applica- 
tion des  principes  établis  par  les  lois  et  arrêtés  ci-dessus, 
les  oppositions  autorisées  pour  la  conservation  des  droit45  du 
trésor  ou  de  ceux  des  propriétaires  de  rentes,  ne  doivent 
frapper  que  les  inscriptions  nommément  désignées,  que  c'est 
à  tort  que  tous  les  possesseurs  de  rentes  au  grand  livre  ont 
été  indistinctement  astreints,  préalablement  au  payement 
de  leurs  arrérages,  au  certificat  de  non-opposition  ; 

(c  Que  cette  mesure  a  le  double  inconvénient  de  nuire  à 
la  célérité  des  opérations,  et  d'atténuer  le  privilège  d'insai- 
sissabilité  des  rentes  inscrites,  et  qu'ainsi  il  n'importe  pas 
moins  aux  intérêts  des  particuliers  qu'à  ceux  de  l'adminis- 
tration elle-même  de  faire  cesser  un  ordre  de  choses  abu- 
sivement adopté  ; 

«  Sur  le  rapport  du  directeur  de  la  dette  inscrite,  du  payeur 
des  dépenses  centrales  et  de  l'agent  judiciaire  du  trésor, 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Article  l**".  —  Le  payeur  des  dépenses  centrales  fera 
dresser  par  le  chef  du  bureau  des  oppositions  l'état  de 
toutes  celles  formées,  tant  au  transfertqu'au  payement  annuel 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères  inscrites  au  grand  livre; 
il  transmettra  cet  état  à  la  direction  de  la  dette  inscrite. 

«  Art.  2.  —  Le  directeur  de  la  dette  inscrite  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  oppositions  mentionnées 
audit  état  soient  appliquées  aux  inscriptions  actuellement 
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existantes  au  nom  des  individus  saisis,  de  manière  à  ce  que 
le  transfert  ou  le  payement  de  Tannuel  de  ces  inscriptions  ne 
puisse  s'effectuer  au  préjudice  desdites  oppositions. 

«  Art.  3.  —  Toutes  les  oppositions  qui  auront  été 
reconnues  ne  frapper  sur  aucune  rente  perpéluelle  ou  viagère, 
actuellement  inscrite  au  grand  livre,  seront  immédiatement 
rayées  et  considérées  comme  non  avenues. 

«  Art.  4.  —  A  l'avenir,  toutes  les  oppositions  formées 
sur  les  inscriptions  dans  l'intérêt  du  trésor  seront  faites 
entre  les  mains  du  chef  du  bureau  des  oppositions. 

«  Art.  5.  —  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  par  ce 
préposé  si,  outre  les  formalités  prescrites  en  pareille  ma- 
tière, elle  ne  contient  la  désignation  des  inscriptions  saisies 
par  noms,  prénoms,  sommes  et  numéros. 

«  Art.  6.  —  Tous  les  jours,  avant  la  fin  de  la  séance,  le 
chef  du  bureau  des  oppositions  (qui  était  alors  sous  l'auto- 
rité du  payeur  des  dépenses  centrales)  fera  remettre  au 
directeur  de  la  dette  inscrite  l'état,  certifié  par  lui,  de  toutes 
celles  qui  lui  auraient  été  notifiées  dans  la  journée,  et  le 
directeur  de  la  dette  inscrite  fera  faire  immédiatement  les 
mentions  nécessaires  pour  arrêter  le  transfert  ou  le  paye- 
ment des  inscriptions  saisies. 

«  Art.  7.  —  Toutes  les  inscriptions  frappées  d'opposi- 
tion seront^  comme  par  le  passé,  portées  sur  les  états  d'arré- 
rages remis  aux'payeurs  de  Paris  ou  des  départements  avec 
les  annotations  nécessaires  pour  suspendre  le  payement  de 
celles  dont  le  capital  et  les  intérêts  seraient  également 
saisis. 

«  Art.  8.  —  Le  payeur  des  dépenses  centrales  continuera 
de  recevoir,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  22  floréal  an  VII,  les  oppositions  qui  n'auraient 
pour  objet  que  le  payement  des  arrérages. 

«  Art.  9.  —  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent, 
et  à  compter  du  8  mars  prochain,  époque  de  l'ouverture  de  la 
jouissance,  du  22  du  même  mois  pour  les  écritures  du  grand 
livre,  le  certificat  de  non-opposition  précédemment  requis 
pour  les  transferts  et  mutations  ne  sera  plus  exigé  qu'à 
l'égard  des  inscriptions  nommément  saisies. 

«  Art.  10.  —  Le  directeur  de  la  dette  inscrite,  le  payeur 
des  dépenses  centrales  du  trésor  et  l'agent  judiciaire  du 
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trésor  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
notifié  à  Tadministration  des  domaines.  » 

126.  —  Plus  tard  la  loi  du  9  juillet  1836,  article  13,  ayant 
réglé  d'une  manière  définitive  le  mode  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  l'État,  un  arrêté 
ministériel  du  28  août  suivant  détermina  les  attributions 
des  divers  bureaux  du  trésor,  relativement  aux  oppositions  et 
empêchements  à  admettre  à  la  dette  publicfue. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

<c  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances, 

«  Vu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII,  etc.; 

«  Vu  l'arrêté  ministériel  du  25  février  1824,  etc.; 

«  Considérant,  etc.,  etc.; 

«  Sur  le  rapport  du  directeur  du  contentieux  et  de  la  dette 
inscrite, 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Article  l*'.  —  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  reçu  parles 
bureaux  de  la  dette  inscrite  aucune  signification  d'opposi- 
tion, de  saisie-arrêt,  de  cession,  de  transport,  d'affecta- 
tion en  garantie,  ni  de  tous  autres  actes,  ayant  pour  objet 
d'empêcher  le  transfert  des  rentes  de  toutes  natures,  inscrites 
au  grand  livre,  ni  d'arrêter  les  arrérages. 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  significations  mentionnées  en 
l'article  précédent  devront,  conformément  à  la  loi  du  9  juil- 
let 1836,  article  13,  être  faites  entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions. 

«  Le  conservateur  devra  donner  immédiatement  connais- 
sance de  ces  significations,  savoir  : 

«  Au  directeur  de  la  dette  inscrite  s'il  s'agit  d'un  empê- 
chement au  transfert  d'une  rente; 

«  Au  caissier  payeur  central  du  trésor,  s'il  y  a  lieu  d'arrêter 
le  payement  des  arrérages. 

«  Art.  3.  —  Le  payeur  central  continuera  de  recevoir 
directement,  suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  22  floréal 
an  VII,  les  oppositions  que  les  rentiers  et  autres  pension- 
naires de  l'État  sont  amenés  à  former  sur  les  arrérages  des 
effets  de  la  dette  inscrite. 

<c  Art.  4.  —  Le  directeur  de  la  dette  inscrite  continuera 
à  former  initiativement  sur  les  rentes  inscrites  au  grand 
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liyre  les  empêchements  administratifs  qu'il  jugerait  néces- 
saires à  la  garantie  du  trésor  ou  aux  intérêts  des  tiers,  dans 
le  cas  où  l'empêchement  devrait  embrasser  le  capital  et  les 
arrérages  de  la  rente.  L'opposition  au  payement  de  ces  arré- 
rages, qui  était  précédemment  adressée  directement  aux 
payeurs,  sera  transmise  au  conservateur  des  oppositions,  qui 
la  notifiera  au  payeur  central  du  trésor. 

«  Art.  5.  —  Toutes  les  inscriptions  frappées  d'opposi- 
tion seront,  comme  par  le  passé,  portées  sur  les  états  d'arré- 
rages remis  au  payeur  par  la  direction  de  la  dette  inscrite, 
avec  les  annotations  nécessaires  pour  arrêter  le  payement  de 
celles  dont  le  capital  et  les  intérêts  seraient  également 
saisis. 

«  Art.  6.  —  Le  directeur  de  la  dette  inscrite,  le  payeur 
central  et  le  directeur  du  contentieux  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Les  mêmes  dispositions  ont  été  édictées  par  le  décret  du 
18  décembre  1869,  articles  71  et  suivants. 
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CHAPITRE  V 


DBS  CAUTIONNEMENTS  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS  ET  OFFICIERS  MINISTÉ- 
RIELS; —  DES  COMPTABLES  DU  TRESOR;  —  DES  FOURNISSEURS,  ENTREPRE- 
NEURS ET  CONCESSIONNAIRES  DE  SERVICES  ET  TRAVAUX  d'UTILITÉ  PUBUQUE; 

—  DBS  PROPRIETAIRES    DE    VALEURS    DU    TRESOR    PERDUES   OU    VOLEES  ; 

—  DES  GERANTS  ET  PROPRIETAIRES  DE  JOURNAUX  OU  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

SOMMAIRE 

127.—  Indication  des  anciens  édits»  relatifs  aux^cautionnements,  en  vigueur 
avant  1789. 

128.  -  Législation  de  1791  à  l'an  lY. 

129.  —  Division  du  chapitre. 

Première  section.  —  Cautioniiements  des  fonctionnaires  publics,  des  offi- 
ciers  ministériels  et  des  comptables  des  deniers  publics. 

1 1*',  —  Création  de  ces  cautionnemenU  ;  —  Fixation  de  leur  quotité  actuelle. 

130.  —  Cautionnement  en  immeubles  imposé  aux  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  par  la  loi  du  5  germinal  an  IV. 

131.  —  Celle  du  6  frimaire  an  VIII  exige  que  le  cautionnement  soit  en 
espèces  métalliques. 

132.  —  La  loi  du  7  ventôse  an  VIII  assujettit  à  l'obligation  du  cautionne- 
ment en  numéraire  divers  comptables  et  les  notaires. 

133.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  étendues,  par  celle  du  27  ventôse 
an  VIII,  aux  greffiers,  avoués  et  huissiers. 

134.  —  Elles  sont  également  étendues  aux  commissaires  priseurs,  aux 
agents  de  change,  aux  courtiers  et  à  divers  comptables. 

136.  -  Texte  du  titre  IX  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

136.  «  Ordonnances  rendues  pour  son  exécution. 

137.  —  Ordonnance  interprétative  du  9  octobre  1816,  en  ce  qui  concerne 
les  greffiers  des  tribunaux  de  police,  les  greffiers  des  justices  de  paix 
et  les  huissiers.  Lois  fixant  les  bases  des  cautionnements  des  trésoriers 
généraux,  receveurs  particuliers  et  percepteurs. 

136.  —  Ordonnances  qui  ont  fixé  le  cautionnement  du  caissier  de  la  caisse 
centrale  du  trésor  public;  celui  des  payeurs  principaux  de  la  dette 
publique  et  des  dépenses  des  ministères,  des  payeurs  des  départements 
et  des  ports,  des  agents  de  change  et  courtiers. 

139.  —  Le  chef  agent  comptable  du  grand  livre  et  le  chef  agent  comptable 
des  mutations  et  transferts,  assujettis  à  fournir  un  cautionnement,  par 
l'ordonnance  du  8  décembre  1832. 

liO.  —  Indication  de  divers  autres  emplois  assujettis  à  cautionnement. 

141.  —  Nomenclature  des  fonctionnaires,  officiers  ministériels  et  comptables 
soumis  au  cautionnement. 

142.  —  Décret  du  31  janvier  1872,  qui  détermine  les  bases  des  cautionne- 
ments fournis  en  rentes  sur  l'État. 


—  135  — 

in.  —  Versement  au  trésor  des  cautionnements  en  numéraire  et  inscription  de  ceux 
en  rentes  sur  l'Etat  ;  -^  Réception  des  cautionnements  donnés  en  immeubles  ;—  Sup- 
pléments de  cautionnements  à  fournir  par  suite  de  mutations  d'emploi  ou  de 
oondanmations;  -«  Cautionnements  à  résidence  fixe,  et  sans  fixation  de  résidence  ; 
— >  Cautionnements  affectés  à  plusieurs  gestions  successives. 

143.  —  Règle  générale,  établie  par  Tarticle  97  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
ce  qui  concerne  Tobligation,  pour  certains  fonctionnaires,  de  fournir 
leurs  cautionnements  en  numéraire;  justification  de  cette  mesure. 

144.  —  Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'État  offrent  des  garanties 
encore  plus  complètes;  nécessité  de  convertir  tous  les  cautionnements 
en  numéraire  et  en  immeubles,  en  cautionnements  à  fournir  en  rentes 
sur  l'État. 

145.  —  Lie  service  des  cautionnements,  autrefois  fait  par  la  caisse  d'amor* 
tissenient,  a  été  attribué  au  trésor  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 
l'ordonnance  du  8  mai  suivant. 

146.  —  Règles  relatives  au  versement  des  cautionnements  en  numéraire  ; 
«  Récépissés  comptables;  —  Certificats  d'inscription  et  certificats  de 
privilège  de  second  ordre,  soumis  au  contrôle. 

147.  —  La  justification  du  versement  du  cautionnement  [est  exigée  avant 
rentrée  en  fonctions  du  titulaire. 

148.  —  Certificats  d'inscriptions  de  cautionnements  en  rentes. 

149.  — Réception  des  cautionnements  en  immeubles  des  comptables  de 
Tadministration  des  finances,  et  des  conservateurs  des  hypothèques;  diffi- 
cultés et  inconvénients  qui  résultent  de  cette  espèce  de  cautionnement. 

150.  —  Distinction  à  faire  entre  les  diverses  fonctions  ou  emplois  des  titu- 
laires de  cautionnement,  pour  savoir  s*il  est  nécessaire,  en  cas  de  chan- 
gement ou  mutation  d'emploi  ou  de  fonction,  de  fournir  un  nouveau 
cautionnement. 

151.  —  Conséquences  qui  en  résultent,  relativement  aux  créanciers  pour 
faits  de  charge. 

152.  —  Dispositions  législatives,  qui  ont  autorisé  les  comptables  à  faire 
servir  leur  cautionnement  à  la  garantie  de  plusieurs  gestions  succes- 
sives. 

153.  —  Ordonnance  du  25  juin  1835,  qui  règle  les  formalités  relatives  à 
l'application  des  cautionnements  d'une  gestion  à  une  autre,  en  cas  de 
changement  de  fonctions  ou  de  résidence  des  titulaires. 

154.  —  Extrait  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1837,  en  ce  qui  con- 
cerne les  cautionnements  des  percepteurs  et  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance. 

155.  —  Nouveaux  cautionnements,  ou  suppléments  à  fournir  par  les  titu- 
laires, en  cas  de  condamnation  poursuivie  et  exécutée  sur  le  cautionne- 
ment primitif. 

I III.  —  Taux  de  l'Intérêt  payé  par  le  trésor  aux  titulaires  de  cautlonnemenU  ;  — 
Prescription  quinquennale  des  intérêts  dus  par  l'Etat. 

156.  —  Ancien  taux  des  intérêts  des  cautionnements;  —  Taux  actuel. 

157.  —  Service  des  intérêts  à  Paris  et  dans  les  départements;  à  quelles 
personnes  le  payement  peut  être  fait;  formalités  à  remplir  pour  le  recevoir. 

158.  —  Prescription  quinquennale  des  intérêts  des  cautionnements. 

f  IV.  —  Privilège  de  premier  ordre  sur  les  fonds  et  sur  les  intérêts  des  cautionnements, 
pour  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  titulaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

159.  —  Affectation  spéciale  du  cautionnement  à  la  garantie  de  la  gestion 
du  titulaire. 

160.  —  Dispositions  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  relative  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques;  —  De  celle  du  25  ventôse  an  XI,  relative  au 
notariat. 


—  136  — 

161.  —  Explications  données,  iors  de  la  discussion  du  Gode  civil,  sur  les 
privilèges  dont  les  cautionnements  peuvent  être  l'objet. 

162.  —  l^is  du  25  niv6se  et  du  6  ventôse  an  XIII. 

163.  —  Créances  auxquelles  est  attribué  le  privilège  de  premier  ordre;  « 
Faits  de  charge  ou  de  fonctions. 

164.  —  Le  privilège  de  premier  ordre,  appartenant  à  TËtat  sur  les  caution- 
nements  des  comptables,  n'exclut  pas  celui  qui  pourrait  être  revendiqué 
par  les  particuliers  en  cas  d'abus  et  de  prévarications. 

Ifli.  —  Les  créanciers  d'un  officier  ministériel,  pour  faits  de  charge,  vien- 
nent par  concurrence  sur  le  cautionnement. 

166.  —  Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  des  créanciers,  pour  faits  de  charge, 
d'un  comptable  qui  a  exercé  plusieurs  gestions  successives. 

167.  —  Les  cautionnements  en  immeubles  sont  régis  par  des  principes 
différents. 

168.  —  Gomment  doit  s'exercer  le  privilège  du  trésor,  lorsqu'un  comptable 
se  trouve  chargé  simultanément  de  la  recette  de  plusieurs  gestions,  par 
exemple  un  percepteur  qui  serait  en  même  temps  receveur  municipal  T  — 
Dispositions  de  l'article  11  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1837. 

169.  —  Les  condamnations  qui  prononcent  des  amendes  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  faits  de  charge,  et  ne  sont  pas  privilégiées. 

170.  —  Le  privilège  pour  faits  de  charge  dure  tant  que  le  cautionnement 
subsiste. 

171.  —  Formalités  imposées  aux  comptables  qui  cessent  leurs  fonctions, 
pour  retirer  leur  cautionnement. 

172.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  n'aurait  pas  été  remboursé  ? 

173.  —  Durée  du  privilège  de  premier  ordre  sur  les  cautionnements  en  im- 
meubles,spécialement  en  ce  qui  concerne  les  conservateurs  des  hypothèques. 

174.  —  Le  cautionnement  est  le  gage,  mais  non  la  mesure,  des  actions  que 
l'on  a  contre  le  titulaire. 

175.  —  Les  créanciers,  pour  faits  de  charge,  peuvent  faire  saisir  et  distri- 
buer les  cautionnements  en  numéraire;  ils  peuvent  poursuivre  l'expro- 
priation de  ceux  en  immeubles. 

I  V.  —  Privilège  de  second  ordro  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds  de  cautîonnemeot. 

176.  —  Origine  de  ce  privilège;  —  La  Ghambre  des  députés  s'est  prononcée, 
en  1840,  pour  le  maintien  des  lois  qui  l'ont  autorisé. 

177.  —  Décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812. 
17S.  —  Effet  du  privilège  de  second  ordre. 

179.  —  S'étend-il  aux  intérêts  produits  par  le  cautionnement  ? 

180.  —  Ce  privilège  dure  jusqu'au  remboursement  du  bailleur  de  fonds. 

181.  —  Lorsque  la  déclaration  de  privilège  de  second  ordre,  primitivement 
inscrite,  a  été  annulée  après  le  remboursement  opéré  par  le  titulaire,  le 
privilège  de  second  ordre  peut-il  être  attribué  de  nouveau  aux  prêteurs 
qui  ont  fait  les  fonds  du  remboursement  ? 

182.  —  Époque  à  laquelle  là  somme  prêtée  pour  fournir  le  cautionnement 
se  trouve  affranchie  de  tout  recours. 

183.  —  Formalités  à  remplir  par  les  comptables  qui  changent  de  fonctions, 
lorsqu'il  y  a  un  bailleur  de  fonds  de  leur  cautionnement. 

184.  —  La  faculté  d'emprunter,  avec  réserve  de  privilège  au  profil  du  prê- 
teur, appartient  à  tous  les  comptables  publics. 

185.  —  Le  privilège  de  second  ordre  peut-il  être  constitué,  lorsque  le  cau- 
tionnement est  en  rentes  sur  l'État? 

186.  —  Quid  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  fournis  en  immeubles? 

I  YI.  —  Actions  des  créanciers  ordinaires  sur  le  cautionnement;  —  Saisies-arrèU et 

oppositions. 

187.  —  Les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur 
le  X  cautionnement  qu'après  les  créanciers  privilégiés  de  premier  et 
de  second  ordre. 
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iSS.  —  oppositions  sur  les  cautionnements;  elles  affectent  le  capital  et  les 
intérêts  échus  et  à  échoir. 

189.  —  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux  capitaux  des 
cautionnements,  mais  seulement  ai^x  intérêts;  —  La  prescription  quin- 
quennale est-elle  applicable  aux  oppositions  formées  sur  les  cautionne- 
ments en  numéraire  ? 

i90.  —  Cession  ou  transport  du  cautionnement. 

191.  —  Les  oppositions  ne  sont  pas  reçues  sur  les  cautionnements  en  rentes 
sur  l'État. 

192.  —  Ceux  en  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppositions;  les 
créanciers  ont  le  droit  de  faire  inscrire  les  condamnations  qu'ils  obtien- 
nent. 

193.  —  Les  créanciers  ordinaires  peuvent-ils  faire  procéder  à  la  distribution 
du  cautionnement  en  numéraire,  avant  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire? Si  le  cautionnement  était  immobilier,  pourraient- ils  poursuivre 
l'expropriation  ? 

194.  —  Les  cautionnements  en  rentes  ne  peuvent  être  ni  saisis,  ni  trans- 
férés à  la  requête  des  créanciers. 

195.  —  Peine  prononcée  contre  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  fourni  ou 
complété  leurs  cautionnements. 

I  VIL  —  Rembounement  des  cautionnemenls  en  numéraire  des  officiers  ministériels 
el  des  comptables;  affranchissement  des  inscriptions  de  rentes  données  en  caution- 
nement; —  Libération  des  immeubles  affectés  aux  cautionnements  des  comptables; 
—  Consignation  des  cautionnements  non  remboursés. 

196.  —  Formalités  à  remplir  par  les  officiers  ministériels  pour  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  cautionnements. 

197.  —  Justifications  exigées  des  héritiers  du  titulaire. 

198.  —  Conditions  à  remplir  par  les  comptables. 

199.  —  Comment  s'opère  le  remboursement. 

200.  —  Le  ministre  des  finances  peut  faire  consigner  le  montant  des  cau- 
tionnements en  numéraire,  dont  le  remboursement  n'est  pas  réclamé;  — > 
les  créanciers  ont  intérêt  à  exiger  cette  consignation. 

I  VIII.  —  Compétence  respective  cies  tribunaux  ordinaires  et  de  l'administration, 
relativement  aux  questions  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  cautionnements. 

201.  —  Questions  de  la  compétence  des  tribunaux. 

202.  —  Difficultés  dont  la  solution  appartient  à  l'auterité .  administrative. 

203.  —  Droits  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  en  ce  qui  concerne  la 
réception  des  cautionnements  en  immeubles. 

204.  —  Le  ministre  des  finances  peut  seul  autoriser  le  remboursement  des 
cautionnements. 

Deuxiâue  seghon.  —  Cautionnements  des  fournisseurs,  entrepreneurs 
et  concessionnaires  de  services  et  de  travaux  d^utilité  publique. 

206.  —  Affectation  de  ces  cautionnements. 

206.  Nécessité  d'une  loi  sur  cette  matière. 

207.  —  Ordonnances  royales  des  4  décembre  1836  et  14  novembre  1837. 

208.  —  Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des 
ponts  et  chaussées. 

209.  —  Clauses  et  conditions  générales  des  entrepreneurs  du  génie  mili- 
taire. 

210.  —  Cautionnements  des  entrepreneurs  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

211.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  du  service  des 
cautionnements  des  entrepreneurs  et  concessionnaires. 

212.  —  L'adjudicataire  qui  a  réalisé  son  cautionnement,  soit  en  rentes  sur 
l'État,  soit  en  numéraire,  a  épuisé  son  droit  d'option  ;  le  cautionnement 
doit  subsister,  tel  qu'il  a  été  réalisé  pendant  toute  la  durée  de  la  garantie 
exigible. 


—  138  -~ 

213.  —  Formalités  qui  accompagnent  le  versement  en  numéraire  ou  le 
transfert  des  rentes  ;  —  Intérêts  dus  à  partir  du  61*  jour  du  versement  ; 

—  Prescription  quinquennale  des  intérêts. 

314.  —  Privilège  de  second  ordre  &urces  cautionnements;  —  Privilège  des 

sous-traitants  des  services  de  la  guerre;  —  Renvoi. 
316.  —  Cautionnements  immobiliers  des  entrepreneurs. 
316.  —  Le  privilège  des  ouvriers  et  sous-traitants,  résultant  de  la  loi  du 

26  pluviôse  an  11,  s'étend-il  sur  le  cautionnement  ? 
217.  —  Saisies-arrêts  et  distribution  par  contribution  des  cautionnements 

des  fournisseurs  et  entrepreneurs. 
316.  —  Remboursement  ;  —  Formalités  et  justifications  prescrites. 
319.  —  Affranchissement  des  immeubles  affectés  au  cautionnement. 

TaoïsiàMB  SEGTioif .  —Cautionnements  exigés  en  cas  de  perte  de  valeurs 

du  trésor. 

330.  —  Décret  du  18  décembre  18G9,  sur  le  remplacement  des  rentes  sur 
rÉtat  et  des  autres  valeurs  du  trésor  au  porteur  perdues  ou  adirées. 

Quatrièub  section.—  Caultonnemen/«  des  journaiwc  et  écrits  périodiques. 

231.  —  Obligation  de  ces  cautionnr^ments  introduite  par  la  loi  du  9juinl8t9. 
332.  —  Modifications  résultant  de  la  loi  du  18  juillet  1828. 

323.  —  Nouveaux  changement*?  apportés  par  celle  du  14  décembre  1830. 

324.  —  Loi  du  9  septembre  1835. 

235.  —  Le  cautionnement  doit  être  versé  en  numéraire. 

326.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire  du  4  mai  1848  qui  supprime  le 
cautionnement  des  journaux.  —  Décret  du  9  août  1848  qui  le  rétablit, 
le  maximum  est  fixé  à  2i,(KH)  fr.  —  Article  !•••  de  la  loi  du  10  juillet  1850. 

—  Décret  du  17  février  18j2. 

327.  —  Décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  10  octobre  1870, 
qui  abolit  les  cautionnements  des  journaux.  —  Loi  du  6  juillet  1871,  qui 
abroge  le  décret  du  10  octolire  1870.  —  Lo  cautionnement  peut  être  grevé 
en  tout  ou  en  partie  du  i)riviiège  de  second  ordre  au  profit  des  bailleurs 
de  fonds  qui  auront  rempli  les  conditions  exigées  en  pareil  cas  (Article  4 
de  la  loi  de  1871). 

226.  —  Le  cautionnement  est  affecté  par  privilège  au  payement  des  frais, 
dommages-intérêts  et  amendes  auxquels  les  propriétaires,  gérants  ou 
auteurs  des  articles  incriminés  pourront  être  condamnés  (Article  4  de  la 
loi  du  6  juillet  1871). 

329.  —  Le  cautionnement  doit  toujours  être  complet  pour  que  le  journal 
puisse  paraître  (Article  5  de  la  même  loi). 

3^.  —  Ordonnance  du  18  novembre  1835  sur  le  modo  d'exécution  de  la  loi 
du  9  septembre  précédent. 

331.  —  Résumé  des  modifications  à  introduire  par  une  loi  générale  dans  la 
législation  des  cautionnements. 


127.  —  L'idée  d'assujettir  à  un  cautionnement,  au  profit  de 
rÉtat,  certains  fonctionnaires,  employés  et  entrepreneurs, 
n'est  pas  nouvelle  en  France. 

Bien  avant  la  révolution  de  1789,  un  grand  nombre 
d'édits  et  d'arrêts  du  conseil  avaient  introduit  le  principe  du 
cautionnement  et  réglé  son  application  en  ce  qui  concer- 
nait toutes  les  parties  des  finances  du  royaume.  Tel  était 
l'objet  des  arrêts  du  conseil  des  30  avril  1750, 16  mars  1760, 
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3  mars  1761,  26  décembre  1762,  8  mars  1771  et  17  fé- 
vrier 1779. 

Ce  dernier  arrêt  formait,  suivant  M.  Merlin,  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  ;  on  peut  voir  dans  le  Répertoire , 
V**  Cautionnements  des  employéSy  l'analyse  de  ses  dispo- 
sitions,  qui  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  des  principes  adoptés 
par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

128.  —  Après  la  suppression  des  compagnies  de  finances 
et  de  tous  les  emplois  de  l'ancien  régime,  il  fut  rendu,  le 
22  septembre  1791,  une  loi  pour  le  remboursement  de  tous 
les  cautionnements  des  employés  comptables  et  non  comp- 
tables de  la  ferme  et  de  la  régie  générale. 

Le  14  pluviôse  an  II,  une  loi,  renouvelée  par  une  autre 
du  7  floréal  suivant,  avait  ordonné  qu'il  ne  serait  plus  exigé 
de  cautionnement  des  receveurs  des  deniers  publics  (1). 

Mais  la  loi  du  15  germinal  an  IV  ne  tarda  pas  à  rapporter 
cette  disposition,  quant  aux  receveurs  des  impositions 
directes  des  départements,  et  elle  ordonna  que  ceux-ci  four- 
niraient un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  du 
douzième  du  montant  des  impositions  directes  d'une  année, 
et  que  ce  cautionnement  serait  reçu  par  les  administrateurs 
de  département,  et  fixé  par  eux  d'après  les  rôles  desdites 
impositions.  —  Cette  fixation  devait  être  renouvelée  chaque 
année. 

Bientôt  après,  un  grand  nombre  d'autres  lois  ont  rétabli 
le  principe  du  cautionnement,  soit  en  immeubles,  soit  en  nu- 
méraire, et  en  ont  étendu  l'obligation,  non  seulement  à  tous 
les  comptables  de  deniers  publics,  mais  aux  notaires  et  aux 
officiers  ministériels,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  création  ou 
de  leur  réorganisation. 

D'un  autre  côté,  des  lois,  ordonnances  et  règlements  par- 
ticuliers ont  depuis  longtemps  assujetti  au  cautionnement 
les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  concessionnaires  de  ser- 
vices et  de  travaux  d'utilité  publique. 

Enfin  des  lois  postérieures  ont  assujetti  les  gérants  et 
propriétaires  de  journaux  et  écrits  périodiques  à  fournir  un 
cautionnement  qui  est  affecté  par  privilège  aux  dépens, 
dommages-intérêts  et  amendes  auxquels  ils  peuvent  être 
condamnés. 

(1)  M.  Merlin,  loc.  cit. 
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De  telle  sorte  qu'aujourd'hui  la  règle  du  cautionnement 
atteint  un  grand  nombre  de  personnes. 

129.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons  ce  chapitre  en 
quatre  sections. 

Dans  la  première,  nous  exposerons  les  règles  relatives 
aux  cautionnements  à  fournir  par  les  fonctionnaires  publics, 
les  officiers  ministériels  et  les  comptables  des  deniers  publics. 

La  deuxième  section  présentera  les  diverses  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  les  cau- 
tionnements des  fournisseurs,  entrepreneurs  et  concession- 
naires de  services  et  de  travaux  d'utilité  publique. 

Dans  la  troisième  section,  nous  traiterons  des  cautionne- 
ments exigés  en  cas  de  perte  des  valeurs  au  trésor. 

Dans  la  quatrième  section,  nous  traiterons  des  cautionne- 
ments des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Prbmièrs  SECTION.  —  Cautionnements  des  fonctionnaires  publics  ; 
des  officiers  ministériels  et  des  comptables  des  deniers  publics, 

I  l*'.  ~  Création  de  ces  cautionnements.  ~  Fixation  de  leur  quotité  actuelle. 

430.  —  On  a  vu  que  la  loi  du  15  germinal  an  IV  avait 
ordonné  que  les  receveurs  des  contributions  directes  des 
départements  fourniraient  un  cautionnement  en  immeubles. 

131.  —  Mais  la  loi  du  6  frimaire  an  VIII  substitua  à  cette 
obligation  celle  de  fournir  un  cautionnement  en  espèces 
métalliques,  dont  elle  prescrivait  le  versement  dans  la  caisse 
d'amortissement. 

132.  —  La  loi  du  7  ventôse  an  VIII  assujettit  k  verser 
dans  la  môme  caisse  des  cautionnements  en  numéraire,  sui- 
vant les  diverses  fixations  qu'elle  détermine,  les  régisseurs, 
administrateurs  et  employés  des  régies  et  administrations  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  des  douanes,  des  postes 
et  de  la  loterie  nationale  (aujourd'hui  supprimée),  et  les 
notaires. 

Les  fonds  de  ces  cautionnements  étaient  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  pour  être  employés  aux  dépenses  de 
l'an  VIII  (art.  4)  (1). 

A  compter  de  l'an  IX,  il  devait  être  fait  un  fonds  de 

(1)  Voyez  dans  VHistoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  IÇ  Thiert, 
1. 1,  p.  40  et  suiv.,  l'explication  de  ces  mesures  financières. 
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2,500,000  francs  destinés  chaque  année  au  rétablissement 
du  principal  des  cautionnements  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  affectés  à  Famortissement  de  la  dette  publique 
(art.  6). 

L'article  7  porte  :  «  Dans*  tous  les  cas  de  vacance  par 
mort  ou  autre,  le  cautionnement  du  nouveau  titulaire  servira 
au  remboursement  de  celui  de  son  prédécesseur,  et  en  cas 
de  suppression  d'emploi,  il  sera  pourvu  au  remboursement 
par  la  caisse  d'amortissement,  sur  les  fonds  qui  lui  auront 
été  versés. 

«  Art.  8.  —  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans 
les  délais  fixés,  au  payement  de  son  cautionnement,  ne  pourra 
continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous  peine  de  destitu- 
tion, s'il  est  employé  des  régies  et  administrations,  et  quant 
aux  notaires,  d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  somme 
fixée  pour  le  cautionnement,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  égale  au  montant  du  cautionnement.  » 

133.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  furent  déclarées 
applicables  par  l'article  97  de  celle  du  27  ventôse  an  VIII^ 
sur  l'organisation  des  tribunaux,  à  tous  les  greffiers,  avoués 
et  huissiers,  dont  les  cautionnements  furent  fixés  conformé- 
ment à  un  tarif  annexé  à  ladite  loi. 

134.  —  Des  lois  semblables  furent  rendues,  le  14  ger- 
minal de  la  même  année,  pour  les  payeurs  du  trésor  public  ; 
—  le  27  ventôse  au  IX,  article  10,  pour  les  commissaires- 
priseurs  ;  —  le  28  du  même  mois,  articles  9  et  10  pour  les 
agents  de  change  et  pour  les  courtiers  de  commerce  ;  —  le 
28  floréal  an  X,  articles  3  et  14,  pour  les  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  et  des  tribunaux  de  police;  —  le  5  nivôse 
an  XII,  articles  12  et  13,  pour  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes. 

Les  payeurs  des  divisions  militaires  des  armées,  des  colo- 
nies, des  ports  principaux  et  des  départements,  ont  été  assu- 
jettis à  fournir  un  cautionnement  en  numéraire  par  les 
arrêtés  du  gouvernement  des  18  frimaire,  articles  11  et  12, 
et  26  germinal  an  XII. 

L'obligation  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire 
fut  étendue  aux  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  charité  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
16  germinal  an  XII. 
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La  loi  de  iSnances  du  8  juin  1864,  article  25,  fait  application 
à  cette  catégorie  de  comptables  des  dispositions  des  lois  des 
8  août  1847  et  8  mars  1850,  qui  régissent  les  cautionnements 
des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Les  cautionnements  des  secrétaires  des  écoles  de  droit 
ont  été  établis  par  le  décret  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  XII  ;  ils  ont  été  fixés  par  l'article  20  de  ce  décret  à 
la  somme  do  8000  francs. 

Mais,  à  la  date  du  31  octobre  1849,  il  est  intervenu  un 
décret  applicable  à  tous  les  comptables  de  Tinstruction 
publique,  qui,  tout  en  maintenant  le  minimum  de  8000  fr., 
a  établi  un  tarif  basé  sur  la  proportionnalité  du  caution- 
nement aux  recettes.  Ceux  des  agents  dont  les  recettes 
n'atteignent  pas  5000  francs  sont  affranchis  de  l'obligation 
de  verser  un  cautionnement. 

Il  a  été  rendu,  pour  la  fixation  définitive  et  le  mode  de 
versement  des  divers  cautionnements  des  fonctionnaires 
publics,  employés  et  comptables  énumérés  ci-dessus,  un 
grand  nombre  de  lois,  décrets,  arrêtés  du  gouvernement  et 
ordonnances  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique et  qu'il  semble  inutile  de  rappeler.  Nous  reviendrons 
seulement,  dans  l'ordre  que  nous  avons  adopté,  sur  celles 
de  ces  dispositions  législatives  ou  réglementaires  qui  sont 
encore  en  vigueur. 

135.  —  La  loi  de  principe  en  cette  matière  est  encore 
la  loi  du  28  avril  1816;  malgré  les  modifications  fréquentes 
et  sensibles  qu'elle  a  subies,  nous  croyons  devoir  rapporter 
textuellement  le  titre  IX  de  cette  loi  :  Des  cautionnements. 

«  Art.  80.  —  A  partir  du  l*""  janvier  1816,  les  caution- 
nements que  les  receveurs  généraux  ont  fournis,  d'après  la 
loi  du  2  ventôse  an  XIII,  pour  les  recettes  qu'ils  font  sur  le 
produit  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  des  douanes, 
i5'étendront  aux  recettes  provenant  des  contributions  indi- 
rectes, des  tabacs,  des  sels,  de  la  loterie,  et  généralement 
de  tous  les  produits  indirects. 

«  Ce  supplément  sera  fixé  conformément  à  l'état  annexé 
à  la  présente  loi,  sous  le  n**  1*%  ainsi  que  le  cautionnement 
primitif  l'avait  été  par  l'article  16  de  la  loi  du  2  ventôse 
^n  XIII. 

«  Art.  81.  —  Les  receveurs  des  arrondissements  autres 
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que  celui  du  clief-lieu  du  département  fourniront  pour  les 
mêmes  produits,  ainsi  que  pour  Tenregistrement ,  les  do- 
maines et  les  douanes,  un  cautionnement  qui  est  fixé  par  le 
tarif  annexé  sous  le  n**  2. 

«  Art.  82.  —  Les  cautionnements  des  percepteurs  sont 
fixés  au  douzième  du  montant  total,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  des  recettes  qu'ils  font  sur  les  quatre  contri- 
butions directes  pour  le  compte  du  trésor,.dcs  départements 
et  des  communes. 

«  Dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
Montpellier,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Strasbourg,  Orléans, 
Toulouse,  Amiens,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rennes,  Nimes  et 
Versailles,  le  cautionnement  des  percepteurs  ne  sera  que 
du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont  assujettis. 

«  Art.  83.  —  Les  cautionnements  des  receveurs  des 
communes  sont  fixés  au  dixième  de  toutes  les  recettes  qu'ils 
font  pour  Je  compte  des  communes. 

«  Art.  84.  —  Les  cautionnements  des  payeurs  division- 
naires (1)  et  des  payeurs  des  départements  sont  fixés  d'après 
l'état  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n'*  3. 

«  Art.  85.  —  Les  inspecteurs,  contrôleurs  principaux, 
contrôleurs  ambulants  et  contrôleurs  de  ville  pour  les  con- 
tributions indirectes,  employés  des  manufactures  de  tabac, 
contrôleurs  de  navigation,  contrôleurs  de  salines  ou  vérifi- 
cateurs, sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  numé- 
raire d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n**  4. 

«  Art.  86.  —  Les  cautionnements  des  conservateurs 
des  hypothèques  seront  augmentés  et  fixés  conformément 
au  tarif  ci-joint  n**  5. 

«  Art.  87.  —  Les  divers  agents  de  l'administration  des 
douanes  fourniront  des  cautionnements  conformément  à 
l'état  ci-joint  sous  le  n**  6. 

«  Art.  88.  —  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers  et  huinsiers  à  notre 
cour  de  cassation  et  dans  les  cours  royales  et  tribunaux  de 

(l)  Ces  payeurs  ont  été  supprimés  à  partir  du  l*'  janvier  1818,  ainsi  que 
les  payeurs  généraux  des  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine,  do  la  dette 
publique  et  des  dépenses  diverses,  créés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du 
!•*  pluviôse  an  viii,  et  les  payeurs  des  départements  ont  été  supprimés 
par  un  décret  du  21  novembre  1805,  qui  a  confié  les  services  du  receveur 
général  et  du  payeur  à  un  seul  comptable,  le  trésorier-payeur  général. 
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première  instance,  tribunaux  de  commerce  et  justices  de 
paix,  sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des 
tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonctionnaires,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  les  n~  7,  8  et  9. 

«  Art.  89.  —  Il  pourra  être  établi,  dans  toutes  les 
Tilles  et  lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des 
commissaires -priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à  P^is 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  —  Ces  commissaires  n'au- 
ront, conformément  à  l'article  1*''  de  ladite  loi,  de  droit 
exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront 
dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement  la  concurrence  avec 
les  autres  officiers  ministériels  d'après  les  lois  existantes.  — 
En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale  sur 
les  vacations  et  frais  desdits  officiers,  ils  ne  pourront  per- 
cevoir autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi 
du  17  septembre  1793. 

«  Art.  90.  —  Il  sera  fait  par  le  gouvernement  une 
nouvelle  fixation  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce.  Cet  état  sera  réglé  sur  la  popu- 
lation et  le  commerce  des  lieux  où  résident  lesdits  agents  de 
change  et  courtiers,  et  portera  les  cautionnements  du  mini- 
mum de  4000  francs  au  majcimum  de  125000  francs  (1). 

«  Art.  91.  —  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change, 
courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à 
l'agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté 
n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

«  II  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution 
de  cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers. 

«  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge 
point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le 
nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des  no- 
taires, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
sur  le  notariat. 

«  Art.  92.  —  Les  cautionnements  et  suppléments  de 

(I)  Voyçz  Tordonnance  du  9  janvier  1818. 
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cautionnements  demandés  par  la  présente  loi  seront  versés 
au  trésor,  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  un  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  les  trois  autres  quarts 
en  obligations  payables  à  la  fin  des  mois  de  juillet,  octobre 
et  décembre  1816. 

«  A  regard  des  cautionnements  intégraux  à  foimiir  pour 
des  créations  de  places  nouvelles  ou  pour  des  mutations, 
ils  seront  versés  en  numéraire  avant  Finstallation  des  fonc- 
tionnaires. 

«  Art.  93.  —  L'intérêt  des  cautionnements  et  des  sup- 
pléments de  cautionnement  continuera  d'être  payé,  comme 
pour  le  cautionnement  primitif,  au  taux  et  aux  époques 
usités  par  le  passé. 

«  Art.  94.  —  Les  fonds  de  tous  les  cautionnements 
fournis  jusqu'à  ce  jour,  ayant  été  remis  au  trésor,  il  demeure 
chargé  de  rembourser  le  capital,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  d'en 
payer  les  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  suppléments  et  des 
cautionnements  nouveaux  qu'il  recevra  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

c<  L'intérêt  des  cautionnements  nouveaux  sera  fixé  à 
4  p.  100  sans  retenue  (1). 

c<  Art.  95.  —  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des 
fonctionnaires  qui  ne  fourniraient  pas  les  cautionnements 
et  suppléments  de  cautionnements  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  époques 
ci-dessus  déterminées. 

«  Art.  96.  —  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à 
être  installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nommé, 
s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son  caution- 
nement. 

«  Art.  97.  —  La  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  employés  des  administrations  civiles,, 
receveurs  des  communes  et  comptables  de  deniers  publics, 
de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnements  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sur  l'État,  ne  sera  pas  accordée  à 
ceux  qui  seront  nommés  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi.  Ces  cautionnements  devront,  en  conséquence, 
être  fournis  à  l'avenir  en  numéraire  pour  la  totalité.  » 


(I)  Voyez  {  m  ci-après. 

10 
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« 

La  loi  du  28  avril  1816  'n'avait  introduit  aucun  change- 
ment à  la  fixation  des  cautionnements  des  administrations 
des  douanes  et  des  postes,  faite  par  la  loi  du  7  ventôse 
an  VIII,  que  nous  avons  rapportée,  non  plus  qu'aux  caution- 
nements des  receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  fixés  par  cette  loi  du  24  avril  1806  au  double 
de  la  remise  accordée  à  chaque  préposé. 

L'article  159  de  la  seconde  loi  du  28  avril  1816  sur  les 
contributions  indirectes  porte  :  «  Tous  les  préposés  comp- 
tables des  octrois  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
en  numéraire,  qui  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances  à 
raison  du  vingt-cinquième  brut  de  la  recette  présumée.  — 
Le  minimum  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  francs.  — 
Pour  les  octrois  des  grandes  viUes,  il  sera  présenté  des 
fixations  particulières.  —  Ces  cautionnements  seront  versés 
au  trésor,  qui  en  payera  l'intérêt  au  terme  fixé  pour  ceux  des 
employés  des  contributions  indirectes.  » 

436.  —  Plusieurs  ordonnances  ont  été  rendues  pour  assu- 
rer l'exécution  de  ces  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  Il  suffira  de  citer  celles  des  1"  mai  et  11  janvier  1816,  et 
celles  des  19  février  1817,  9  janvier  1818,  12  janvier  et 
6  avril  1820,  qui  ont  accordé  des  prorogations  de  délai, 
pour  le  versement  des  suppléments  de  cautionnements  exigé 
par  cette  loi. 

437.  —  Une  ordonnance  du  9  octobre  1816  a  interprété 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  précédent,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  suppléments  de  cautionnements  de 
deux  classes  d'officiers  de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  1*'.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  police 
doivent  un  supplément  de  cautionnement  supérieur,  du  quart 
en  sus,  à  celui  que  doivent  fournir  les  greffiers  des  justices 
de  paix  de  leur  résidence. 

«  Art.  2.  —  Les  huissiers  près  la  cour  de  cassation,  les 
cours  royales,  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  de 
police,  doivent  un  cautionnement  égal  à  celui  des  huissiers 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  le  ressort  duquel 
ils  résident. 

«  Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
applicables  aux  huissiers  près  les  justices  de  paix,  s'ils  ont 
été  choisis  parmi  les  huissiers  des  tribunaux  d'appel,  crimi* 
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nels  ou  de  première  instance,  conformément  aux  articles  5 
et  6  de  l'acte  du  18  mai  1802.  » 

Les  dispositions  principales  de  la  loi  de  1816  sont  restées 
en  vigueur;  mais  les  fonctions  de  plusieurs  des  comp- 
tables assujettis  aux  prescriptions  de  cette  loi  ont  été  sup- 
primées ou  modifiées,  et  les  cautionnements  ont  été  établis 
sur  des  tarifs  nouveaux. 

Ainsi,  les  trésoriers-payeurs  généraux,  qui  remplacent 
dans  notre  organisation  financière  tout  à  la  fois  les  payeurs 
et  les  receveurs  généraux,  sont  soumis  par  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1867,  article  28,  combinée  avec  le  décret  du 
16  septembre  suivant,  à  un  cautionnement  égal  à  six  fois 
leurs  émoluments.  Aux  termes  de  la  môme  loi,  les  caution- 
nements des  receveurs  particuliers  sont  fixés  à  cinq  fois 
leurs  émoluments. 

Quant  aux  percepteurs  des  contributions  directes,  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  8  août  1847  porte  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  chaque  vacance,  leurs  cautionnements  seront  déterminés 
par  les  bases  suivantes  : 

10  p.  100  sur  les  premiers  100,000  francs  du  montant  des 
rôles  généraux  et  supplémentaires  du  dernier  exercice. 

6  fi*.  50  p.  100  sur  les  400,000  francs  suivants. 

5  p.  1 00  sur  toutes  somme  s  excédant  les  premiers  500,000  fr . 

Une  autre  loi  en  date  du  8  mars  1850,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1847,  a  statué  que  l'application  aux 
cautionnements  des  percepteurs  des  contributions  directes 
des  bases  fixées  par  la  loi  sus-énoncée,  pourrait  être  faite 
d'office  par  le  ministre  des  finances  lorsque,  pendant  trois 
ans  consécutifs,  ces  cautionnements  auront  été  reconnus 
d'un  cinquième  au  moins  au-dessous  des  proportions  déter- 
minées par  ladite  loi. 

Ce  système  ayant  eu  pour  résultat,  depuis  7  ans,  d'aug- 
menter les  charges  des  comptables,  en  ce  qui  concerne  la 
quotité  des  cautionnements,  alors  que  leurs  bénéfices  se  sont 
notablement  amoindris,  on  a  proposé  de  proportionner  les 
cautionnements  aux  remises,  en  s'inspirant  de  la  loi  du 
31  juillet  1857,  concernant  les  trésoriers  généraux. 

Tel  est  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment aux  chambres  dans  la  session  de  1879,  et  dont  voici  la 
teneur  : 
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«  Article  l*"".  —  A  l'avenir,  et  à  mesure  de  chaque  va- 
cance, les  cautionnements  des  percepteurs,  des  percepteurs- 
receveurs  municipaux  et  des  receveurs  spéciaux  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  seront  calculés 
d'après  les  bases  ci-après  : 

«  !•  Pour  les  percepteurs  et  les  percepteurs-receveurs 
municipaux,  autres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Cîorse,  trois  fois  le  montant  des  émoluments 
payés  par  le  trésor,  par  les  communes  et  par  les  établis- 
sements de  bienfaisance; 

«  2*  Pour  les  receveurs-percepteurs  de  Paris,  quatre  fois 
le  montant  des  émoluments  ; 

«  3*  Pour  les  percepteurs  de  la  Cîorse  deux  fois  le  mon- 
tant des  émoluments  ; 

«  4*  Pour  les  receveurs  municipaux  spéciaux,  cinq  fois  le 
montant  de  leur  traitement  municipal,  lorsque  ce  traitement 
ne  dépassera  pas  5000  francs  ;  six  fois,  lorsque  ce  traite- 
ment dépassera  5000  francs,  sans  être  supérieur  à  10,000  fr.; 
sept  fois,  lorsque  ce  traitement  excédera  10,000  francs. 

«  Les  receveurs  dont  le  traitement  variera  entre  5001  fr. 
et  10,000  auront  la  faculté  de  fournir  en  rentes  sur  TÉtat  la 
portion  de  leur  cautionnement  excédant  20,000  francs.  Ceux 
dont  le  traitement  dépassera  10,000  francs  auront  la  même 
faculté  pour  la  partie  du  cautionnement  excédant  40,000  fr. 

te  Art.  2.  —  Les  receveurs  municipaux  spéciaux,  dont 
les  cautionnements  sont  actuellement  déposés  au  trésor  en 
numéraire,  auront,  dès  à  présent  la  faculté  de  convertir  en 
titres  de  rentes  sur  l'État,  la  portion  de  ces  cautionnements 
excédant  50,000  francs. 

«  Art.  3.  —  Les  cautionnements  des  receveurs  spéciaux 
d'hospices  et  de  bureaux  de  bienfaisance  seront  fixés  de  la 
même  manière  que  ceux  des  receveurs  municipaux  spéciaux. 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  cautionne- 
ments versés  par  ces  derniers  comptables,  l'ordonnance  du 
6  juin  1830  continuera  d'être  en  vigueur.  » 

138.  —  L'ordonnance  du  18  novembre  1817,  concernant 
la  réorganisation  du  service  de  la  recette  et  de  la  comptabi- 
lité au  trésor,  à  partir  du  l*""  janvier  1818,  a  créé  un  caissier 
de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  public. 

Un  décret  du  27  mars  1875  a  distrait  du  service  du  cais- 
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sier-payeur  central  du  Trésor  le  payement  des  arrérages  de 
la  dette  perpétuelle  et  de  la  dette  viagère,  et  l'a  placé  sous 
la  direction  et  la  responsabilité  d'un  payeur  central  de  la 
dette  publique  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

Le  cautionnement  du  caissier-payeur  central  du  trésor, 
qui  avait  été  fixé  à  300,000  francs,  par  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  27  mai  1832,  a  été  réduit  à  200,000  francs,  depuis 
cette  division  d'attributions,  et  celui  du  payeur  central  de 
la  dette  a  été  fixé  à  60,000  francs. 

Les  cautionnements  des  payeurs  principaux  de  la  dette 
publique  et  des  dépenses  des  ministères,  institués  par  Tor- 
donqancedu  18  novembre  1817,  article  5  (aujourd'hui  suppri- 
més),'ont  été  fixés  par  l'article'O,  en  numéraire,  à  100,000  fr., 
pour  chacun  de  ces  comptables. 

Une  ordonnance  du  9  janvier  1818  avait  fixé  les  caution- 
nements des  agents  de  change  et  courtiers.  Ceux  des  agents 
de  change  sont  déterminés  actuellement  par  le  décret  du 
1*'  octobre  1862,  qui  règle  les  conditions  d'admission  et  de 
service  de  ces  officiers  publics  ;  quant  aux  courtiers  de  com- 
merce, leur  privilège  a  été  supprimé  par  la  loi  du  18  juillet 
1866,  et  ces  intermédiaires  ne  sont  plus  astreints  à  fournir 
un  cautionnement. 

139.  —  Une  ordonnance  du  8  décembre  1832  a  eu  pour 
objet  d'assujettir  au  versement  d'un  cautionnement  ceux  des 
comptables  de  la  dette  publique,  qui  engagent  le  trésor 
public  par  la  reconnaissance  du  droit  à  une  créance  sur 
l'Etat,  ou  par  l'émission  du  titre  exprimant  cette  créance. 

C'est  en  vertu  de  cette  ordonnance  que  le  chef  agent 
comptable  du  grand  livre  et  le  chef  agent  comptable  des 
mutations  et  transferts  au  trésor,  ont  été  assujettis  à  l'obli- 
gation du  cautionnement.  Cette  ordonnance  laissait  à  ces 
comptables  la  faculté  de  fournir  ce  cautionnement  en  numé- 
raire ou  en  rentes,  faculté  qui  leur  a  été  retirée  par  le  décret 
du  31  octobre  1850,  assujettissant  tous  les  agents  comptables 
ressortissant  au  ministère  des  finances  à  l'obligation  de 
constituer  leurs  cautionnements  en  numéraire  exclusivement. 

Par  application  du  principe  contenu  dans  l'ordonnance 
du  8  décembre  1832,  l'agent  comptable  des  reconversions  et 
renouvellements  de  rentes,  institué  par  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1876,  a  été  assujetti  à  un  cautionnement. 
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140.  —  Indépendamment  de  tous  les  cautionnements  ci- 
dessus  énumérés,  il  en  existe  encore  un  grand  nombre 
d'autres  qui  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  précédents. 

Ces  cautionnements  sont  notamment  ceux  : 

1*  Des  garde-magasins  du  campement  et  de  l'habillement 
de  l'administration  de  la  guerre,  créés  par  le  décret  du 
17  mars  1811; 

2*  Des  fermiers  des  droits  à  percevoir  pour  le  Iftchage  et 
le  remontage  de  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris,  créés  par 
le  décret  du  28  janvier  1811  ; 

3*  Des  agents  de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres, 
établis  par  ordonnance  du  15  juillet  1819; 

4*  Des  entreposeurs  des  poudres  et  salpêtres,  créés  par 
la  loi  du  23juUletl820; 

5*  Des  préposés  de  l'administration  des  monnaies,  créés 
par  arrêté  du  10  floréal  an  XI. 

Nous  donnons  ici,  par  ordre  de  ministères,  la  nomencla- 
ture des  fonctionnaires  et  comptables  assujettis  au  caution- 
nement et  l'état  de  la  législation  qui  les  régit. 


FONCTIONNAIRES 

AflSUJBTTU  AU  CAUTIONNXICENT 


LOIS  ou  DÉCRETS 

QUI  OlfT  FIXÉ 
LE  CAUTIO.XlfKMBNT 


NATURE 

DU 
CJLUTI01TNKia2fT  1 


Miniêtère  des  affairée  étrangères. 


Chanceliers  diplomatiques! 


aanceners  aipiomauquesi  i 

et  consulaires |  Décret  du  13  décembre  1877.1  Numéraire. 


Ministère  de  la  justice. 


Référendaires  au  sceau.  . 
Avocats  au  conseil  d*État 

et  à  la  cour  de  cassation. 
Avoués    près    les    cours 

d*appel 

Avoués  près  les  tribunaux 

de  !*•  instance J 

Commissaires  priseurs  .  . 
Gardes  de  commerce  .  .  . 
Greffiers   de   la    cour  de 

cassation  et  des   cours 

d'appel 


Décret  du  31  octobre  1830.  |     Rentes. 
Loi  du  28  avril  1816,  art.  88. 


id. 

id. 

id.         art.  89. 
Décret  du  14  mars  1808. 


Loi  du  28  avril  1816,  art.  88.  ' 


Numéraire. 
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FONCTIONNAIRES 

AA8UJSTTX8  AU  CAUTIONNSHBHT 


LOIS  OU  DÉCRETS 

QUI  OKT  FIXÉ 
L£  CAUTIOnXEMSlIT 


■ssesBBBissa 
NATURE 

DU 
CAUTlONmniBHT 


Ministère  de  la  justice  [suite). 


Greffiers  des  tribunaux  de 
1**  instance 

Greffiers  des  tribunaux  de 
commerce 

Greffiers  de  paix  et  de 
police 

Huissiers 

Notaires 

Agent  comptable  de  l'im- 
primerie nationale.  .  .  . 


Loi  du  2fi  avril  1816,  art.  88. 

id. 

id. 
id. 
id. 

Décret  du  15  mars  1863. 


Numéraire. 


Ministère  de  l'instruction  publique* 


Économes  des  lycées  na- 

'  tionaux 

Secrétaires  des  écoles  de 

droit 

Secrétaires  des  facultés.  . 
Agent  spécial  de  l'institut. 
Agents     comptables     des 

écoles  de  pharmacie.  .  . 

Préposés  (i'"*'?*^'«'"*«** 
..  {courdes  comptes. 

^^^««^       autres..  .  .  . 


Décret  du  31  octobre  1849. 

id. 
Décret  du  13  février  1851. 
Décret  du  31  octobre  1849. 

id. 

id. 
id. 


Numéraire. 


Ministère  de  l'intérieur. 


Journaux  en  France.  .  .  . 

—         en  Algérie  .  .  . 

Caissier  de  la  caisse  des 

travaux  publics 

Receveurs  des  communes. 


Loi  du  6  juillet  1871. 
Arrêté  du  19  août  1871. 

Décret  du  27  décembre  1858. 
Loi  du  8  juin  1864. 


Receveurs   des    hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,! 
asiles  d'aliénés,  dépôts  de>  Ordonnance  du  3  juin  1830. 

mendicité,  établissements! 
de  bienfaisance .... 


Numéraire. 


Numéraire, 
rentes  ou 
immeubles. 
Numéraire 
versé  aux 
caisses  des 
monts-de- 
piété. 
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FONCTIONNAIRES 

LOIS  OU  DÉCRETS 

NATURE 

QUI  021T  FIXÉ 

nu 

ASSUJBTTIS  AU  CAUTION  ITEM  KXT 

LE  CAUTI02flCXME!fT 

CAUTIOIfNEIfinfT 

1 

Ministère  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Agents  comptables  des  dé-i 

pots  d'étalons  du  Pin  et 

1 

de  Poropadour 

Décret  du  3  octobre  1861.      <                       1 

Agents  de  change 

Décrets  des  9  janvier  1818 

Agents  comptables  dos  éco- 

et 30  janvier  1869. 

les  des  arts  et  métiers.  . 

Décret  du  15  octobre  1849. 

Régisseurs  des  écoles  vété- 

rinaires ......... 

id. 

Régisseurs  des  bergeries 

nationales 

id.                            n 

\  Numéraire.  1 

Régisseurs  des   établisse- 

ments thermaux 

id. 

1 

Caissier    du     lazaret    de 

1 

Trompeloup  (Gironde).  . 

id. 

Préposés  divers 

id. 

Receveurs  des  droits  sani- 

taires   

id. 
id. 

Chefs  du  service  des  ponts. 

Préposés  des  chemins  de 

fer  de  TÉtat 

Décret  du  f  avril  187». 

Agent  comptable  de  Técole 

forestière 

id. 

Ministère  de  la  guerre. 

Agents  comptables  de  divers]                                              | 

services  et  officiers  d'ad-i  Décrets  des  17  décem.  1849,/  Numéraire. 

ministration  comptables./     4  sept.  1874,23  mai  1853,]    rentes  ou 

Commissaires  des  poudres\     et  30  novembre  1863.         (  immeubles. 

et  salpêtres j                                              1 

Ministère  de  la  rnartne. 

Agents  comptables  et  tré- 

\ 

soriers  des  invalides.  .  . 

Ordonnance  du  23  déc.  1847./  ^       .    . 

\  Numéraire. 

Trésoriers  des  invalides  de 

la  marine 

Décret  du  8  mai  1867.          ) 

Comptables  en  matières.  . 

Décret  du  28  février  1850.    \ 

Agent  comptable  des  fonds 

1 

coloniaux 

id.                     / 

Trésoriers     des     colonies 

\  Numéraire 

maintenus  dans  le  ressort 

(  OU  rentes, 
id.                     1 

du  ministère  de  la  marine. 

Agent  des  traites  des  colo- 

1 
1 

1 

nies  au  ministère .... 

Ordonnance  du  13  mai  1838./ 

'                 1 
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FONCTIONNAIRES 

ASaUiKTTIS  AU  CAVnOXŒUEyj 


LOIS  ou  DÉCRETS 

QUI  ONT  FIXÉ 
LE  CAUTI0NIfKlfE2«T 


NATURE 

DU 
CAUTIOXNBMENT 


Miniatèi'e  de  la  marine  {suite]. 

Curateurs  aux  successionsj 
vacantes  dans  les  colo->  Décret  du  27  janvier  1855. 
nies ) 

Ministère  des  finances. 

Agent  comptable  des  trans- 


Numéraire 
ou  immeu- 
bles. 


ferts 

Agent  comptable  des  re- 
conversions  

Agent  comptable  du  grand 
livre 

Agents  de  change  à  Paris. 

Caissier  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts 
et  consignations 

Caissier  de  la  cour  des 
comptes 

Caissier  central  du  trésor. 

Payeur  central  de  la  dette. 

Trésoriers-payeurs  en  Al- 
gérie   

Payeurs  particuliers  en  Al- 
gérie   

Trésoriers-payeurs  des  co- 
lonies  

Trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  finances .... 

Receveurs  particuliers  des 
finances 

Receveur  central  du  dépar- 
tement de  la  Seine'.  .  . 

Percepteurs  des  contribu- 
tions directes  

Receveurs  jde  la  cour  des 
des        j  comptes.  .  . 

comm unes  j  des  conseils  de 

justiciables'  préfecture.  . 

Inspecteur  du  service  inté- 
rieur au  ministère  de 
finances,  conservateur  du 
mobilier  et  de  l'argen- 
terie  


Décret  du  31  octobre  1850. 

Décret  du  14  décembre  1876. 

Décret  du  31  octobre  1850. 
Décret  du  1"  octobre  1862. 

Décret  du  31  octobre  1850. 
Arrêté  du  premier  président 

de  la  cour  des  comptes. 
Décret  du  27  mars  1875. 
id. 

Arrêté  du  12  février  1844. 

Arrêté  du  7  décembre  1844 
Décrets  du  26  septembre  1855 
et  15  mai  1874. 

Loi  du  31  juillet  1867,  art.  18. 

id. 

Décret  du  31  octobre  1850. 

Loi  du  8  juin  1864,  art.  25. 
Loi  du  8  juin  1864,  art.  25. 

id. 


)  Numéraire. 


Préposés  (J^^^^^i*^^®^^^^* 
. .  \  cour  des  comptes. 

**'^««'   (  autres. .  .  .  .  . 

Receveurs  d'octroi 


Décret  du  31  octobre  1850. 

.id. 
id. 
Loi  du  28  avril  1816,  art.  159' 


J 
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FONCTIONNAIRES 

▲ftiUiBTTia  AU  CAUTIONNEMENT 


LOIS  OU  DÉCRETS 

QUI  ONT  FIXA 
LE  CAUTIONNEMENT 


NATURE 

DU 
CAUTKUniBMIXr 


Ministère  des  finances  {suite). 


Administration  da  Venregiê' 
trement  et  dtê  doniMineê, 

Receveurs  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines.  . 

Conservateurs   des    hypo- 
thèques  


\ 


Loi  du  24  avril  1806. 


Inspecteurs  et  vérificateurs 
ayant  exercé  des  fonctions 
comptables 

Garde-magasin  du  timbre. 

Distributrices  de  papier 
timbré  à  Paris 

Directeurs,  inspecteurs  et 
vérificateurs  n'ayant  ja- 
mais rempli  de  fonctions 
comptables 

Administration  des  douanes. 

Receveurs  principaux.  •  . 

Receveurs  subordonnés.  . 

Directeurs,  inspecteurs  et 

sous-inspecteurs 


Administration  des  eontri" 
lutions  indirectes. 

Receveurs  principaux  des 
contributions  indirectes. 

Receveurs  principaux  en- 
treposeurs  

Entreposeurs  des  tabacs  et 
des  poudres  à  feu.  .  .  . 

Receveurs  particuliers  en- 
treposeurs  

Receveurs  particuliers  sé- 
dentaires, receveurs  am- 
bulants à  pied  et  à  cheval, 
receveurs  de  la  naviga- 
tion, de  la  garantie,  dé- 
bitants de  sel  dans  le 
pays  de  Gex 

Receveurs  des  droits  d'en- 
trée et  d'octroi 


Loi  du  24  avril  1806...  Dé- 
cision ministérielle  du  30 
novembre  1864. 


Loi  du  7  ventôse  an  VIII. 
Décret  du  31  octobre  1850. 

Loi  du  17  juillet  1819. 


Loi  du  7  ventôse  an  YIII. 


Loi  du  31  octobre  1850. 
id. 

id. 


) 


Numéraire. 


Décret  du  24  janvier  1879. 


id. 


id. 

id. 


id. 
id. 


I 
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FONCTIONNAIRES 

ASSUJETTIS  AU   CAUTIONNEIIEMT 


LOIS  OU  DÉCRETS 

QUI  ONT  Fixé 
LE  CAUTIONNSMENT 


■ 


NATURE 

DU 
CAUTIONIŒICSMT 


Décret  du  24  janvier  1879. 


Ministère  des  finances  (suite). 

Préposés  non  comptables 
(directeurs,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs,  contrô- 
leurs, commis  à  pied  et 
à  cheval 

Administration  des  manu- 
factures  de  VÊtat. 

Garde-magasins  des  manu- 
foctures  et  entreposeurs 
des  tabacs  en  feuilles  •  . 

Directeurs  des  manufac- 
tures et  de  la  culture . 

Ingénieurs  et  contrôleurs 
des  manufactures . 

Sous  -  ingénieurs ,     inspec- 
teurs de  culture  et  con 
trôleurs  des  magasins. 
Seroice  des  monnaies. 

Directeurs  des  monnaies  .    Décret  du  31  octobre  1850. 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes. 

Agents  de  l'administration  1 

des  télégraphes Décret  du  12  mars  1862. 

Receveurs  comptables  des 

Décret  du  13  septembre  1879.] 
id. 


Décret  du  31  octobre  1850.   >  Numéraire. 
Décret  du  10  septembre  1861.| 
id. 

id. 


postes 

Receveurs  non  comptables. 

Directeur  de  la  fabrication 
des  timbres-poste  .  .  .  . 

Agent  comptable,  garde- 
magasin  des  timbres- 
poste  

Receveur  principal  de  la 
Seine 


Décret  du  13  février  1860. 


Décret  du  8  mars  1854. 


Décret  du  26  décembre  1868.] 


Numéraire. 


On  voit  par  ce  qui  précède,  que  robligation  du  caution- 
nement atteint,  d'une  part,  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  officiers  ministériels  pourvus  d'une  charge  ou  d'un  office 
qu'ils  peuvent  transmettre  à  des  successeurs  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  les  lois  et  règlements,  et,  d'autre  part, 
totis  les  comptables  en  deniers  ou  en  matières  de  l'État, 
des  communes  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance 
ou  autres. 
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142.  —  Une  ordonnance  du  19  juin  1825  avait  déterminé 
les  bases  des  cautionnements  fournis  en  rentes  au  trésor. 

L'article  2  était  ainsi  conçu  :  «  A  Tégard  de  tous  les  eau* 
tionnements  à  fournir  à  Tavenir  en  rentes,  ils  seront,  à  la 
volonté  de  ceux  qui  y  sont  tenus,  réalisés,  soit  en  rentes 
5  p.  100,  soit  en  rentes  4  1/2  p.  100  au  pair,  soit  en  rentes 
3  p- 100  à  75  francs.  » 

Mais  cette  fixation  uniforme  pouvait  être  contraire  aux 
intérêts  du  trésor,  quand  le  cours  des  rentes  offertes  en 
cautionnement  descendait  sensiblement  au-dessous  du  pair. 
Il  arrivait  en  effet  que,  si  l'administration  était  obligée  de 
réaliser  les  titres  engagés,  le  produit  de  la  négociation  se 
trouvait  inférieur  au  montant  nominal  du  cautionnement. 
Aussi  un  décret  du  31  janvier  1872  a-t-il  prononcé  l'abro- 
gation de  l'ordonnance  de  1825.  Les  rentes  sont  aujourd'hui 
calculées,  en  vertu  de  ce  décret,  au  cours  moyen  du  jour  de 
la  nomination  du  comptable  ou  de  l'approbation  de  l'adjudi- 
cation qu'il  s'agit  de  cautionner. 

Ce  décret,  motivé  par  la  situation  du  marché  des  fonds 
publics,  à  l'époque  où  il  est  intervenu,  peut  présenter  aujour- 
d'hui de  graves  inconvénients,  à  raison  du  cours  très  élevé 
des  fonds  d'État.  Il  serait  à  désirer  tout  au  moins  qu'une 
disposition  réglementaire  limitât  au  pair  la  valeur  de  la 
rente  offerte  en  cautionnement. 

un.  —  Versement  au  trésor  des  cautionnements  en  numéraire,  et  inscrip- 
tion de  ceux  en  rentes  sur  TËtat;  réception  des  cautionnements  fournis 
en  immeubles;  ^suppléments  de  cautionnement  à  fournir  par  suite  de 
mutations  d'emploi  ou  de  condamnations;  cautionnements  à  résidence 
fixe  et  sans  fixation  de  résidence;  cautionnements  affectés  à  plusieurs 
gestions  successives^ 

143.  —  La  règle  générale  établie  par  l'article  97  de  la 
loi  du  28  avril  1816  est  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  les  employés  des  administrations  civiles,  les  rece- 
veurs des  communes,  et  les  comptables  de  deniers  publics, 
qui  ont  été  nommés  à  partir  de  la  publication  de  cette  loi, 
doivent  fournir  leurs  cautionnements  en  numéraire,  pour  la 
totalité. 

La  substitution  des  cautionnements  en  numéraire  à  ceux 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État  a  été  adoptée  pour 
deux  raisons  principales  :  la  première  s'explique  par  la  situa- 
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tion  de  la  France  en  1816  y  alors  qu'il  fallait  faire  face  aux 
dépenses  énormes  des  deux  invasions^  à  la  liquidation  des 
dettes  arriérées  de  l'empire  et  à  la  réorganisation  de  tous 
les  services  publics.  —  Le  gouvernement  avait  besoin  d'ar- 
gent, il  se  créa  des  ressources  précieuses  en  augmentant  les 
cautionnements,  et  en  exigeant  le  versement  en  numéraire  des 
suppléments  établis  par  la  loi  de  1816.  La  fixation,  pour 
l'avenir,  des  cautionnements  en  numéraire  devait  annuelle- 
ment procurer  au  trésor  une  somme  considérable  qu'il  pour- 
rait employer  à  des  besoins  urgents,  sans  craindre  les  de- 
mandes de  remboursement,  puisque  le  cautionnement  n'est 
remboursable  que  longtemps  après  la  cessation  des  fonctions 
du  titulaire,  et  qu'avant  ce  remboursement,  le  successeur  aux 
fonctions  ou  emplois  publics  a  toujours  versé  un  nouveau 
cautionnement  égal  à  celui  que  le  trésor  doit  restituer, 

La  seconde  raison  et  la  véritable,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  permanent  de  l'État  et  des  tiers  intéressés,  c'est 
qu'un  cautionnement  en  numéraire  est  une  garantie  beau- 
coup plus  sûre  et  plus  facilement  disponible  que  le  caution- 
nement qui  serait  fourni  en  immeubles.  —  D'une  part,  la 
valeur  des  biens  immeubles  est  toujours  incertaine;  leur 
réalisation  est  quelquefois  difficile,  et  notre  système  hypo- 
thécaire, quelques  précautions  que  l'on  prenne,  présentera 
toujours  de  graves  difficultés,  surtout  à  cause  de  l'existence 
des  hvpothèques  légales,  lorsqu'il  s'agira  d'exercer  le  recours 
de  l'État  ou  des  tiers  sur  le  cautionnement  immobilier. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  a  proscrit  pour  l'avenir 
cette  espèce  de  cautionnement,  pour  s'en  tenir  aux  caution- 
nements en  numéraire 

144.  —  L'article  97  de  la  loi  de  1816,  qui  interdit  les  cau- 
tionnements en  rentes,  a  été  édicté  sous  la  pression  impé- 
rieuse des  besoins  budgétaires  de  l'époque.  Ces  motifs 
n*existant  plus  aujourd'hui,  il  y  aurait  certainement  lieu 
d'admettre  les  fonctionnaires  assujettis  au  cautionnement 
&  le  fournir  en  rentes.  L'État  trouverait  en  effet  dans  ce 
mode  de  garantie  l'avantage  de  n'avoir  pas  à  servir  les 
intérêts  d'un  capital,  qui  peut  demeurer  improductif  dans 
ses  mains,  et  de  n'avoir  à  rendre  identiquement  que  le  titre 
même  qu'D  a  reçu.  Cette  amélioration  déjà  réclamée  par 
M.   le  comte  de  Chabrol  dans  son  Rapport  au  roi  sur 
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Vadministreition  des  finances  (  1  ),  a  fait  l'objet  d'un  projet 
de  loi  fortemeut  motivé^  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
en  1846  par  M.  Lacave-Laplagne,  et  auquel  malheureu- 
sement il  n'a  pas  été  donné  suite. 

L'administration,  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs,  recon- 
naissant les  avantages  attachés  à  ce  mode  de  garantie,  a 
successivement  pris  des  mesures  pour  autoriser  certains 
comptables  à  fournir  leurs  cautionnements  en  rentes. 
Nous  citerons  notamment  l'ordonnance  du  22  mai  1825, 
autorisant  la  conversion  en  rentes  du  dernier  tiers  des 
cautionnements  des  comptables  des  finances  qui  sont  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes  et  qui  sont  hors  fonctions  ; 
celles  du  6  juin  1830,  article  4,  et  du  29  novembre  1831,  re- 
latives aux  receveurs  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance; du  26  décembre  1834,  concernant  le  trésorier  de 
la  garde  municipale  et  le  trésorier  des  sapeurs-pompiers; 
le  décret  du  23  décembre  1847  sur  les  comptables  des  ma- 
tières des  divers  services  de  la  marine;  le  décret  du  18  dé* 
cembre  1849,  relatif  aux  comptables  ressortissant  au  dépar- 
tement de  la  guerre;  l'arrêté  du  18  décembre  1869,  sur  les 
agents  de  comptoir  au  ministère  des  finances  ;  le  décret  du 
7  février  1874,  concernant  les  comptables  du  mont-de-piété 
de  Paris. 

Nous  exprimons  le  vœu  qu'une  prescription  législative 
vienne  sanctionner  cette  dérogation  à  la  règle  posée  par  la 
loi  de  1816,  et  généraliser  la  faculté  laissée  aux  comptables 
de  constituer  leurs  cautionnements  en  rentes. 

145.  —  On  sait  qu'avant  la  liquidation  de  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  ordonnée  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
article  98,  les  cautionnements  étaient  versés  dans  cette 
caisse,  qui  était  chargée  du  service  des  intérêts  et  du  rembour- 
sements des  capitaux. 

Mais  ce  service  a  été  attribué  au  trésor  à  partir  de  l'exé- 
cution de  cette  loi  et  conformément  à  l'ordonnance  du 
8  mai  1816. 

D'après  cette  ordonnance,  le  service  des  cautionnements 
forme  une  branche  spéciale  de  l'administration  du  ministère 
des  finances.  Les  comptes  annuels  du  trésor,  imprimés  et 

(1)  Paris,  1830,  Imprimerie  royale,  p.  186.  Ce  document  a  été  reproduit  par 
le  marquis  d'Audiflfiret  dans  son  Système  financier  de  la  France,  p.  167. 
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publiés,  doivent  contenir  un  chapitre  spécial  destiné  à  pré- 
senter les  mouvements  en  recettes  et  dépenses  et  la  situa- 
tion de  cette  partie  du  service  des  finances  (art.  1,  2  et  4). 

Du  reste,  aux  termes  de  l'article  3,  «  les  règles  suivies,  tant 
pour  la  recette,  Tinscription,  les  transferts,  applications  et 
remboursements  des  cautionnements,  que  pour  le  mode  et 
les  époques  de  payement  des  intérêts,  ont  été  maintenues,  sauf 
les  modifications  dont  le  temps  et  Texpérience  pourraient 
démontrer  la  convenance  et  la  nécessité  pour  l'avantage 
respectif  des  créanciers  et  du  trésor.  » 

Nous  allons  donc  examiner  ces  règles  et  indiquer  les 
modifications  qu'elles  ont  subies  depuis  1816,  en  ce  qui  con- 
cerne le  versement  des  cautionnements  en  numéraire,  F  in- 
scription de  ceux  en  rentes,  et  la  réception  de  ceux  fournis 
en  immeubles. 

146.  —  Les  cautionnements  en  numéraire  applicables  à 
la  garantie  des  fonctions  publiques  qui  y  sont  assujetties 
par  les  lois  et  règlements,  doivent  être  versés  dans  les  caisses 
du  trésor.  (Décret  du  31  mai  1862,  article  242.) 

Le  cautionnement  est  versé  en  une  seule  fois  :  il  ne 
peut  être  acquitté  par  acomptes.  (Loi  du  28  avril  1816, 
articles  92,  96.) 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les 
cautionnements  sont  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  département  et  d'arrondissement,  comptables  et  pré- 
posés directs  du  trésor. 

Un  récépissé  comptable  du  versement  est  remis  à  la  per- 
sonne qui  Ta  effectué  à  la  caisse  publique,  et  ce,  pour  servir 
provisoirement,  et  jusqu'à  la  délivrance  du  certificat  d'in- 
scription du  cautionnement,  de  justification  de  ce  versement. 
(Arrêté  du  gouvernement  du  24  germinal  an  VIII,  art.  5  et 6.) 

Aucun  certificat  d'inscription  du  cautionnement  n'est 
délivré  sans  que  le  récépissé  comptable  du  versement  fait 
dans  une  des  caisses  publiques  n'ait  été  rapporté  au  bureau 
des  cautionnements  chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les 
livres  du  trésor.  (Décret  du  21  mai  1862,  article  243.) 

Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de 
privilège  de  deuxième  ordre  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds 
(ainsi  que  nous  l'expliquerons  S  5),  doivent,  pour  former  titre 
valable  contre  le  trésor  public,  être  revêtus  du  visa  du  con- 
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trôle.  (Loi  du  24  avril  1833^  article  5;  décret  du  31  mai 
1862,  article  244.) 

147.  —  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  de- 
niers publics,  fonctionnaire  ou  officier  ministériel ,  assujetti  à 
fournir  un  cautionnement,  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en 
exercice,  qu'après  avoir  justifié  dans  les  formes  et  devant  les 
autorités  déterminées  par  les  lois  et  règlements,  du  récépissé 
du  versement  de  son  cautionnement  et  de  l'acte  de  sa  pres- 
tation de  serment.  (Loi  du  28  avril  1816,  article  96  ;  —  décret 
du  31  mai  1862,  article  324.) 

148.  —  Quant  aux  cautionnements  que  les  titulaires  peu- 
vent fournir  en  rentes  sur  l'État,  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  et  règlements,  il  est  fait  mention  du  cautionnement 
sur  le  grand  livre  et  sur  l'inscription  affectée,  et  il  est 
délivré  à  la  partie  un  titre  appelé  bordereau  d'annuel.  Cest 
sur  la  production  de  ce  titre  que  les  arrérages  sont  payés. 

149.  —  La  réception  des  cautionnements  en  immeubles, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements  antérieurs  à  la 
loi  du  28  avril  1816,  exige  l'accomplissement  de  formalités 
beaucoup  plus  compliquées  que  celles  relatives  aux  cau- 
tionnements en  numéraire  et  en  rentes. 

La  principale  difficulté  consiste  à  bien  connaître  la  valeur 
réelle  des  immeubles  offerts  en  cautionnement,  et  leur  véri- 
table situation  hypothécaire. 

Sous  ces  deux  derniers  points,  les  lois  actuellement  en 
vigueur  laissent  beaucoup  à  désirer  et  sont  loin  de  donner 
au  trésor  toutes  les  garanties  qu'il  est  en  droit  d'exiger  ;  on 
en  jugera  par  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII,  relative  à  l'organisation  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques. 

«  Art.  5.  —  Le  préposé  fournira,  en  outre,  un  caution- 
nement en  immeubles.  Il  sera  payé  pour  l'enregistrement 
dudit  cautionnement  un  droit  fixe  de  1  franc. 

«  Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tribunal  civil  de  la 
situation  des  biens,  contradictoirement  avec  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  le  même  tribunal  (le  procureur  de 
la  République). 

(c  Art.  6.  —  Le  préposé  sera  tenu  de  faire  recevoir  son 
cautionnement,  et  d'en  justifier  à  la  régie  nationale  (de 
l'enregistrement  et  des  domaines),  dans  le  mois  de  l'enregis- 
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trement  de  sa  commission;  il  déposera,  dans  le  même  délai , 
wie  expédition  de  la  réception  dudit  cautionnement,  au  greffe 
du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  il  remplira 
ses  fonctions. 

«  Art.  7.  —  L'inscription  du  cautionnement  sera  faite 
à  la  diligence  et  aux  frais  du  préposé. 

<c  Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  responsa- 
bilité, sans  avoir  besoin  d'être  renouvelée  (1).  » 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  ne  s'explique  nullement  sur 
les  formalités  à  remplir,  pour  établir  la  valeur  des  immeubles 
offerts  en  cautionnement  et  leur  état  hypothécaire;  elle 
laisse  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  à  juger,  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  République,  de  la  suffisance 
et  de  l'affranchissement  du  cautionnement  proposé. 

Une  instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  du  4  juin  1822,  n*  1045,  a  indiqué,  d'après 
une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  1''  du  même  mois, 
les  précautions  à  prendre  pour  la  rédaction  des  actes  de 
cautionnement  dont  il  s'agit,  et  en  a  donné  le  modèle. 

Mais  ces  précautions  paraîtront  toujours  insuffisantes  à 
ceux  qui  ont  pu  apprécier  les  difficultés  de  toutes  espèces 
que  fait  naître  l'application  de  notre  système  hypothécaire, 
et  de  nos  lois  de  procédure  sur  l'expropriation  forcée.  Ce 
qu'il  faut  à  l'État,  pour  garantie  de  la  gestion  du  titulaire 
d'un  emploi  public,  c'est  un  cautionnement  dont  la  propriété 
passe  entièrement  dans  les  mains  du  trésor,  pour  rester 
affectée,  comme  un  gage,  aux  faits  de  charge  du  titulaire  : 
or,  il  n'y  a  que  le  cautionnement  en  numéraire  ou  celui  en 
rentes  sur  l'État  qui  offre  cet  avantage.  Car  le  caution- 
nement, donné  en  immeubles,  n'attribue  à  l'État  qu'un  droit 
hypothécaire,  droit  qu'il  ne  peut  exercer  qu'en  se  con- 
formant aux  lois  civiles  ordinaires,  et  en  restant  exposé  aux 
contestations  des  créanciers  ordinaires  ou  privilégiés,  des 
tiers  détenteurs,  des  anciens  propriétaires,  et  de  toutes 
autres  personnes  pouvant  faire  valoir  des  droits  réels  sur 
l'immeuble  affecté  au  cautionnement. 

(f)  Contrairement  aux  prescriptions  de  cet  article,  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  avril  1809,  rapporté  dans  VInstruction  générale  de  l'en- 
registrement, du  8  août  1809,  n*  445,  a  décidé  que  :  les  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles  affectés  aux  cautionnements  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques sont  sujettes  au  renouvellement  décennal.  Voyez  le  chap.  VI. 

11 
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Les  formalités  et  conditions  relatives  aux  cautionnements 
à  fournir  en  immeubles  par  les  comptables  du  trésor  ont  été 
réglées  par  une  instruction  ministérielle  du  6  juillet  1833 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Lorsque  le  trésor  public  se  trouve  dans  le  cas  de  recevoir 
un  cautionnement  en  immeubles,  soit  à  titre  de  gai*antie  de 
la  gestion  d'un  comptable  ou  agent  de  l'administration,  soit 
à  titre  de  garantie  d'un  droit  ou  d'une  créance,  soit  enfin  à 
titre  de  remplacement  d'un  cautionnement  en  numéraire, 
les  avoués  agrégés  à  l'agence  judiciaire  du  trésor  sont  appe- 
lés à  en  discuter  la  valeur  et  les  titres. 

«  A  cet  effet,  ils  se  font  remettre  par  les  parties  et 

examinent  avec  soin  : 

«  1*  Les  titres  de  propriété,  qui  doivent  remonter  jusqu'à 
trente  années,  avec  les  quittances  du  prix  ; 

«  2"*  Les  certificats  de  transcription  et  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  ; 

«  3*  L'état  des  incriptions  existantes  ; 

«  4*  Les  contrats  de  mariage  et  autres  titres  desquels  résul- 
teraient des  hypothèques  légales  non  inscrites  ; 

«  5*  Un  certificat  de  notoriété  constatant  que  le  propriétaire 
n'a  été  chargé  d'aucune  tutelle  ou  curatelle,  et  qu'il  n'a  pas 
été  comptable  de  deniers  publics; 

<K  6*^  L'extrait  de  la  matrice  des  rôles  des  contributions  ; 

«  7*  Et  enfin  tous  titres  et  pièces  nécessaires  pour  constater 
la  propriété,  la  valeur  et  les  charges. 

a  Si  de  l'examen  de  ces  titres  il  résulte  que  la  valeur  libre 
de  l'immeuble,  calculée  sur  vingt  fois  le  revenu  dégagé  des 
centimes  additionnels,  et  constaté  par  la  matrice  des  rôles, 
est  suffisante  pour  répondre  au  cautionnement  offert,  l'avoué 
agrégé  en  rend  compte  à  l'agent  judiciaire  avec  son  avis 
motivé,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'agent  judiciaire  lui  transmet  l'au- 
torisation nécessaire  pour  recevoir  et  accepter  le  caution- 
nement, qui  sera  réalisé  par  acte  notarié,  et  qui  ne  sera 
définitif  qu'après  que  l'inscription  hypothécaire  aura  été 
requise  au  profit  du  trésor,  et  qu'il  aura  été  constaté  qu'il 
n'est  point  survenu,  avant  cette  inscription,  de  nouvelles 
charges  sur  l'immeuble  afiecté. 

«  Ces  formalités  remplies,  l'avoué  agrégé  transmet  à 
l'agent  judiciaire  l'acte  de  cautionnement,  le  bordereau  d'ins- 
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criptioii;  les  certificats  d'inscription  et  autres  pièces  y 
relatives. 

«  Les  frais  de  l'acte  de  cautionnement,  ceux  d'inscription 
et  les  honoraires  de  l'ayoué,  sont  payés  par  les  parties.  » 

Les  justifications  à  produire  sont  si  nombreuses  et  si 
coûteuses  qu'il  est  pour  ainsi  dire  sans  exemple  qu'un  cau- 
tionnement soit  réalisé  en  immeubles  par  un  comptable  du 
trésor. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
article  97,  a  proscrit  les  garanties  de  cette  nature  :  l'in- 
térêt de  l'État  et  celui  des  titulaires  de  cautionnements  et 
de  leurs  créanciers  se  réunissent  pour  qu'à  l'avenir  on 
n'autorise  plus  la  constitution  des  cautionnements  en 
immeubles. 

150.  —  Lorsqu'il  y  a  changement  ou  mutation  dans 
l'emploi  ou  dans  la  fonction  du  titulaire  du  cautionnement, 
le  versement  d'un  nouveau  cautionnement  devient-il  néces- 
saire, ou  bien,  au  contraire,  le  cautionnement  primitivement 
fourni  peut-il  être  afiecté  en  totalité  ou  en  partie  à  la  garantie 
des  nouvelles  fonctions? 

Il  faut  distinguer,  pour  résoudre  cette  question,  entre  les 
diversesfonctions  ou  emplois  des  titulairesde  cautionnements. 

En  efiet,  le  cautionnement  des  officiers  ministériels,  pos- 
sesseurs d'ofSce,  est  affecté  spécialement  à  la  sûreté  et 
garantie  de  l'exercice  des  fonctions  du  titulaire  de  la  charge, 
de  sorte  qu'il  est  comme  une  partie  inhérente  de  cette  charge, 
laquelle  ne  pourrait  être  exercée  sans  le  cautionnement  qui 
y  est  attaché.  Les  créanciers,  pour  faits  de  charge,  ayant 
un  privilège  sur  le  cautionnement,  tant  que  le  titulaire 
exerce  ses  fonctions,  et  même  après  leur  cessation,  pendant 
trois  mois,  à  partir  de  l'installation  du  successeur,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  {voir  S  IV),  on  conçoit  qu'on  ne  puisse 
transporter  le  cautionnement  d'une  charge  à  une  autre.  Car 
ce  transport  confondrait  les  privilèges  des  créanciers  de  la 
première  charge  avec  ceux  de  la  seconde,  et  nuirait  par  cela 
même  aux  uns  et  aux  autres.  Il  est  donc  nécessaire,  lors- 
qu'un officier  ministériel  change  de  fonctions,  par  exemple 
lorsqu'un  greffier  devient  notaire,  ou  lorsqu'un  notaire  de 
chef-lieu  de  canton  de  justice  de  paix  devient  notaire  de  chef- 
lieu  d'arrondissement,  ou  qu'un  avoué  de  première  instance 
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se  fait  nommer  avoué  de  cour  d'appel,  il  est  nécessaire, 
disons-nous,  que  l'officier  ministériel,  qui  a  ainsi  permuté, 
fournisse  un  nouveau  cautionnement  (circulaires  du  garde 
des  sceaux  des  31  octobre  1836  et  28  juin  1838). 

Mais,  lorsqu'un  comptable  de  deniers  publics  change  de 
résidence,  ou  obtient  de  l'avancement;  par  exemple,  lors- 
qu'un receveur  particulier  d'arrondissement  est  nommé 
trésorier-payeur  général  de  département,  le  cautionnement, 
affecté  primitivement  à  la  recette  particulière,  devient  de 
droit,  après  l'installation  du  titulaire  dans  ses  nouvelles 
fonctions,  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  de  la  trésorerie 
générale,  et  le  titulaire  n'a  qu'un  supplément  à  verser  pour 
le  compléter. 

Le  motif  principal  de  cette  différence  vient  de  l'intérêt  de 
l'État,  qui  veut  que  les  services  publics  ne  soient  jamais 
interrompus  ;  or,  si  l'on  devait  exiger  un  nouveau  caution- 
nement, indépendamment  de  Tancien,  de  tout  titulaire 
comptable  qui  serait  nommé  à  un  emploi  supérieur,  il  arri- 
verait nécessairement  que  le  titulaire  aurait  besoin  de  délais 
pour  se  mettre  en  mesure  de  le  fournir,  et  cette  circonstance, 
nuisible  à  la  régularité  du  service,  serait  même  un  obstacle 
à  l'avancement  d'employés  et  de  fonctionnaires  souvent  peu 
fortunés,  mais  non  moins  dignes  de  l'intérêt  du  gouverne- 
ment par  suite  de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ou  de  leur 
zèle  et  de  leur  capacité. 

Mais  il  demeure  bien  entendu  que  les  cautionnements  ne 
deviennent  disponibles,  pour  une  seconde  gestion,  qu'autant 
que  la  première  est  reconnue  régulière,  et  que  le  titulaire  a 
rendu  un  compte  de  clerc  à  maître  de  son  ancienne  gestion, 
compte  qui  doit  être  admis  par  l'administration  à  laquelle 
il  appartient. 

Il  y  a  donc  une  différence  sensible  entre  les  officiers 
ministériels  et  les  comptables  de  deniers  publics. 

Les  officiers  ministériels  sont  assujettis  à  un  nouveau 
cautionnement,  lorsqu'ils  deviennent  titidaires  d'une  nouvelle 
charge;  les  comptables,  au  contraire,  si  toutefois  leur  ges- 
tion première  est  reconnue  régulière,  ne  sont  tenus  qu'à 
verser  un  supplément  qui,  réuni  au  cautionnement  primitif, 
forme  la  garantie  de  leur  nouvelle  gestion. 

151 .  —  De  là  résulte  une  conséquence  digne  de  remarque 


] 
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et  sur  laquelle  nous  reviendrons  {voir  S  lY)  :  C'est  que  les 
créanciers  pour  faits  de  charge  des  officiers  ministériels 
n'ont  privilège  que  sur  le  cautionnement  qui  a  été  affecté  à 
la  fonction  dans  l'exercice  de  laquelle  les  faits  de  charge 
sont  intervenus;  mais  ces  créanciers  ne  peuvent  jamais  être 
admis,  comme  privilégiés,  sur  le  second  cautionnement 
qu'aurait  fourni  l'officier  ministériel,  pour  l'exercice  d'une 
autre  fonction. 

Tandis  qu'au  contraire,  par  cela  même  que  les  comptables 
qui  obtiennent  de  l'avancement,  en  changeant  de  position,  ne 
sont  pas  assujettis  à  un  nouveau  cautionnement,  mais  seule- 
ment à  le  compléter  au  moyen  d'un  supplément,  il  en  résulte 
que  les  créanciers  pour  faits  de  charge  survenus  dans  la 
gestion  des  premières  fonctions  conservent  leur  privilège 
sur  le  cautionnement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  dont  il  se  composait  à  l'époque  où  les  faits  de 
charge  sont  intervenus;  le  supplément  de  cautionnement 
fourni  depuis,  échappant  à  l'action  privilégiée  de  ces  créan- 
ciers, par  le  motif  qu'il  ne  faisait  pas  partie  du  cautionne- 
ment primitif,  et  qu'il  n'a  été  fourni  qu'en  vue  des  nouvelles 
fonctions  du  titulaire.  C'est  ce  que  nous  examinerons  plus 
amplement  dans  le  S  IV,  où  nous  traiterons  du  privilège  de 
premier  ordre  et  des  créanciers  pour  faits  de  charge. 

152.  —  Voici,  au  surplus,  les  dispositions  législatives  qui 
ont  autorisé  les  comptables  à  faire  servir  leur  cautionnement 
à  la  garantie  de  plusieurs  gestions  successives  : 

L'ordonnance  du  25  septembre  1816,  modifiée  par  celle 
du  23  novembre  1825,  a  déterminé,  ainsi  qu'il  suit,  les 
cautionnements  des  préposés  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  tant  à  résidence  fixe  que  sans  fixation  de 
résidence. 

L'article  1"  de  l'ordonnance  du  25  septembre  1816  porte  : 

(c  Les  cautionnements  des  préposés  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  seront  affectés  à  la  garantie  de 
la  gestion  des  titulaires,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exerce- 
ront ou  auront  exercé  leurs  fonctions  ;  en  conséquence ,  à 
dater  de  ce  jour,  les  cautionnements  qu'ils  verseront  au  trésor 
seront  inscrits  sans  résidence,  d'après  le  mode  déjà  établi, 
à  l'égard  de  ceux  des  receveurs  ambulants,  par  le  décret  du 
28  août  1808,  et  il  ne  pourra  être  formé  d'oppositions  sur  ces 
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cautionnements  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance,  mais  seulement  au  trésor,  à  l'administration  des 
cautionnements.  » 

Suivant  l'article  T'  de  l'ordonnance  du  23  novembre  1825, 
«  les  cautionnements  des  régisseurs  des  manufactures  de  ta- 
bacs, des  inspecteurs  de  fabrication,  des  contrôleurs  et  garde- 
magasins  des  manufactures  et  magasins  de  feuilles,  des  con- 
trôleurs de  culture  et  autres  préposés  du  service  des  tabacs, 
seront  inscrits  sans  distinction  de  résidence  et  serviront  à 
garantir  toutes  les  gestions  qui  leur  ont  été  ou  qui  leur  seront 
confiées. —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  cautionne- 
ments des  débitants  de  tabac,  lesquels  continueront  à  recevoir 
une  application  à  résidence  fixe.  » 

Selon  l'article  2  de  la  même  ordonnance,  toutes  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  25  septembre  1816,  et  notam- 
ment celles  de  l'article  3,  sont  applicables  aux  préposés 
désignés  dans  l'article  1*'. 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  1816  porte  : 

«  Pour  que  les  cautionnements  déjà  versés  et  inscrits  à 
résidence  au  trésor  puissent  servir  de  garantie  à  leur  gestion, 
dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  nommés  à  de  nouveaux 
emplois,  ces  préposés  devront  adresser  à  l'administrai-eur 
chargé  du  service  des  cautionnements  au  trésor  : 

«  1**  Le  certificat  d'inscription  qu'ils  ont  reçu  ; 

«  2^  Le  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  porté  sur  l'in- 
scription ; 

«  3*  Le  consentement  du  bailleur  de  fonds  (s'il  y  en  a  un). 
Ce  consentement  devra  être  conforme  au  modèle  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  et  ne  sera  passible  que  du  droit  de 
2  francs. 

<c  Art.  4.  —  Les  cautionnements  ne  devenant  disponibles 
pour  une  seconde  gestion  qu'autant  que  la  première  est 
reconnue  régulière,  aucun  préposé  ne  devra  être  installé 
dans  de  nouvelles  fonctions,  qu'après  qu'il  aura  rendu  un 
compte  de  clerc  à  maître  de  son  ancienne  gestion,  et  que  c^ 
compte  aura  été  admis  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  qui  en  déclarera  la  régularité.  » 

153.  — L'ordonnance  royale  du  25  juin  1835  a  complète- 
ment réglé  les  formalités  relatives  à  l'application  des  eau- 
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tionnements  d'une  gestion  à  une  autre,  lors  des  changements 
de  fonctions  ou  de  résidence  des  titulaires;  en  voici  le  texte  : 

«  Article  1". —  A  l'avenir,  les  cautionnements  fournis 
par  les  préposés  des  administrations  ou  régies  ressortissant 
au  ministère  des  finances  serviront  de  garantie  pour  tous  les 
faits  résultant  des  diverses  gestions  dont  ils  pourront  être 
chargés  par  la  môme  administration,  quel  que  soit  le  lieu  où 
ils  exerceront  ou  auront  exercé  leurs  fonctions. 

«  Art.  2.  —  Seront  appliquées  aux  cautionnements  des 
préposés  des  douanes,  des  postes,  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  les  dispositions  des  articles  1*'  et  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  septembre  1816,  relatives  à  l'inscription 
des  dits  cautionnements  sur  les  livres  du  trésor,  sans  affec- 
tation de  résidence,  et  aux  formules  à  remplir,  tant  par  les 
titulaires  que  par  leurs  bailleurs  de  fonds. 

«  Les  créanciers  conservent  néanmoins  le  droit,  qui  leur 
est  accordé  par  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII,  de 
former  opposition  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  civils 
de  la  résidence  des  comptables,  leurs  débiteurs. 

«  Art.  3.  —  Lorsqu'un  préposé  des  douanes,  des  postes 
et  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sera  appelé  à  de 
nouvelles  fonctions  ou  à  une  nouvelle  résidence,  il  ne  pourra 
entrer  en  exercice  qu'après  avoir  présenté  au  chef  de  service 
chargé  de  l'installer  : 

«  1*  Le  certificat  d'inscription  de  son  dernier  cautionne- 
ment ; 

«  2*  Le  récépissé  à  talon ,  constatant  le  versement  du 
supplément  auquel  il  aura  pu  être  assujetti; 

«  3"  Le  certificat  de  non-opposition  délivré,  en  exécution 
des  lois  des  25  nivôse  (15  janvier)  et  6  ventôse  an  XIII  (25  fé- 
vrier 1805),  par  le  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
il  aura  exercé  ses  fonctions  précédentes. 

«  Lors  de  la  demande  en  remboursement  de  son  caution- 
nement, après  cessation  de  fonctions,  chaque  titulaire  conti- 
nuera de  produire,  avec  les  pièces  justificatives  constatant 
qu'il  est  libéré,  le  certificat  de  non-opposition  du  greffier 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  sa  dernière 
résidence. 

«  Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'article  5  de  l'ordonnance 

royale  du  22  mai  1825  continueront  d'être  exécutées  en  ce 
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qu'elles  n'ont  point  de  contraire  à  la  présente,  relativement 
aux  préposés  des  administrations  financières.  » 

C'est  par  application  de  l'ordonnance  de  1825  qiie  ces 
dispositions  ont  été  étendues  aux  cautionnements  des  agents 
des  télégraphes  (décret  du  12  mars  1862);  des  comptables 
de  la  guerre  (décret  du  4  septembre  1874);  des  vice-consuls 
et  chanceliers  diplomatiques  (décret  du  13  septembre  1877); 
et  des  préposés  des  chemins  de  fer  de  l'État  (décret  du 
1"  avril  1879). 

Les  cautionnements  en  rentes  des  conservateurs  des  hypo* 
thèques  dont  il  sera  parlé  au  n*'  160,  garantissent  également 
toutes  les  gestions  auxquelles  ils  pourraient  être  appelés. 

La  même  règle  a  été  appliquée  aux  comptables  de  l'assis- 
tance publique. 

Par  dérogation  au  dispositif  du  paragraphe  2  de  l'article  2 
de  l'ordonnance  du  25  juin  1835,  l'article  151  du  décret  du 
31  mai  1862  a  prescrit  que  les  oppositions  à  faire  sur  les 
cautionnements  des  titulaires  inscrits,  sans  désignation  de 
résidence,  sur  les  livres  du  trésor,  doivent  être  signifiées  à 
Paris,  au  bureau  des  oppositions.  La  même  disposition  se 
trouve  reproduite  dans  les  décrets  sus-énoncés  des  4  sep- 
tembre 1874,  13  septembre  1877  et  1"  avril  1879. 

154.  —  Enfin,  l'ordonnance  du  17  septembre  1837, 
relative  aux  percepteurs  et  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  porte  : 

a  Art.  11. — Lorsqu'un  déficit  existera  sur  un  ou  plusieurs 
des  services  confiés  aux  percepteurs  ou  aux  receveurs  des 
communes  et  établissements  charitables,  laportion  de  chaque 
cautionnement  restée  disponible  sur  le  service  dont  il  forme 
la  garantie  spéciale,  sera  affectée  aux  autres  services  cré- 
anciers, pour  leur  être  distribuée  au  marc  le  franc  des 
sommes  dues  à  chacun  d'eux. 

«  A  cet  effet,  les  percepteurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  actuellement  en  fonctions, 
devront  produire  immédiatement  leur  consentement  à  cette 
extension  de  garantie,  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  de  leurs  bail- 
leurs de  fonds,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  dans  le  même  délai,  la  mainlevée  de 
toutes  oppositions  qui  pourraient  exister  sur  les  caution- 
nements actuels,  ou  au  moins  le  consentement  desdits  oppo- 
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sants  à  rapplication  stipulée  par  le  par^^aphe  précédent. 
«  Les  comptables  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ces  pres- 
criptions dans  les  délais  fixés,  seront  tenus  de  verser  un 
nouveau  cautionnement.  » 

155.  —  La  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat,  dis- 
pose, dans  son  article  33,  que,  lorsque,  par  Tefiet  d'une 
condamnation  prononcée  contre  un  notaire  par  suite  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  montant  du  cautionnement 
aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait 
été  entièrement  rétabli  ;  et  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les 
six  mois,  l'intégralité  du  cautionnement,  le  notaire  doit  être 
considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé. 

Ces  règles  sont  applicables  à  tous  les  officiers  ministériels 
pourvus  de  cautionnements;  ils  ne  peuvent  être  admis  à 
exercer  leurs  fonctions  aux  termes  de  l'article  96  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qu'à  la  condition  d'avoir  fourni  le  caution- 
nement qui  est  exigé  d'eux;  il  y  a  même  rûson  pour  les 
obliger  à  compléter  ce  cautionnement  lorsqu'il  se  trouve 
diminué  par  l'effet  de  condamnations  encourues. 

i  III.  —  Taux  de  Fintérôt  payé  par  le  trésor  aux  titulaires  de  cautionnement. 
Prescription  quinquennale  des  intérêts  dus  par  l'État. 

156.  —  Dans  l'origine,  les  intérêts  des  cautionnements 
furent  réglés,  savoir  :  l'^ceux  des  receveurs  généraux  à 
10  p.  100  pour  l'an  VIII,  à  7  p.  100  pour  l'an  IX,  à  6  p.  100 
pour  l'an  X,  réduits  à  5  p.  100  par  la  loi  du  14  septembre  1807, 
et  à  4  p.  100  par  celle  du  28  avril  1816,  article  94  ;  2^  ceux 
des  payeurs  au  même  taux  que  ceux  des  receveurs  généraux 
par  le  décret  du  5  octobre  1808  et  par  la  loi  de  1816;  3*  ceux 
des  receveurs  particuliers  et  percepteurs,  à  6  p.  100,  lors 
de  la  création  des  cautionnements,  à  5  p.  100  par  la  loi  du 
5  septembre  1807,  et  à  4  p.  100  par  ceUe  de  1816;  4*  ceux 
des  receveurs  communaux,  à  5  p.  100  lors  de  leur  création, 
et  réduits  à  4  p.  100  par  la  loi  du  15  septembre  1807. 

Les  intérêts  des  cautionnements  des  notaires,  des  régis- 
seurs, administrateurs  et  employés  des  régies  de  Tenre- 
^strement  et  des  domaines,  des  douanes  et  des  postes, 
furent  fixés  à  5  p.  100  par  la  loi  de  leur  création  du  7  ventôse 
an  VIII  (article  5),  et  réduits  à  4  p.  100  par  la  loi  de  1816. 
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L'intérêt  des  cautionnements  des  officiers  ministériels, 
avonôSy  commissaires-priseurSy  huissiers,  etc.,  fut  fixé  et 
réduit  aux  mêmes  taux. 

Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  4  août  1844,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  deTexercice  1845  (article  7),  Tintérët 
des  cautionnements  en  numéraire  est  fixé  à  3  p.  100,  à  partir 
du  1"  janvier  1845. 

Le  projet  de  loi  ne  proposait  de  réduction  que  sur  les 
cautionnements  des  officiers  ministériels.  Ce  système  n'eût 
produit  qu'une  économie  de  800,000  francs.  M.  Havin,  député, 
a  demandé,  et  les  chambres  ont  trouvé  juste,  que  la  réduction 
s'étendit  à  tous  les  cautionnements  en  numéraire;  il  en  est 
résulté  une  diminution  de  2,312,500  francs  dans  les  sommes 
payées  par  l'État  pour  intérêts  de  ces  cautionnements. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  à  l'intérêt  servi  pour  les  caution- 
nements en  rentes  sur  l'État  :  il  va  sans  dire  que  cet  intérêt 
n'est  autre  que  celui  produit  par  les  arrérages  annuels  de 
la  rente  affectée  au  cautionnement  du  titulaire. 

Les  cautionnements  fournis  en  immeubles  ne  produisent 
point  d'intérêts  au  profit  du  titulaire,  puisqu'ils  ne  con- 
sistent que  dans  un  droit  réel,  dans  une  affectation  hypo- 
thécaire attribuée  à  l'État  par  le  propriétaire  des  biens  im- 
meubles obligés  à  la  responsabilité  de  la  gestion  ou  fonction. 

157.  —  Le  service  des  intérêts  des  cautionnements  se 
fait  à  Paris  au  trésor  public,  pour  les  comptables  et  pour 
les  officiers  ministériels  résidant  à  Paris  et  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  sont  ordon- 
nancés par  le  ministre  des  finances  sur  les  crédits  législatifs. 
Ils  sont  acquittés  par  les  payeurs,  sur  la  représentation  des 
certificats  d'inscription,  ou,  quand  il  y  a  privilège  de  second 
ordre,  au  vu  du  certificat  délivré  en  exécution  des  décrets 
du  28  août  1808  et  du  22  décembre  1812. 

Les  ordonnances  de  payement  d'intérêts  de  capitaux  de 
cautionnements  sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse 
du  payeur  du  département  dans  lequel  les  titulaires  exercent 
leurs  fonctions. 

Enfin,  s'il  y  a  des  créanciers,  les  intérêts  sont  payés  à 
ces  créanciers  sur  la  production  des  pièces  justificatives  de 
leurs  droits. 
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Les  formalités  pour  recevoir  ces  intérêts  consistent  :  l^dans 
le  visa  du  préposé  du  trésor  ou  du  comptable,  constatant 
qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  le  cautionnement;  2^  dans 
une  quittance  ou  émargement  de  la  somme  reçue.  La  men- 
tion du  payement  est  toujours  faite  sur  le  titre  par  le  pré- 
posé comptable. 

158.  —  Les  intérêts  des  cautionnements  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  comme  les  arrérages  des  rentes  sur  l'État  et 
comme  toutes  les  créances  dues  par  l'État  ;  c'est  un  principe 
général  établi  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  que  nous  expli- 
querons au  chapitre  XIII  auquel  nous  renvoyons.  Bien  avant 
cette  loi,  le  conseil  d'État,  par  un  avis  du  24  décembre  1808, 
approuvé  le  24  mars  suivant,  avait  décidé  que  la  caisse  des 
amortissements  devait  rejeter,  à  l'avenir,  toute  demande 
d'intérêts  de  cautionnements  qui  remonteraient  au  delà  de 
cinq  ans  si  la  prescription  n'avait  été  interrompue. 

Mais  actuellement,  en  présence  de  la  règle  générale  posée 
par  la  loi  du  29  janvier  1831,  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
pourrait  être  interrompue  que  si  le  défaut  de  payement  des 
intérêts  des  cautionnements  provenait  du  fait  de  l'adminis- 
tration, ou  se  trouvait  être  la  conséquence  d'un  recours 
formé  au  conseil  d'État  {voyez  au  surplus  le  chap.  XIII). 

i  IV.  —  Privilège  de  premier  ordre  sur  les  fonds  et  sur  les  intérêts  des 
cautionnements  pour  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis 
par  les  titulaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

159.  —  De  tout  temps,  le  cautionnement  en  numéraire  a 
été  considéré  comme  un  vrai  gage  remis  dans  un  dépôt 
public,  pour  la  sûreté  des  indemnités  dues  par  suite  d'abus 
et  prévarications  commis  par  les  titulaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  personnes  lésées  doivent  donc  avoir, 
sur  les  fonds  du  cautionnement,  le  même  privilège  que  celui 
du  créancier  sur  son  gage. 

Cependant,  les  premières  lois  qui,  depuis  celle  du  15  ger- 
minal an  IV  jusqu'à  celle  du  25  ventôse  an  XI,  rétablirent, 
pour  les  comptables  de  deniers  publics  et  pour  les  officiers 
ministériels,  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire,  ne  s'expliquèrent  nullement  sur  l'affectation  du 
cautionnement  à  la  garantie  de  la  gestion  des  titulaires, 
non  plus  que  sur  les  droits  des  créanciers  pour  abus  et  pré- 
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varlcations  commis  dans  Texercice  des  fonctions  des  per- 
sonnes assujetties  à  un  cautionnement. 

160-  —  La  loi  du  21  ventôse  an  VII,  relative  à  l'organi- 
sation de  la  conservation  des  hypothèques,  en  obligeant  le 
conservateur  à  fournir  un  cautionnement  en  immeubles, 
statua  en  ces  termes  sur  l'affectation  spéciale  de  ce  caution- 
nement : 

«  Art.  8.  —  Le  cautionnement  ci-dessus  demeurera  spécia- 
lement et  exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  pré- 
posé à  la  conservation  des  hypothèques  pour  les  erreurs  et 
omissions  dont  la  loi  le  lend  garant  envers  les  citoyens. 

a  Cette  affectation  subsistera  pendant  toute  la  durée  des 
fonctions  et  dix  années  après,  passé  lequel  délai,  les  biens 
servant  de  cautionnement  seront  affranchis  de  plein  droit 
de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  point  été  intentées 
dans  cet  intervalle. 

«  Art.  9.  —  Les  préposés  à  la  conservation  des  hypothèques 
auront  domicile  dans  le  bureau  où  ils  rempliront  leurs  fonc- 
tions, pour  les  actions  auxquelles  leur  responsabilité  pourrait 
donner  lieu. 

«  Ce  domicile  est  de  droit;  il  durera  aussi  longtemps  que 
la  responsabilité  des  préposés  ;  toutes  poursuites  à  cet  égard 
pourront  y  être  dirigées  contre  eux,  quand  même  ils  seraient 
sortis  de  place,  ou  contre  leurs  ayants  cause. 

«  Art.  10.  —  Le  passage  d'un  bureau  dans  un  autre 
n'emportera  point  l'obligation  d'un  nouveau  cautionnement; 
celui  déjà  fourni  subsistera  pour  le  nouveau  bureau,  sauf  à 
y  suppléer,  s'il  y  a  lieu.  » 

Cette  loi,  sur  laquelle  nous  reviendrons,  est  la  première 
qui  se  soit  expliquée  sur  l'affectation  spéciale  du  caution- 
nement à  la  responsabilité  du  titulaire. 

Bientôt  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  contenant  organi- 
sation du  notariat,  s'expliqua,  sur  cette  affectation,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  33.  —  Les  notaires  exercent  sans  patente;  mais 
ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le  gouver- 
nement d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera  spécialement 
affecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

<c  Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du 
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cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le 
notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le 
cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par  lui 
de  rétablir  dans  les  six  mois  l'intégralité  du  cautionnement, 
il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  remplacé.  » 

Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  l'affectation  des  cau- 
tionnements à  la  responsabilité  des  titulaires,  à  l'époque  de 
la  discussion  du  Code  civil. 

464.  —  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État  (1)  du 
chapitre  des  privilèges,  le  n^  6  du  projet  de  l'article  10  de  ce 
chapitre,  qui  est  devenu  depuis  textuellement  le  n'*  7  de 
l'article  2102,  donna  lieu  aux  observations  suivantes  (2)  : 

«  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande,  sur  le 
n"*  6  de  l'article,  qu'il  soit  accordé  à  celui  qui  a  fourni  le 
cautionnement,  un  privilège,  lequel,  comme  bailleur  de 
fonds,  le  fasse  venir  immédiatement  après  les  créanciers 
pour  abus  et  prévarications. 

«  M.  Treiihard  objecte  que  les  bailleurs  de  fonds  sont 
propriétaires  du  cautionnement,  et  qu'on  n'a  pas  besoin  de 
privilège  sur  sa  propre  chose. 

<f  M.  Jolivet  dit  que  ce  principe  n'est  pas  consacré  par 
l'usage. 

a  M.  Defermon  dit  que  si  la  disposition  demandée  par 
M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  était  placée  dans  le 
C!ode  civil,  elle  deviendrait  une  règle  absolue,  et  gênerait 
les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  qui  n'a  pas  de 
bureau  d'opposition  ;  mais  qu'on  pourra  la  prendre  en  con- 
sidération lorsqu'on  s'occupera  des  lois  annoncées  par 
l'article  11  (3). 

«  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  sa  pro- 
position ne  se  rapporte  pas  à  l'intérêt  du  trésor  public,  mais 
à  l'intérêt  du  tiers  bailleur  de  fonds. 

«  Il  est  certain  qu'autrefois  il  avait  privilège  sur  la 
finance  de  la  charge.  Aujourd'hui,  il  faut  exprimer  dans  la 

(1)  Prooèi-yerbal  de  la  séance  du  3  ventôte  an  XII.  —  Fenet,  Travaux 
préjpavRtoires  du  Code  civil,  t.  15,  p.  326,  328. 

(^  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  ventôse  an  XII.  —  Fenet,  Travaux 
préparatoires  du  Code  civil,  t.  15,  p.  355. 

(3)  Cet  article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Le  privilège  à  raison  des 
contributions  publiques,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  les  concernent.  »  Fenet,  t.  15,  p.  328  :  voir  chap.  IX. 
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rjui  t  tance  du  cautionnement  qu'il  a  fourni  des  deniers  :  cette 
déclaration  doit  lui  assurer  un  privilège, 

ce  M.  Bérengcr  dit  que  Tusage  est  d'expédier  la  quittance 
à  celui  qui  fournit  les  fonds^  en  énonçant  qu'ils  Font  été 
pour  le  cautionnement  d'un  tiers  ;  qu'ainsi,  la  propriété  des 
deniers  est  consacrée  au  bailleur. 

«  M.  Tronchet  dit  qu'autrefois  le  récépissé  était  au  nom 
du  titulaire;  mais  que,  dans  l'acte  du  prêt,  celui  qui  fournis- 
sait  les  fonds  en  faisait  exprimer  la  destination,  et  que  le 
récépissé  lui  était  remis  par  forme  de  nantissement. 

«  M.  Treilhard  dit  que  cet  usage  est  maintenu  et  auto- 
risé par  le  n*  2  de  l'article  (1),  » 

Après  ces  observations,  le  procès-verbal  de  la  séance  (2) 
ajoute  :  «  L'article  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  rédiger 
d'après  les  amendements  adoptés.  » 

Cependant,  le  texte  définitif  du  Code  civil  constate 
qu'aucun  changement  ne  fut  apporté  dans  la  rédaction  du 
n*  6  de  l'article  10  du  projet,  qui  est  devenu  textuellement, 
le  n*  7  de  l'article  2102. 

162.  —  Mais  la  loi  du  25  nivdse  an  XIII  ne  tarda  pas  à 
remplir  l'objet  de  la  proposition  faite  lors  de  la  discussion 
du  Code  civil;  en  voici  le  texte  : 

«  Article  1*'.  —  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents 
de  change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués,  les  greffiers 
et  les  commissaires  priseurs,  sont,  comme  ceux  des  notaires, 
affectés,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des  condamna- 
tiens  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  second  privilège,  au  rem- 
boursement des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour  tout 
ou  partie  de  leurs  cautionnements,  et  subsidiairement,  aii 
payement  dans  l'ordre  ordinaire  des  créances  particulières 
qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

c<  Art.  2.  —  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, seront  admis  à  faire  sur  ces  cautionnements  des 
oppositions  motivées,  soit  directement  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  ;  savoir,  pour 

(1)  Ce  numéro  est  le  même  que  le  n*  2  de  Tari.  2102:  «2*  La  créance  sur 
le  gag:e  dont  le  créancier  est  saisi.  » 

(2)  Fenet,  t.  15,  p.  336. 
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les  notaires,  commissaires  priseurs,  avoués,  greffiers  et 
huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils;  et  pour  les  agents 
de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

«  Art,  3.  —  L'original  des  oppositions  faites  sur  les 
cautionnements,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au 
greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendant  vingt-quatre 
heures,  pour  y  être  visé. 

«  Art.  4.  —  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  des 
fonds  de  cautionnements,  faite  à  la  caisse  d'amortissement 
à  l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pour 
leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre,  aux  termes 
de  l'article  l•^ 

«  Art.  5.  —  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers 
près  les  tribunaux,  ainsi  que  les  commissaires  priseurs, 
seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cautionne- 
ment à  la  caisse  d'amortissement,  de  déclarer  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessent 
leurs  fonctions  :  cette  déclaration  sera  affichée  dans  le  lieu 
des  séances  du  tribunal  pendant  trois  mois  ;  après  ce  délai, 
et  après  la  levée  des  oppositions  directement  faites  à  la 
caisse  d'amortissementi,  s'il  en  était  survenu,  leur  caution- 
nement leur  sera  remboursé  par  cette  caisse,  sur  la  présen- 
tation et  le  dépôt  d'un  certificat  du  greffier,  visé  par  le 
président  du  tribunal,  qui  constatera  que  la  déclaration 
prescrite  a  été  affichée  dans  le  délai  fixé  ;  que,  pendant  cet 
intervalle,  il  n'a  été  prononcé  contre  eux  aucune  condam- 
nation pour  fait  relatif  à  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'existe  au 
greffe  du  tribunal  aucune  opposition  à  la  délivrance  du 
certificat,  ou  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

«  Art.  6.  —  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  remplir  les  formalités  ci-dessus 
devant  les  tribunaux  de  commerce;  ils  feront,  en  outre,  affi- 
cher pendant  le  même  délai,  la  déclaration  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions  à  la  bourse  près  de  laquelle  ils  les  exer- 
cent, et  ils  produiront  à  la  caisse  d'amortissement  le  certi» 
ficat  du  syndic  de  cette  bourse,  relatif  à  l'affiche  de  leur 
démission,  joint  au  certificat  du  greffier,  visé  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  motivé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
précédent. 


i 
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«  Art.  7.  —  Seront  assujettis  aux  mêmes  formalitéSi 
pour  la  notification  de  la  vacance,  ceux  qui  seront  destitués, 
et  les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  » 

Cette  loi  ne  parle  pas  des  comptables;  mais  la  loi  addi- 
tionnelle du  6  ventôse  an  XIII  a  réparé  cette  omission, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  !•'.  —  Les  articles  1,  2  et  4  de  la  loi  du  25  ni- 
vôse dernier,  relative  aux  cautionnements  fournis  par  les 
notaires,  avoués  et  autres,  s'appliqueront  aux  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous 
les  autres  comptables  publics,  ou  préposés  des  administra- 
tions. 

<c  Art.  2.  —  Les  prêteurs  des  sommes  employées  aux- 
dits  cautionnements  jouiront  du  privilège  de  second  ordre 
institué  par  l'article  1^'  de  la  loi  du  25  nivôse  dernier,  en 
se  conformant  aux  articles  2  et  4  de  la  même  loi.  » 

Ces  deux  lois  nous  régissent  encore  actuellement. 

Comme  on  le  voit,  elles  établissent  sur  les  cautionne- 
ments : 

En  premier  ordre,  un  privilège  au  profit  des  personnes 
lésées  par  les  fonctionnaires  publics,  officiers  ministériels 
et  comptables,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

En  second  ordre,  elles  autorisent  les  prêteurs  ou  bail- 
leurs des  fonds  qui  ont  servi  à  faire  le  cautionnement  du 
titulaire  à  se  réserver  un  privilège,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites; 

Enfin,  elles  reconnaissent,  en  troisième  ordre,  l'exercice 
des  droits  des  créanciers  ordinaires  sur  le  cautionnement. 

C'est  du  premier  de  ces  privilèges  que  nous  allons  nous 
occuper  dans  ce  paragraphe. 

i^.  —  Toutes  les  dispositions  législatives  qui  ont  établi  le 
privilège  de  premier  ordre  sur  les  cautionnements,  sont 
d'accord  sur  ce  point  qu'elles  n'accordent  ce  privilège  que 
pour  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis,  de 
condamnations  encourues  par  les  titulaires,  par  suite  de 
Vexercice  de  leurs  fonctions. 

L'intention  du  législateur  a  donc  été  d'assurer  la  garantie 
du  cautionnement,  en  premier  ordre  et  spécialement,  pour 
les  actes  dans  lesquels  le  ministère  de  l'officier  public  ou  du 
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comptable  est  indispensable,  et  par  conséquent  de  la  res- 
treindre aux  actes  de  cette  espèce.  En  effet,  si  cette  garantie 
était  étendue  à  tous  les  actes  que  les  officiers  ministériels 
ne  sont  pas  obligés  de  faire,  ex  necessitate  officii^  il  en 
résulterait  que  le  grand  nombre  des  cas  auxquels  cette 
garantie  serait  appliquée  la  rendrait  illusoire,  et  que  réel- 
lement elle  n'existerait  plus  pour  les  créances  auxquelles  la 
loi  a  voulu  l'assurer,  celles  qui  ont  pour  cause  un  acte 
obligé  de  la  fonction. 

Le  principe  du  privilège  de  premier  ordre  sur  le  cau- 
tionnement a  été  introduit  en  considération  de  la  foi 
publique. 

Il  est  juste,  en  effet,  que  ce  cautionnement  réponde  spé- 
cialement des  fautes  de  celui  qui  en  est  titulaire,  attendu  qu'on 
est  forcé  de  contracter  avec  lui  et  de  recourir  à  sa  charge,  à 
son  ministère,  à  cause  de  ses  fonctions. 

Le  fait  nécessaire,  résultant  de  l'exercice  des  fonctions 
du  titulaire  du  cautionnement,  et  qui  donne  ouverture  au 
privilège  de  premier  ordre,  a  été  depuis  longtemps  désigné 
par  les  mots  de  fait  de  charge. 

Dans  l'ancien  droit,  le  même  privilège  existait,  et  dans 
les  mêmes  limites,  sur  certains  offices  et  charges  d'officiers 
publics,  tels  que  receveurs  des  consignations,  commissaires 
aux  saisies  réelles,  procureurs,  huissiers,  etc. ,  etc.  (1).  Au- 
jourd'hui qu'il  n'y  a  plus  de  charge  ou  d'office  dont  la 
finance  soit  versée  entre  les  mains  du  gouvernement,  le 
privilège  pour  fait  de  charge  s'exerce  sur  le  cautionnement, 
dans  les  termes  des  lois  ci-dessus  rapportées. 

Mais,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  fait  de  charge^  emportant 
au  profit  de  celui  qui  en  a  été  victime,  privilège  de  premier 
ordre  sur  le  cautionnement  du  fonctionnaire  qui  s'en  est 
rendu  l'auteur,  qu'autant  que  le  fait  préjudiciable  résulte  de 
l'un  des  actes  de  l'exercice  légal  et  obligé  des  fonctions  du 
titulaire. 

Ainsi,  on  ne  peut  voir  un  fait  de  charge  dans  le  fait,  de 
la  part  d'un  avoué,  d'avoir  obtenu,  sans  ordre  de  son  client, 
et  à  l'aide  de  menaces  de  poursuites,  la  valeur  des  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  celui-ci  contre  l'un  de  ses 

(1)  M.  Merlin,  Rép,,  v'  fait  de  charge. 
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débiteurs^  puis  de  lui  avoir  consenti,  pour  lui  tenir  lieu  de 
cette  valeur,  des  billets  qu'il  a  été  dans  Timpossibilité  d'ac- 
quitter (1). 

De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  fait  de  charge 
le  détournement,  par  un  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente, 
du  prix  de  cette  vente  que  l'acquéreur  a  laissé  entre  ses 
mains  pendant  le  temps  de  la  pui^e  (2). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  fait  de  charge^  lorsque,  par  suite 
d'opérations  de  bourse,  il  s'établit  un  compte  courant  entre 
un  agent  de  change  et  son  client,  et  le  solde  dont  ce  dernier 
se  trouve  créditeur  ne  peut  donner  ouverture  au  privilège 
de  premier  ordre  sur  le  cautionnement  de  l'agent  de  change  : 
il  en  serait  ainsi,  même  quand  le  client  aurait  donné  l'ordre 
d'employer  ce  solde  en  achats  d'effets  publics,  et  aurait  été 
induit  à  croire  à  l'exécution  de  son  ordre  par  les  manœuvres 
frauduleuses  de  l'agent  de  change.  De  même,  lorsqu'un 
agent  de  change  abuse  d'une  procuration  en  blanc  qui  lui 
a  été  confiée  pour  faire  des  opérations  de  bourse,  on  ne 
peut  considérer  ces  abus  comme  une  prévarication  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  le  mandant  n'a  pas  droit  au 
privilège  sur  le  cautionnement  (3)*  Le  client  ainsi  trompé 
n'aurait  que  l'action  du  mandat,  et,  suivant  les  circonstances, 
celle  en  police  correctionnelle,  pour  abus  de  confiance* 

Il  n'y  a  pas  fait  de  charge  dans  le  fait  par  un  avoué 
d'avoir  commis  une  nullité  dans  un  exploit  d'appel  qu'il  s'est 
chargé  de  rédiger  en  qualité  de  simple  mandataire  (Paris, 
5  novembre  1846,  D-  P.  48,  2,  104);  dans  les  abus  que 
commettraient  des  avoués  en  qualité  de  curateurs  à  des 
successions  vacantes  (Lyon,  30  avril  1852,  D.  P.  53,  2,50); 

Dans  le  fait  d'un  notaire  qui,  chargé  d'un  placement  de 
fonds  sous  certaines  conditions,  a  opéré  ce  placement  sans 
se  conformer  à  ces  conditions  (Douai,  20  décembre  1849, 
D.  P.  50,  2,  75)  ; 

Ou  qui  fait  un  mauvais  placement  pour  un  client  (Paris, 
1 1  mars  1852,  D.  P,  52,  5,  83)  ; 

Ou  qui  détourne  des  sommes  qu'il  s'était  chargé  de  placer 

(1)  Arrêt  c.  de  Toulouse,  15  mai  1844,  Dalloz,  1845,  2,  21. 

(2)  Arrêt  c.  de  Rouen,  15  février  1838,  Sirey- Villeneuve,  39,  2,  105. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rapporté  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  du  12  octobre  1832,  et  dans  le  Traité  du  rég.  hyp. 
de  M.  Persil,  4-  édition,  t.  I,  p.  164. 
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(Nîmes,  15  février  1851,  D.  P.  51,  2,  111),  —  (Paris,  15  no- 
vembre 1853,  D.  P.  55,  2,  12).  —  Cour  de  cassation, 
18  janvier  1854,  D.  P.  54,  1,  70); 

Ou  qui  reçoit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  pour  désinté- 
resser des  créanciers  inscrits,  un  prix  de  vente  que  sa  faillite 
l'empêche  de  restituer  (Bourges,  6  mai  1851,  D.  P.  53,2,2), 
—  (Cour  de  cassation,  28  juillet  1860,  D-  P.  68, 1,  438); 

Ou  qui  reçoit  des  dépôts  volontaires  (Seine,  26  avril  1850, 
D.  P.  50,  3,  47). 

Le  détournement  par  un  agent  de  change  d'une  somme 
à  lui  confiée,  avec  mandat  de  l'envoyer  à  une  bourse  autre 
que  celle  où  il  opère,  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge 
(cour  de  cassation,  31  janvier  1859,  D.  P.  59,  1,  217). 

Mais  il  y  a  fait  de  charge,  emportant  privilège  de 
1"  ordre,  dans  le  défaut  de  payement,  dont  les  agents  de 
change  sont  responsables,  aux  termes  de  l'article  13  du 
règlement  du  27  prairial  an  X,  des  effets  publics  qu'ils 
achètent  pour  leurs  clients;  et,  par  suite,  des  condamnations 
prononcées  contre  les  agents  de  change  pour  ce  défaut  de 
payement,  emportent  privilège  de  premier  ordre  sur  leur 
cautionnement  (arrêt  c.  de  Paris,  29  mai  1810.  —  Sirey, 
II,  2,  25,  et  M.  Persil,  loc.  cit.,  p.  163,  V). 

Il  y  aurait  également  fait  de  charge  de  la  part  d'un 
notaire,  si,  après  avoir  reçu  les  fonds  pour  les  compter 
immédiatement  à  l'emprunteur,  il  ne  remettait  en  échange 
au  prêteur  qu'une  obligation  entachée  de  faux  ou  de  nul- 
lité (arrête,  de  Paris,  du  14  mars  1834.— Dalloz,  1834,2, 115). 

Il  y  a  fait  de  charge  : 

De  la  part  d'un  huissier  qui  a  détourné  le  montant  d'un 
billet  qu'il  était  chargé  de  faire  protester  (cassation, 
14  mars  1849,  D.  P.  49,103); 

De  la  part  d'un  notaire  qui  détourne  une  somme  qui  lui 
a  été  remise  par  anticipation,  pour  le  couvrir  de  déboursés 
et  honoraires  d'actes  à  passer  ultérieurement  devant  lui,  et 
spécialement  de  quittances  du  prix  d'une  vente  faite  par  son 
ministère  (Douai,  17  mai  1850,  D.  P.  50,  5,  100); 

Ou  qui  s'abstient,  après  avoir  touché  le  prix  d'une  vente 
judiciaire  pour  laquelle  il  a  été  commis,  soit  de  le  délivrer 
aux  ayants  droit,  soit,  en  cas  d'opposition,  d'en  faire  la  con- 
signation (Nîmes,  12  juillet  1852,  D.  P.  53,  2,  3); 
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Ou  qui  reçoit  et  ne  paye  pas  les  sommes  destinées  au 
payement  des  droits  d'enregistrement  (Seine,  26  avril  1850, 
D.  P.  50,  3,  47). 

Le  privilège  pour  fait  de  charge  est  applicable  aux  détour- 
nements commis  par  un  directeur  de  mont-de-piété,  de 
deniers  reçus  en  qualité  de  directeur  chargé  de  la  gestion 
de  rétablissement  (cassation,  25  janvier  1859,  D.  P,  59, 
1,221). 

Il  y  a  fait  de  charge,  lorsqu'un  agent  de  change  néglige 
d'envoyer  immédiatement  à  son  client  les  fonds  provenant 
d'une  vente  faite  pour  lui  (Lyon,  20  avril  1872,  D.  P.  74, 

2,7); 

Lorsqu'un  agent  de  change  néglige,  par  suite  de  préva- 
rication, l'ordre  de  faire  un  report  (Paris,  12  avril  1874,  D. 
P.  76,  2,  16). 

Là  même  distinction  est  à  établir  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  comptables  de  deniers  publics. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  prévarication  ou  abus 
dans  l'exercice  obligé  des  fonctions,  le  fait  donnera  ouver- 
ture au  privilège  de  premier  ordre  sur  le  cautionnement. 
Mais  il  faut  que  l'abus,  la  prévarication  soit  une  suite  néces- 
saire de  l'emploi  du  titulaire. 

Par  exemple  :  le  fait,  par  un  receveur  particulier  des 
finances,  d'avoir  détourné  des  fonds  provenant  du  versement 
effectué  entre  ses  mains  par  un  receveur-percepteur  des 
deniers  publics,  pour  contributions  directes,  constitue  un 
fait  de  charge,  parce  que  les  fonds  ne  pouvaient  être  versés 
dans  une  autre  caisse  que  dans  celle  de  ce  comptable;  mais 
il  en  serait  tout  autrement,  si  une  somme  avait  été  versée 
entre  les  mains  du  receveur  particulier,  non  plus  par  un 
receveur  de  deniers  publics,  obligé  d'effectuer  ce  versement, 
mais  par  un  particulier,  pour  être  transmise  en  compte  à 
un  tiers,  par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  versement  n'aurait  pas  eu  lieu  ex  neces- 
sitate  officiiy  mais  volontairement  et  parce  qu'il  entrait 
dans  les  convenances  du  déposant  de  confier  la  somme  au 
receveur  des  finances,  devenu,  dans  cette  circonstance,  le 
banquier,  l'intermédiaire,  le  negotiorum  gestor  de  la  per- 
sonne dont  il  a  trompé  la  confiance, 

164.  —  M.  Troplong,  dans  son  commentaire  sur  le  n**  7 
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de  l'article  2102  du  Code  civil  (1),  fait  remarquer  qu'il  y  a 
une  grande  distinction  à  faire  entre  les  cautionnements  des 
comptables  et  ceux  des  autres  officiers  publics,  tels  que 
notaires,  avoués,  etc. 

a  Les  cautionnements  fournis  par  les  comptables,  dit  ce 
jui'isconsulte,  le  sont  dans  Tintérèt  du  gouvernement,  qui 
ne  donne  le  maniement  de  ses  fonds  que  sous  cette  garantie. 

c<  Au  contraire,  les  cautionnements  des  greffiers,  notaires, 
avoués,  etc.,  ne  sont  déposés  que  pour  répondre  des  faits 
de  ces  officiers  envers  les  particuliers  qui  sont  obligés,  ex 
necessitate  officii,  de  recourir  à  leur  ministère,  et  de  suivre 
la  foi  publique. 

«  Le  gouvernement  n'a  de  privilège  sur  ces  cautionne- 
ments, qu'autant  qu'il  se  sert,  comme  partie  privée,  du  minis- 
tère des  officiers  publics  cpii  les  ont  déposés. 

«  Sous  tout  autre  rapport,  ces  cautionnements  n'ont  pas 
été  établis  en  sa  faveur,  et  il  est  sensible  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt.  » 

Cette  observation  est  fort  juste  :  mais  on  a  soutenu  que 
le  privilège  de  l'État  sur  le  cautionnement  de  ses  comptables 
n'était  pas  exclusif  de  celui  que  les  particuliers  pourraient 
avoir  pour  faits  de  charge  commis  par  les  comptables  de 
deniers  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  car  ce 
dernier  privilège  résulte  clairement  :  1^  du  n®  7  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications 
comnmis  par  les  fonctionnaires  publics,  dans  V exercice  de 
leurs  fonctions;  T  et  de  la  loi  du  6  ventôse  an  XIII,  qui 
déclare  applicables  aux  comptables  les  articles  1,  2  et  4  de 
la  loi  du  25  nivôse  précédent,  et,  par  conséquent,  affecte  les 
cautionnements  à  la  garantie  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  V exer- 
cice de  leurs  fonctions^  sans  distinguer  si  ces  condam- 
nations seront  prononcées  au  profit  de  l'État  ou  au  profit 
de  simples  particuliers  lésés. 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  abus  ou  prévarication  commis  par 
un  comptable  dans*  l'exercice  obligé  de  ses  fonctions  offi- 

(l)  Des  privilèges  et  hypothèques,  3*  édition,  t.  I,  n*  ÎW,  P-  322. 
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cielleSy  les  tiers  ont  un  recours  contre  le  trésor,  qui  exerce 
«a  pr^able  ses  droits  sur  le  cautionnement  du  titulaire 
compromis. 

Les  créanciers  sont  ainsi  dispensés  de  faire  valoirj  leur 
priTilège  contre  le  comptable. 

165.  —  Les  lois  qui  ont  établi  le  priyilège  pour  fait  de 
charge,  n'ayant  pas  réglé  le  rang  des  créanciers,  on  doit  en 
conclure,  conformément  k  la  règle  posée  par  Tarticle  2097  du 
Code  civil,  qu'ils  doivent  être  payés  sur  le  cautionnement 
par  concurrence. 

Cette  loi  de  concurrence,  sur  le  cautionnement,  de  tous 
les  créanciers  privilégiés  pour  faits  de  charge,  est  toujours 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  d'un  officier 
ministériel,  parce  que  le  cautionnement  de  ces  officiers 
publics  n'est  jamais  affecté  qu'à  une  seule  diarge,  et  ne 
garantit  que  l'exercice  de  la  môme  fonction. 

166.  —  Mais  nous  avons  expliqué  plus  haut  que  le  cau- 
tionnement d'un  comptable  peut  servir,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  25  juin  1835,  de  garantie  pour  tous  les  faits 
résultant  des  diverses  gestions  successives  dont  il  peut  être 
chargé  par  la  même  administration,  quel  que  soit  le  lieu  où 
il  exerce  et  aura  exercé  ses  fonctions. 

Dans  le  cas  de  l'affectation  du  même  cautionnement  à 
plusieurs  gestions  successives  du  même  comptable,  quel 
sera  le  sort  des  créanciers  pour  faits  de  charge? 

En  principe,  le  fait  de  charge  suit  la  gestion  à  laquelle  il 
s'applique,  dans  l'exercice  de  laquelle  il  a  été  commis  :  par 
conséquent  le  créancier,  pour  fait  de  charge  d'une  gestion, 
a  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur  le  cautionn^Bent 
affecté  actuellement  ou  originairement  à  cette  gestion. 

Mais  si  le  même  comptable,  qui  a  exercé  plusieurs  ges- 
tions successives  avec  le  même  cautionnement,  augmenté 
seulement  du  supplément  exigé,  suivant  l'importance  de  ses 
dernières  fonctions,  avait  commis  des  faits  de  charge  dans 
quelques-unes  de  ces  gestions  ou  dans  toutes,  quel  serait 
alors  le  sort  des  créanciers  pour  ces  faits  de  charge,  et 
comment  pourraient-ils  exercer  leurs  privilèges  sur  le  cau- 
tionnement? Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  victimes 
d'un  fait  de  charge,  commis  dans  la  première  gestion, 
auraient-ils  un  droit  de  préférence,  à  cause  de  la  date  du 
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fait  qui  leur  a  été  préjudiciable,  ou  devraient^ils  venir  tous, 
sans  distinction,  par  concurrence  et  par  voie  de  contribu- 
tion au  centime  le  franc  de  leurs  créances,  sur  le  caution- 
nement? 

Ces  questions  sont  neuves,  et  n'ont  jamais  été,  au  moins 
nous  le  croyons,  examinées  par  les  auteurs,  ni  décidées  par 
les  tribunaux  :  elles  méritent  de  fixer  l'attention  des  juris- 
consultes. 

Nous  croyons  que  tous  les  créanciers  pour  faits  de  charge 
devraient  subir  la  loi  de  la  concurrence,  sans  qu'il  fût 
possible  d'accorder  aux  créanciers,  pour  les  faits  de  charge 
les  plus  anciens,  une  préférence  qui  n'est  écrite  dans  aucune 
loi,  et  que  les  principes  généraux  du  droit  commun  nous 
paraissent  complètement  repousser. 

En  effet,  les  cautionnements  fournis  en  numéraire,  et 
c'est  de  ceux  de  cette  espèce  seulement  que  nous  nous 
occupons  en  ce  moment,  ces  cautionnements,  disons-nous, 
sont  meubles  :  par  conséquent  ils  n'ont  point  de  suite  par 
hypothèque  :  et  comme,  ni  les  lois  spéciales  sur  les  cau- 
tionnements, ni  le  Code  civil,  n'ont  attribué  un  rang  de 
préférence  entre  les  divers  créanciers,  pour  faits  de  charge, 
l'on  doit  tenir  pour  constant  qu'ils  doivent  tous  venir  con- 
curremment sur  le  capital  et  sur  les  intérêts  du  caution- 
nement. 

Les  créanciers  pour  les  faits  de  charge  les  plus  anciens 
seraient  mal  fondés  à  prétendre  que  ceux  qui  ne  sont  créan- 
ciers que  pour  les  derniers  faits  de  charge,  applicables  à 
la  gestion  la  plus  récente,  doivent  être  repoussés,  par  le 
motif  que  le  cautionnement  était  dans  l'origine  leur  gage 
spécial  et  exclusif  :  il  est  certain  qu'en  changeant  de  fonc- 
tion, le  titulaire  a  pu  transférer  son  cautionnement  à  la 
garantie  de  sa  nouvelle  gestion,  à  moins  d'oppositions 
formées,  à  cette  époque,  avant  son  installation.  Mais  il  est 
également  vrai  que  ce  changement  de  position  n'a  pu  enlever 
aux  créanciers  de  la  première  gestion  leur  privilège,  puisque 
le  cautionnement  était  leur  gage  originaire,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  exigée  pour  garantie  du 
premier  emploi  du  comptable,  et  que  l'ordonnance  du 
23  juin  1835  n'autorise  l'affectation  du  même  cautionnement 
à  plusieurs  gestions  successives,  qu'à  la  condition  de  rester 
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affecté  &  la  garantie  de  tous  les  faits  résultant  des  diverses 
gestions  du  titulaire.  Par  ce  motif,  les  créanciers  de  la 
seconde  ou  dernière  gestion  ne  pourraient  légitimement 
contester  l'exercice  du  privilège  des  premiers,  dans  la  limite 
de  la  somme  affectée,  à  titre  de  cautionnement,  à  la  gestion 
de  laquelle  ils  sont  créanciers.    . 

Mais  les  créanciers  de  la  première  gestion  ne  peuvent 
prétendre  aucun  privilège  sur  le  supplément  de  cautionne- 
ment fourni  par  le  comptable,  pour  pouvoir  exercer  la 
seconde  ou  subséquente  gestion.  Car  ils  n'ont  jamais  dû 
compter  sur  ce  supplément,  qui  s'applique  uniquement  à  la 
gestion  pour  laquelle  il  a  été  exigé.  C'est  pourquoi  il  doit 
être  réservé,  exclusivement  et  par  privilège  spécial,  aux 
créanciers  pour  faits  de  charge  commis  pendant  la  gestion 
à  laquelle  ce  supplément  appartient. 

En  cas  de  réduction  opérée  dans  le  cautionnement  affecté 
à  la  dernière  gestion,  tous  les  créanciers  pour  faits  de 
chaîne  devraient  venir  par  concurrence  ;  car  les  créanciers 
de  la  première  gestion,  faute  de  former  opposition,  à  l'époque 
où  le  titulaire  a  été  nommé  à  la  nouvelle  fonction  qui  n'exi- 
geait qu'un  cautionnement  inférieur,  ont  perdu  le  droit 
qu'ils  auraient  eu  alors  de  se  faire  colloquer  exclusivement 
à  tous  autres,  sur  la  portion  de  cautionnement  dont  ils  ont 
laissé  opérer  le  retranchement  ou  remboursement  par  le 
trésor. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s'appliquer  également 
aux  cautionnements  fournis  en  rentes  sur  l'État,  lesquels, 
ainsi  que  ceux  en  numéraire,  sont  dans  .la  classe  des  biens 
meubles. 

Et  nous  ne  croyons  pas  que  les  significations  au  trésor 
des  jugements  emportant  condamnations  pour  faits  de 
charge  puissent,  dans  aucun  cas,  à  cause  de  leurs  dates 
plus  ou  moins  anciennes,  donner  un  droit  de  préférence  aux 
créanciers.  Ces  significations  ne  valent  que  comme  oppo- 
sitions pour  conserver  le  droit  du  réclamant  à  être  payé, 
par  concurrence  comme  les  autres,  lorsque  le  trésor,  déten- 
teur du  cautionnement,  videra  ses  mains,  ainsi  que  par  justice 
il  sera  ordonné. 

167.  —  Mais  les  cautionnements  en  immeubles  sont  régis 
par  d'autres  principes.  Sans  doute,  ils  peuvent  être  comme 
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ceux  en  numéraire  et  en  rentes,  affectés  successivement  à 
toutes  les  gestions  des  comptables  :  c'est  un  avantage  que 
la  loi  du  21  ventôse  au  VII  a  attribué  notamment  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  par  son  article  10,  qui  porte 
«  que  le  passage  d'un  bureau  dans  un  autre  n'emportera  point 
Tobligatlon  d'un  nouveau  cautionnement  :  celui  déjà  fourni 
subsistera  pour  le  nouveau  bureau,  sauf  à  suppléer,  s'il  y  a 
lieu.  » 

Cet  avantage  appartient  également  à  tous  les  comptables 
qui  ont  la  faculté  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles  : 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'ordonnance  du  22  mai  1825, 
article  5. 

Mais  cette  affectation  successive  à  plusieurs  gestions  des 
mêmes  immeubles  obligés  au  cautionnement,  n'a  toujours 
lieu  que  sous  l'empire  des  lois  qui  régissent  les  biens  im- 
meubles. Or,  ces  lois  veulent  que  les  immeubles  aient  une 
suite  par  hypothèque,  et  qu'entre  créanciers,  les  privilèges 
ne  produisent  d'effets,  à  l'égard  des  immeubles,  qu'autant 
qu'ils  sont  inscrits  sur  les  registres  du  conservateur,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi  (C.  civ.  2106). 

Si  donc  un  créancier,  pour  fait  de  charge,  du  titulaire 
d'un  cautionnement  immobilier,  obtient  contre  ce  titulaire 
un  jugement  de  condamnation  pour  ce  fait,  il  pourra  prendre, 
pour  l'exercice  et  la  garantie  de  son  privilège,  une  inscrip- 
tion d'hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  affectés  au 
cautionnement  (C.  civ.  2123);  et,  comme  entre  créanciers, 
l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle, 
n'a  de  rang  (sauf  les  exceptions  déterminées  par  l'art.  2135 
C.  civ.),  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier, 
il  en  résultera  que  l'inscription  le  plus  anciennement  prise, 
en  vertu  de  jugement  prononçant  condamnation  pour  fait  de 
charge,  vaudra,  au  profit  de  celui  qui  l'aura  requise,  un 
rang  de  préférence  à  tous  les  autres  créanciers  pour  faits  de 
charge  inscrits  postérieurement. 

En  vain  objecterait-on  que  la  loi  accorde  aux  créanciers 
un  privilège  pour  condamnation  résultant  de  faits  de  charge, 
et  que  ce  privilège  doit  exister  par  l'effet  seul  de  la  condam- 
nation :  ce  raisonnement  est  suffisamment  réfuté  par  l'ar- 
ticle 2106  du  Code  civil,  qui  décide  qu'entre  créanciers,  les 
privilèges  ne  produisent  d'effet,  à  Végard  des  immeubles, 
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qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  l'inscription  sur  les 
registres  du  conservateur,  et  à  compter  de  la,  date  de  cette 
inscription^  sous  les  seules  exceptions  déterminées  par  les 
articles  2107,  2108  et  suivants,  parmi  lesquelles  exceptions 
ne  se  rencontre  pas  celle  des  créanciers  résultant  de  con- 
damnations pour  faits  de  charge.  —  U  est  donc  certain  que 
le  privilège  résultant  de  ces  condamnations  ne  peut  produire 
d'effet  contre  les  tiers,  qu'à  dater  de  son  inscription  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

168.  —  Lorsqu'un  comptable  se  trouve  chargé  simultané- 
ment de  la  recette  de  plusieurs  gestions,  par  exemple,  un 
percepteur  qui  est  en  même  temps  receveur  municipal,  et 
qu'il  est  condamné  pour  faits  de  chaîne,  le  trésor  a-t-il  pri- 
vilège spécial  sur  la  portion  du  cautionnement  exigé  pour 
la  perception  des  deniers  publics,  et  la  commune  ne  peut- 
elle  exercer  son  recours  privilégié  que  sur  le  supplément 
fourni  pour  la  garantie  de  la  recette  des  deniers  commu- 
naux? ou  bien,  le  cautionnement  est-il  affecté,  en  totalité, 
par  concurrence,  à  la  garantie  de  tous  les  faits  de  charge, 
sans  aucune  distinction? 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  5  décembre 
1843,  que  les  sommes  versées  au  trésor  par  un  percepteur 
des  contributions  directes,  exerçant  en  même  temps  les 
fonctions  de  receveur  municipal  d'une  commune,  pour 
garantie  de  sa  double  gestion,  ne  constituent  qu'un  caution- 
nement unique,  dont  la  totalité,  en  cas  de  déficit  dans  la 
caisse  municipale,  est  affectée  par  privilège  à  la  créance  de 
la  commune,  en  vertu  du  paragraphe  VII  de  l'article  2102 
du  Code  civil  : 

«  Attendu,  a  dit  la  cour,  que  la  disposition  de  l'article  2102 
n»  7  du  Code  civil,  qui  déclare  privilégiées  les  créances 
résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonction- 
naires dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  le  fonds  de 
leur  cautionnement,  est  générale  et  absolue,  et  s'étend,  sans 
division,  sur  toutes  les  parties  du  cautionnement  qui  se  ser- 
vent de  supplément  l'une  à  l'autre  ;  qu'au  nombre  des  fonc- 
tionnaires mentionnés  dans  l'article  précité,  sont  évidem- 
ment les  percepteurs  et  les  receveurs  conununaux  ;  et  que, 
dès  avant  la  promulgation  du  titre  des  privilèges  et  hypothè- 
ques du  Code  civil,  et,  en  vertu  de  lois  spéciales,  les  recettes 
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communales  étaient  faites  par  le  percepteur  des  c<Hitribn- 
lions  foncière  et  personnelle  de  la  commune  ; 

((  Attendu  que  la  loi  du  30  frimaire  an  XIII,  en  exigeant 
un  supplément  de  caationnement  de  ces  percepteurs,  n'a 
pu  avoir  pour  but,  ni  pour  eflfet,  d'en  diminuer  l'affectation 
privilégiée  aux  créances  résultant  d'abus  commis  dans  leur 
gestion;  que  ce  privilège  est  encore  maintenu  au  profit  du 
trésor  et  des  communes  par  les  articles  82  et  83  de  la  loi 
du  budget  du  28  avril  1816.  » 

Ck)mme  on  le  voit,  la  cour  a  décidé  que  le  supplément  de 
cautionnement  exigé  des  percepteurs,  à  titre  de  receveurs 
communaux,  ne  constituait  pas  seul  le  gage  de  la  com- 
mune, mais  que  le  cautionnement  tout  entier  était  affecté 
à  la  garantie  des  créances  communales  pour  faits  de 
charge. 

Nous  ne  croyons  pas  que  tel  ait  été  le  sens  véritable  des 
lois  qui  ont  assujetti  les  percepteurs  à  fournir  un  supplé- 
ment de  cautionnement,  à  cause  de  leur  qualité  de  receveurs 
communaux.  En  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  30  frimaire 
an  XIII,  qui  reproduit  l'article  12  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  est  ainsi  conçu  : 

ce  Ces  receveurs  (des  deniers  communaux)  fourniront,  indé- 
p^idamment  du  cautionnement  qui  leur  a  été  prescrit  par 
la  loi  du  budget  de  l'an  XII,  un  caationnement,  également 
en  numéraire,  du  douzième  des  revenus  communaux  dont 
ils  font  la  recette,  d  Sans  doute,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Dalloz,  dans  sa  note  n"  2  sur  Tarticle  précité,  le  but  essen- 
tiel de  ce  supplément  de  cautionnement  était  de  fournir  aux 
caisses  publiques  le  numéraire  qui  leur  manquait  et  dont 
elles  avaient  un  besoin  urgent. 

En  second  lieu,  figure  l'intention  d'ajouter  à  la  garantie 
du  comptable;  mais  cette  nouvelle  garantie,  l'État  n'en 
avait  pas  besoin  pour  la  gestion  de  ses  deniers,  puisqu'il 
était  déjà  nanti  d'un  cautionnement  que  la  loi  de  frimaire 
n'augmentait  pas  :  le  supplément  exigé  avait  donc  pour  objet 
d'assurer,  en  cas  de  concours  de  l'Etat  et  de  la  commune, 
tous  deux  victimes  du  déficit  du  comptable,  un  privilège 
séparé,  que  la  commune  exercerait  seulement  sur  la  portion 
supplémentaire  de  cautionnement  affectée  spécialement  à 
la  garantie  du  comptable,  comme  receveur  municipal,  le 
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trésor  conservant  un  privilège  exclusif  sur  le  cautionnement 
originaire. 

Aussi,  est-il  à  remarquer  que  si  la  cour  de  cassation  a 
motivé  son  arrdt  en  droite  comme  nous  l'avons  rapporté, 
en  fait,  elle  parait  s'être  principalement  déterminée  par  cette 
circonstance  «  que  dans  l'espèce,  ainsi  qu'elle  le  constate, 
le  trésor  public,  appelé  au  procès,  fait  cause  commune  avec 
la  commune  de  Vrétot,  et  adhère  à  sa  réclamation  »  :  par 
le  motif,  sans  doute,  que  ce  n'était  que  dans  la  gestion  des 
deniers  communaux  que  le  comptable  avait  laissé  un  déficit, 
et  que  le  trésor  était  sans  intérêt  dans  la  cause. 

Au  surplus,  l'opinion  que  nous  soutenons  ne  peut  plus 
faire  de  doute  depuis  l'ordonnance  du  17  septembre  1837, 
dont  l'article  1 1  porte  :  «  Lorsqu'un  déficit  existera  sur  un 
ou  plusieurs  des  services  confiés  aux  percepteurs  ou  aux 
receveurs  des  communes  et  établissements  charitables, 
la  portion  de  chaque  cautionnement  restée  disponible  sur 
le  service  dont  il  forme  la  garantie  spéciale,  sera  affectée 
aitjc  autres  services  créanciers,  pour  leur  être  distribuée 
au  marc  le  franc  des  sommes  dues  à  chacun  d'eux, 

«  A  cet  effet,  les  percepteurs,  les  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  actuellement 
en  fonctions,  devront  produire  immédiatement  leur  consen- 
tement à  cette  extension  de  garantie,  ou,  s'il  y  a  lieu,  celui 
de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dans  les  six  mois  de  la  présente 
ordonnance,  et,  dans  le  même  délai,  la  mainlevée  de  toutes 
oppositions  qui  pourraient  exister  sur  les  cautionnements 
actuels,  ou  au  moins  le  consentement  desdits  opposants  à 
l'application  stipulée  par  le  paragraphe  précédent. 

«  Les  comptables  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ces  pres- 
criptions dans  les  délais  fixés,  seront  tenus  de  verser  un 
nouveau  cautionnement.  » 

Il  résulte  clairement  de  cette  disposition,  qu'avant  la  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  du  17  septembre  1837,  l'admi- 
nistration ne  croyait  pas  que  le  privilège  pour  faits  de 
charge,  commis  par  un  percepteur  investi  en  même  temps 
de  la  recette  communale,  pût  s'exercer  sans  distinction  sur 
la  totalité  du  cautionnement;  et  que  depuis  cette  ordon- 
nance, chaque  portion  de  cautionnement  fournie  pour  une 
fonction  distincte,  quoique  réunie  avec  d'autres  dans  les 
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mêmes  mains,  forme  la  garantie  spéciale  à  chaque  emploi 
auquel  elle  est  [attachée,  puisque  ce  n'est  qu'après  la  libé- 
ration de  la  responsabilité  de  cet  emploi,  que  la  portion 
disponible  de  chaque  cautionnement  peut  être  affectée  aux 
autres  services  créanciers  pour*  leur  être  distribuée  au  marc 
le  franc  des  sommes  dues  à  chacun  d'eux.  Par  conséquent 
la  commune,  créancière  pour  fait  de  charge  d'un  receveur 
communal,  qui  est  en  même  temps  percepteur,  ne  peut 
exercer  son  recours  sur  la  portion  de  cautionnement  affectée 
spécialement  à  la  garantie  de  la  recette  des  fonds  apparte- 
nant à  l'État,  qu'autant  que  le  trésor  se  trouve  complète 
ment  désintéressé. 

Du  reste  ce  point  a  été  formellement  réglé  par  l'ar- 
ticle 1223  de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859  et  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  1313  : 

a  Art.  1223,  —  Les  cautionnements  sont  solidairement 
affectés  aux  diverses  gestions  dont  un  même  comptable  se 
trouve  chargé  cumulativement. 

«  Art.  1313.  — Lorsqu'un  déficit  existe  sur  un 

ou  plusieurs  des  services  confiés  aux  percepteurs  et  aux  rece- 
veurs des  communes  et  établissements  charitables,  la  por- 
tion de  chaque  cautionnement  restée  disponible  sur  le  service 
dont  il  forme  la  garantie  spéciale,  est  affectée  aux  autres 
services  créanciers,  pour  leur  être  distribuée  au  marc  le 
franc  des  sommes  dues  à  chacun  d'eux.  Cette  réversibilité 
des  cautionnements  est  indiquée  sur  les  certificats  d'inscrip- 
tion et  sur  les  certificats  de  privilège  qui  sont  délivrés  aux 
bailleurs  de  fonds.  » 

169.  —  Nojis  avons  expliqué  que  le  privilège  accordé  par 
l'article  2102,  n**?,  du  Code  civil,  et  par  les  lois  spéciales  sur 
les  cautionnements  des  fonctionnaires  publics,  des  officiers 
ministériels  et  des  comptables,  s'appliquait  exclusivement 
aux  créances  résultant  des  faits  de  charge. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  telles  les  condamna- 
tions qui  prononcent  des  amendes  et  peines  pécuniaires,  au 
profit  du  fisc,  contre  les  titulaires  de  cautionnements. 

D'après  les  lois  romaines  17  et  37,  Dig.  de  jure  fiscU  il 
était  de  principe  que  fiscalium  pœnarum  petitio  credito- 
ribus  postponitur.  Le  Code  civil  parait  avoir  adopté  cette 
maxime  dans  l'article  2098,  portant  :  «  Le  trésor  ne  peut 


—  190  — 

obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers;  »  et  Farticle  2202  applique  cette  règle 
aux  amendes  encourues  par  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques, en  ordonnant  que  les  dommages-intérêts  des  parties 
seront  payés  avant  l'amende. 

Enfin,  la  loi  du  5  septembre  1807,  sur  les  frais  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  dont  la  condamnation 
est  prononcée  au  profit  du  trésor  public,  lui  accorde  un 
privilège  ;  mais  elle  veut  qu'il  ne  l'exerce  qu'après  les  pri- 
vilèges désignés  à  l'article  2102  du  Code  civil  :  il  est  vrai 
que  cette  loi  ne  parle  que  des  frais,  mais  ses  dispositions 
doivent  être,  à  plus  forte  raison,  appliquées  aux  amendes; 
application  d'ailleurs  clairement  exprimée  dans  le  discours 
de  l'orateur  du  gouvernement  qui  proposa  la  loi,  dans  lequel 
il  est  dit  que  «  le  principe  consacré  par  l'article  2098  du 
Code  civil,  doit  toujours  s^rvir  de  guide  ». 

C'est  par  les  motifs  qu'on  vient  de  lire,  que  la  cour  de 
cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  7  mai  1816  (1),  que  les 
créanciers  d'un  agent  de  change,  pour  faits  de  charge, 
avaient  privilège  sur  son  cautionnement,  par  préférence  au 
trésor  public  pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
contre  cet  officier  ministériel  ;  et  la  cour  de  Paris,  confor- 
mément à  cette  jurisprudence,  a  décidé,  par  un  arrêt  du 
21  janvier  1837  (2),  que  les  amendes  et  peines  pécuniaires 
prononcées  contre  un  fonctionnaire  (un  huissier)  ne  sont 
pas  privilégiées  sur  son  cautionnement. 

Dans  le  môme  sens,  il  a  été  décidé  :  que  la  régie  n'a  pas 
de  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  notaire  pour  le  re- 
couvrement des  droits  et  doubles  droits  d'enregistrement 
(Seine,  26  avril  1850.  —  D.,  1850,  3,  47); 

Que  le  trésor  n'a  pas  de  privilège  pour  le  recouvrement 
d'une  amende  prononcée  contre  un  notaire  pour  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  (cass.,  26  juillet  1858.  —  D. 
P.  58,  1,  409.  —  Metz,  26  février  1856.  —  D.,  1857,  2,  49); 

Que  le  privilège  pour  fait  de  charge  est  préférable  à  celui 
de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  les  droits  dus 
par  un  notaire,  et  ne  vient  pas  par  concurrence  avec  cet 
autre  privilège  (Toulouse,  8  mai  1852.  —  D.,  1854,  1,  70). 

(1)  Sirey,  17,  1,  55. 

(2)  Dalloz,  1837,  2,  175. 
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Nous  devons  œpendant  ajouter  que  le  système  contraire 
a  été  consacré  par  les  arrêts  de  cassation  des  il  juin  1811 
et  25  juillet  1827  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz 
du  26  février  1856.  L'arrêt  du  25  juillet  1827  est  ainsi 
motivé  : 

«  Vu  Tarticle  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  l'article  1*^  de  la 
loi  du  25  nivôse  an  XIII  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  avec  raison 
et  conformément  à  la  disposition  des  articles  précités,  d'une 
part,  que  la  succession  du  notaire  Pourret  est  redevable 
envers  le  trésor  public  de  tous  les  droits  d'enregistrement, 
qui  n'ont  pas  été  acquittés  par  ce  notaire  sur  les  actes  passés 
devant  lui  ; 

«  Et,  d'autre  part,  que  le  trésor  public  a  un  privilège  sur 
le  cautionnement  de  ce  même  notaire  pour  tous  les  droits 
et  amendes  dont  il  peut  être  redevable  pour  contraventions 
par  lui  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  —  attendu 
que  la  conséquence  naturelle  de  ces  deux  points  reconnus 
est  que  le  privilège  du  trésor  a  dû  s'étendre  dans  l'espèce  sur 
la  totalité  de  2177  fr.  50,  dont  le  sieur  Pourret  était  déclaré 
redevable  pour  droits  d'enregistrement  non  acquittés  par 
lui  sur  les  actes  qu'il  avait  reçus  ;  —  attendu  que  néanmoins 
le  jugement  attaqué  a  réduit  l'effet  de  ce  privilège  aux  seuls 
droits  d'enregistrement,  dont  le  notaire  est  reconnu  avoir 
reçu  le  montant  de  la  part  de  ses  clients,  et  l'a  dénié  par 
rapport  aux  droits  dont  il  est  présumé  n'avoir  pas  été  payé 
par  les  parties  ;  distinction  absolument  contraire  à  la  dispo- 
sition de  l'article  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui 
charge  expressément  les  notaires  de  l'acquittement  des  droits 
d'enregistrement  de  leurs  actes,  sauf  leur  recours  contre 
les  parties  contractantes  »  (voir  Dalloz,  v*  cautionnement  y 
n*  73,  note). 

170. — Le  privilège  pour  fait  de  charge  sur  le  cautionne- 
ment dure  tant  que  le  cautionnement  subsiste  et  est  affecté 
à  la  garantie  des  fonctions  du  titulaire. 

Ainsi,  pour  les  cautionnements  en  numéraire  fournis  par 
les  officiers  ministériels,  ce  privilège  peut  être  exercé,  non 
seulement  pendant  toute  la  durée  des  fonctions,  mais  même 
pendant  le  délai  fixé  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
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25  nivôse  an  XIII^  pour  raf&che,  aux  lieux  indiqués,  de  la 
déclaration  de  cessation  des  fonctions  du  titulaire. 

Et  si,  même  après  ce  délai,  mais  avant  le  remboursement 
opéré  par  le  trésor,  des  oppositions  ou  significations  de 
jugement  prononçant  des  condamnations  pour  faits  de  charge 
étaient  faites  au  trésor  ou  aux  caisses  publiques  chargées  du 
remboursement  du  cautionnement,  ces  oppositions  et  signi- 
fications  auraient  pour  effet,  conformément  aux  mêmes 
articles,  de  mettre  obstacle  au  remboursement  du  capital 
et  des  intérêts  du  cautionnement,  qui  devrait  être  attribué 
par  privilège  à  ces  créanciers  opposants. 

Pour  les  comptables,  le  privilège  pour  fait  de  charge 
attaché  au  cautionnement,  cesse  également  lorsque  le  cau- 
tionnement n  est  plus  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  des 
deniers  publics,  par  suite  de  la  retraite,  démission  ou  des- 
titution du  titulaire. 

m.  —  La  loi  du  2  ventôse  an XIII,  articles  17 et  suivants, 
et  l'ordonnance  du  22  mai  1825  (1)  ont  tracé  les  formalités 
à  remplir  par  les  comptables  qui  cessent  leurs  fonctions, 
'  pour  obtenir  le  remboursement  de  leur  cautionnement. 

Ces  formalités  n'ont  été  exigées  que  dans  l'intérêt  du 
trésor  public;  et  bien  que  l'article  7  de  Tordonnance  du 
22  mai  1825  ait  pris  soin  de  déclarer  que  ladite  ordonnance 
ne  préjudicierait  en  aucune  manière  à  l'exercice  des  droits 
des  tiers  sur  les  cautionnements  des  comptables,  toujours 
est-il  qu'il  n'a  été  imposé  à  ces  titulaires,  lorsqu'ils  cessent 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  semblable  à  celle  exigée 
des  officiers  ministériels  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII.  C'est  là  une  lacune  regrettable,  et  qui, 
avec  bien  d'autres  omissions  et  incohérences  dans  la  légis- 
lation des  cautionnements,  fait  sentir  la  nécessité  d'une  loi 
générale  et  complète  sur  cette  importante  matière. 

Il  suffira  donc  que  le  comptable  ait  obtenu  l'apurement 
de  son  compte  et  le  certificat  de  quitus  définitif,  et  qu'il  ne 
soit  survenu,  avant  le  remboursement  du  cautionnement, 
aucune  opposition  à  ce  remboursement,  pour  que  le  privilège* 
des  tiers  pour  faits  de  charge  ait  cessé  d'exister,  du  jour  où 
le  remboursement  aura  été  effectué. 

(1)  Voyez  in/ra  {  7. 
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172. — Mais  si  le  cautionnement  en  numéraire  ou  enrentes^ 
après  avoir  été  réclamé  par  le  titulaire,  et  après  l'accom- 
plissement  de  toutes  les  formalités  et  justifications  prescrites, 
restait  entre  les  mains  du  trésor  sans  être  frappé  d'oppo- 
sitions, et  que  plus  tard  il  survint  une  condamnation  pour 
fait  de  charge,  la  créance,  résultant  de  cette  condamnation, 
serait-elle  privilégiée  sur  la  somme  représentative  du  cau- 
tionnement restée  au  trésor,  ou  sur  l'inscription  de  rentes 
toujours  inscrite  comme  affectée  au  cautionnement  du  titu- 
laire des  anciennes  fonctions? 

L'affirmative  nous  parait  certaine;  car  le  cautionnement 
est  un  gage.  Or,  le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers,  tant  que  ce  gage  subsiste, 
et  qu'il  a  été  mis  et  est  resté,  soit  en  la  possession  du  cré- 
ancier, soit  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  (  Code  civil 
2073-2076). 

Ici,  le  trésor  est  le  tiers  dépositaire  des  cautionnements, 
dans  un  intérêt  public.  Par  conséquent,  tant  que  la  détention 
du  cautionnement  a  lieu  de  la  part  du  trésor,  le  privilège  du 
créancier  pour  fait  de  charge  peut  être  exercé. 

Mais  aucun  privilège  pour  fait  de  charge  ne  pourrait  plus 
être  exercé  si  les  fonds  affectés  primitivement  au  caution- 
nement, bien  que  restés  dans  les  caisses  du  trésor,  avaient 
reçu  une  autre  destination  :  ou  si  la  rente,  bien  qu'inscrite 
encore  au  nom  de  l'ancien  titulaire,  avait  été  soumise  à  une 
nouvelle  immatricule  ayant  fait  disparaître  sa  précédente 
affectation  au  cautionnement.  Dans  ces  deux  circonstances, 
il  se  serait  opéré  une  véritable  novation,  une  transformation 
complète  dans  la  nature  du  gage,  transformation  qui  aurait 
anéanti  son  existence  en  même  temps  que  son  affectation 
spéciale. 

173.  —  Quant  à  la  durée  du  privilège  sur  le  cautionnement 
en  immeubles,  il  subsiste  également  tant  que  le  comptable 
n'est  pas  complètement  libéré  de  sa  gestion  par  l'apure- 
ment de  son  compte  et  la  délivrance  de  son  quitus  définitif. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII,  article  8,  a  voulu  que  l'affec- 
tation du  cautionnement,  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques peuvent  fournir  en  immeubles,  subsistât  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions  et  dix  ans  après,  «  passé 
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lequel  délai,  dit  cet  article,  les  biens  servant  de  caution- 
nement seront  afiranchis  de  plein  droit  de  toutes  actions  de 
recours  qm  n'auraient  point  été  intentées  dans  cet  intervalle.» 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  31  mars  1813,  avait 
jugé  que  l'action  en  garantie  formée  contre  un  conservateur 
.  des  hypothèques,  à  raison  d'erreurs  par  lui  commises  au 
préjudice  de  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble,  n'était 
soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  et,  par  consé- 
quent, était  recevable  plus  de  dix  années  après  la  cassation 
des  fonctions  du  conservateur.  Mais,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  il  est  intervenu,  le  22  juillet  1816,  un 
arrêt  de  cassation  de  la  chambre  civile,  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Vu  les  articles  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  21  ventAse 
an  VII;  —  Cîonsidérant  que,  suivant  l'article  7,  le  caution* 
nement  que  le  conservateur  est  obligé  de  fournir  subsiste 
pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité  ;  que  ces  expres- 
sions énoncent  clairement  que  la  durée  du  cautionnement 
et  celle  de  la  responsabilité  sont  choses  corrélatives  et  in- 
divisibles ;  qu'ainsi,  le  conservateur  doit  un  cautionnement 
pendant  tout  le  temps  qu'il  est  responsable  :  et  que,  lors- 
qu'il ne  doit  plus  de  cautionnement,  il  cesse  d'être  respon- 
sable; —  qu'aux  termes  de  l'article  8,  le  conservateur  étant 
libéré  de  son  cautionnement  dix  ans  après  la  cessation  de 
ses  fonctions,  il  suit  qu'après  ce  délai  il  est  également 
libéré  de  sa  responsabilité;  et,  par  conséquent,  qu'il  est 
affranchi  de  toute  action,  soit  réelle,  soit  personnelle, 
puisque  la  loi  n'en  réserve,  et  ne  pouvait,  dans  le  système 
qu'elle  a  adopté,  en  réserver  aucune;  considérant  qu'en  pro- 
rogeant pendant  trente  ans  la  responsabilité  du  conserva- 
teur, l'arrêt  contrevient  aux  articles  ci-dessus,  la  cour 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  31  mars 
1813.  » 

On  s'est  demandé  si,  pendant  ce  délai,  le  créancier  pouvait 
seulement  mettre  la  caution  en  demeure,  afin  d'éviter  la 
déchéance,  ou  si,  au  contraire,  l'exécution  immédiate  sur 
les  biens  pouvait  être  autorisée,  pourvu  que  le  créancier  fût 
porteur  d'un  titre  exécutoire. 


(1)  Voyez  cet  arrôt  dans  le  répertoire  de  M.  Favart  de  Lanfflade.  ¥•  con* 
servateur  des  hypothèqueB,  t.  X,  p.  672. 
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La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'exé- 
cution immédiate  (voir  l'arrêt  du  22  août  1839). 

174.  —  Dans  la  discussion  du  titre  des  privilèges  et 
hypothèques,  séance  du  conseil  d'État  du  12  pluviôse  an  XII, 
M.  Berlier  disait  :  «  Le  cautionnement  du  conservateur  ne 
constitue  pas  la  limite  de  la  garantie  qu'il  peut  devoir  aux 
parties  lésées  par  son  fait  ;  son  cautionnement  est  le  gage, 
mais  non  la  mesure  des  actions  qu'on  a  contre  lui,  et  qu'on 
peut  exercer  contre  le  surplus  de  ses  biens.  » 

Cette  explication  d'un  des  rédacteurs  du  C!ode  civil  est 
très  juste  :  elle  serait  également  exacte  appliquée  à  tous  les 
titulaires  de  cautionnements. 

Il  est  très  vrai  qu'en  cas  d'insuffisance  du  cautionnement 
à  solder  toutes  les  dettes  privilégiées  pour  faits  de  charge, 
les  créanciers  ont  le  droit  d'exercer  leur  recours  sur  le  sur- 
plus des  biens  du  comptable  ou  de  l'officier  ministériel  ; 
mais,  dans  ce  cas,  l'action  des  créanciers  pour  faits  de 
charge  n'a  rien  de  privilégié;  ils  ne  viennent  sur  les  meubles 
qu'après  les  créanciers  qui  seraient  privilégiés,  et  concur- 
remment avec  les  créanciers  ordinaires.  Quant  aux  immeu- 
bles, ils  ne  pourraient  exercer  leurs  droits  que  postérieure- 
ment à  toutes  les  créances  privilégiées  ou  hypothécaires, 
ayant  date  certaine,  antérieure,  et  inscrites  dans  un  rang 
de  préférence;  car  le  privilège  des  créanciers  pour  faits  de 
charge  est  limité  au  cautionnement  qui  est  leur  gage 
spécial  ;  ils  n'ont  sur  le  surplus  des  biens  du  titulaire  qu'un 
droit  semblable  à  celui  des  autres  créanciers  non  privilégiés. 

175.  —  Une  remarque  nous  reste  à  faire  sur  le  privilège  de 
premier  ordre,  qui  affecte  spécialement  le  cautionnement  des 
officiers  ministériels  et  des  comptables,  c'est  que  les  créan- 
ciers pour  faits  de  charge  peuvent  faire  saisir  le  cautionne- 
ment du  titulaire  pendant  son  exercice,  et  sans  attendre  la 
vacance  de  son  office.  La  loi  autorise  le  versement  dans  les 
mains  de  la  partie  saisissante,  sauf  au  titulaire  à  remplacer 
les  deniers  dans  le  délai  et  sous  la  peine  prescrite  par  la  loi  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
l'un  du  26  mars  1821  (1)  et  l'autre  du  4  février  1822  (2). 


(1)  Sirey,  21,  1, 346. 

(2)  Sirey.  22, 1,  341. 
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Une  conséquence  logique  de  cette  jurisprudence,  c'est 
que  les  créanciers,  pour  faits  de  charge,  des  comptables  qui 
ont  fourni  leur  cautionnement  en  immeubles,  doivent  avoir 
le  droit  de  saisir  les  immeubles  affectés  à  ce  cautionnement, 
et,  par  suite,  d'en  poursuivre  Texpropriation,  pour  obtenir 
le  payement  de  leurs  créances  privilégiées.  Dans  ce  cas,  le 
comptable  serait  obligé,  comme  les  titulaires  de  cautionne- 
ments en  numéraire,  de  faire  accepter  d'autres  immeubles, 
à  la  place  ou  comme  complément  de  ceux  qui  auraient  été 
aliénés  en  tout  ou  en  partie. 

I  V.  —  Privilège  de  second  ordre  en  faveur  des  bailleurs  de  fonds 

de  cautionnements. 

176.  On  a  vu  que  pour  remplir  l'objet  de  la  proposition 
faite  lors  de  la  discussion  du  chapitre  des  privilèges  du  Code 
civil,  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  avait  affecté  les  caution- 
nements des  officiers  ministériels,  par  second  privilège,  au 
remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour 
tout  ou  partie  de  leurs  cautionnements,  et  que  cette  dispo- 
sition avait  été  rendue  applicable,  par  la  loi  du  6  ventôse 
an  XIII,  aux  cautionnements  des  receveurs  généraux  et 
particuliers,  et  de  tous  les  autres  comptables  publics  ou 
préposés  des  administrations. 

Depuis  cette  époque,  cette  faculté  accordée  à  tous  les  titu- 
laires de  cautionnements  en  numéraire,  d'emprunter  des 
fonds  pour  fournir  leur  cautionnement,  avec  réserve  de  pri- 
vilège spécial,  au  profit  du  prêteur,  sur  le  cautionnement 
ainsi  formé,  n'a  point  cessé  de  pouvoir  être  exercée. 

Le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840,  à  la  Chambre  des  députés,  contenait  la  dis- 
position suivante  : 

«  Art.  13.  —  Sont  abrogées  les  lois  des  25  nivôse  et 
6  ventôse  an  XIII,  dans  leurs  dispositions  relatives  au  pri- 
vilège de  second  ordre  accordé  sur  les  fonds  des  cautionne- 
ments, et  les  décrets  spéciaux  des  28  août  1808  et  22  dé- 
cembre 1812. 

«  En  conséquence,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  privilège  de  second  ordre  ne  sera  plus  concédé, 
et  les  bailleurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  d'autres  droits 
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que  ceux  qui  appartiennent  aux  créanciers  ordinaires  et  non 
privilégiés.  » 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement  cherchait  à 
justifier  la  mesure  proposée  par  diverses  raisons  :  il  expli- 
quait les  abus  auxquels  avait  donné  lieu  le  privilège  de 
second  ordre  ;  il  signalait  l'afiaiblissement,  par  la  substi- 
tution de  prêteurs  particuliers,  des  garanties  de  la  solva- 
bilité personnelle  des  titulaires  d'emplois;  la  soustraction 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  des  emprunts  pour 
cautionnements  ;.  enfin ,  la  fréquence  des  mutations  qui 
accroissent  le  travail  de  l'administration,  et  compromettent 
quelquefois  la  responsabilité  du  trésor  (1). 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  cru 
devoir  adopter  la  disposition  proposée. 

«  Ce  qui  a  d'abord  fixé  son  attention,  a  dit  le  rappor- 
teur, c'est  que  la  suppression  du  privilège  de  second  ordre 
tendrait  à  concentrer  parmi  les  propriétaires  de  capitaux 
l'exercice  d'un  grand  nombre  d'offices  et  de  fonctions  pu- 
bliques, en  élevant  une  barrière  presque  insurmontable  pour 
les  hommes  qui  seraient  doués  de  capacité  et  de  connais- 
sances, msàs  que  la  fortune  n'aurait  point  favorisés. 

ce  Ce  serait  une  mesure  tout  à  fait  impolitique,  que  d'éloi- 
gner des  emplois  des  hommes  qui  auraient  la  noble  et  juste 
ambition  d'y  parvenir  loyalement  par  leur  mérite,  et  qui 
offiriraient  des  garanties  morales  plutôt  que  pécuniaires. 

«  Les  fonctions  publiques  et  les  offices  ne  sont-ils  pas  né- 
cessaires à  ceux  qui  se  recommandent  plus  par  leur  intelli- 
gence et  leur  probité  que  par  les  faveurs  de  la  fortune  ? 

«c  Que  veut-on  d'ailleurs  obtenir  par  le  dépôt  d'un  caution- 
nement? Cestla  garantie  de  la  gestion  de  l'officier  public 
ou  du  comptable.  N'est-elle  pas  complète  lorsque  le  caution- 
nement est  fourni,  et  que  le  titulaire  a  su  attirer  assez  de 
confiance  pour  obtenir  un  prêt?  Un  employé  qui  se  procure 
par  voie  d'emprunt  un  cautionnement,  n'oflfre-t-il  pas  autant 
et  même  plus  de  garanties  que  celui  qui  possède  de  lui- 
même  des  capitaux? 

«  Il  a  fallu  que  le  premier,  par  sa  conduite  et  son  mérite, 

(1)  Voyez  rexposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés.  Moniteur  du 
3  mars  1842. 
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obtint  un  crédit  qui  eût  peut-être  été  refusé  au  second, 
malgré  sa  situation  plus  fortunée. 

«  Voudrait-on  immobiliser  les  capitaux  de  cautionnement? 
Ce  serait  encore  mettre  un  obstacle  qui  interdirait  la  car- 
rière des  fonctions  publiques  à  beaucoup  de  personnes,  car 
il  serait  bien  difficile  de  trouver  un  cautionnement,  si  l'im- 
mobilisation du  prêt  était  consacrée. 

«(  Votre  commission  repousse  donc,  sous  ces  divers  points 
de  vue,  les  dispositions  de  l'article  13,  et  ne  regarde  pas 
les  embarras  allégués  par  Tadministration  comme  né- 
cessitant, d'une  manière  absolue  et  urgente,  l'abroga- 
tion des  dispositions  des  lois  des  25  nivôse  et  6  ventAse 
an  XIII,  et  des  décrets  spéciaux  des  28  août  1808  et  22  dé- 
cembre 1812. 

c(  Quant  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  qu'il 
parait  juste  d'établir  sur  les  transactions  relatives  aux  cau- 
tionnements, un  article  de  la  loi  des  recettes  peut  statuer 
sur  ce  point,  qui  ne  nous  a  pas  semblé  susceptible  d^ètre 
compris  dans  la  loi  des  comptes. 

«t  En  terminant  l'examen  de  l'article  13,  nous  devons  dire 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu  lui-même  que, 
depuis  la  proposition  du  projet  de  loi,  la  question  lui  avait 
paru  complexe,  et  nous  avons  déclaré  qu'il  s'en  rapportait  à 
la  sagesse  de  votre  commission.  Nous  pensons  qu'un  chan- 
gement utile  aux  intérêts  du  trésor  pourrait  être  opéré  par 
la  proposition  d'un  projet  de  loi  sur  Tensemble  de  la  législa- 
tion des  cautionnements,  soit  afin  d'en  fixer  les  quotités,  sui- 
vant l'importance  relative  des  fonctions  auxquelles  ils  se 
rapportent,  soit  afin  d'exiger  le  dépôt  des  cautionnements 
en  rentes  sur  l'État  plutôt  qu'en  numéraire  (I).  » 

Par  suite  de  ces  observations,  l'article  13  a  été  retranché 
du  projet,  lors  de  la  seconde  présentation  de  la  loi,  et  par 
conséquent  les  dispositions  des  lois  de  ventôse  et  de  nivôse 
an  XIII,  relatives  au  privilège  de  second  ordre,  se  trouvent 
maintenues. 

L'article  4  de  la  première  de  ces  lois  porte  : 

«  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  des  fonds  de  cau- 
tionnement, faite  à  la  caisse  d'amortissement,  à  l'époque  de 

(1)  M.  Henri  Etienne,  voyez  Moniteur  du  15  mai  1842. 
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la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pour  leur  assurer 
l'effet  du  privilège  de  second  ordre.  » 

177.  —  Mais  deux  décrets  postérieurs  des  28  août  1808 
et  22  décembre  1812,  ont  modifié  et  expliqué  cette  disposi- 
tion; nous  croyons  utile  de  les  rapporter  textuellement. 

Décret  du  28  août  1806. 

«  Article  1*'.  —  Les  prêteurs  de  fonds  de  cautionnements, 
qui  n'auraient  pas  fait  remplir,  à  l'époque  de  la  prestation, 
les  formalités  exigées  par  les  articles  2,  3  et  4,  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII,  pour  s'assurer  de  la  jouissance  du  privi- 
lège du  second  ordre,  pourront  l'acquérir  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  en  rapportant  au  bureau  des  oppositions  établi 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  susdite  loi 
du  25  nivôse,  la  preuve  de  leur  qualité,  et  mainlevée  des 
oppositions  existantes  sur  le  cautionnement,  ou  le  certificat 
de  non-opposition  du  tribunal  de  première  instance. 

«  Art.  2. —  Il  sora  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  inscrits 
sur  les  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  sur  leur  demande,  un  certificat  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent. 

«  Art.  3.  —  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer 
le  privilège  du  second  ordre,  qu'en  représentant  le  certificat 
mentionné  en  l'article  précédent,  à  moins  cependant  que 
leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur  profit  ne  soit 
consignée  aux  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la 
caisse  d'amortissement;  faute  de  quoi,  ils  ne  pourront 
exercer  de  recours  contre  la  caisse  d'amortissement  que 
comme  créanciers  ordinaires,  en  vertu  des  oppositions  qu'ils 
auraient  formées  au  greffe  des  tribunaux  indiqués  par 
la  loi.  » 

Modèle  du  certificat. 

Je  soussigné,  chef  du  bureau  des  oppositions  à  la  caisse 
d'amortissement,  certifie  que  N...  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse 
an  XIII,  pour  acquérir  le  privilège  du  second  ordre;  qu'en 
conséquence,  il  est  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné  comme 
bailleur  de  fonds  du  cautionnement  de  N...  pour  la  totalité 
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ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de qu'il  a  prêtée 

audit  N...  pour  acquitter  partie  de  son  cautionnement. 
Vu  par  nous  administrateur. 

Décret  du  22  décembre  t812. 

«  Article  1".  — Les  déclarations  à  faire  àTavenir  parles 
titulaires  de  cautionnements»  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de 
fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre, 
seront  conformes  au  modèle  ci-annexé,passées  devant  notaire, 
etiégalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

«c  Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  cidsse 
d'amortissement  serait  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à  la 
date  de  ces  déclarations,  elles  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'elles  seront  accompagnées  du  certificat  de  non-opposi- 
tion, délivré  par  le  greffier  du  tribunal  du  domicile  des 
parties,  dont  il  sera  fait  mention  dans  lesdites  déclarations, 
lesquelles,  au  surplus,  ne  seront  admissibles  à  la  caisse 
d'amortissement,  s'il  y  a  des  oppositions  à  cette  caisse,  que 
sous  la  réserve  de  ces  oppositions. 

«  Art.  3.  —  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  déclara- 
tions est  fixé  à  1  franc. 

«  Art.  4.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à 
celui  du  28  août  1808,  portant  que  «  les  prêteurs  de  fonds 
«  ne  pourront  exercer  le  privilège  de  second  ordre,  qu'en 
«  représentant  le  certificat  mentionné  à  l'article  2  de  ce 
«  décret,  »  à  moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la 
déclaration  faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée  aux  registres 
des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  faute  de  quoi,  ils  ne  pourront  exercer  de  recours 
contre  la  caisse  d'amortissement,  que  comme  les  créanciers 
ordinaires,  et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient  for- 
mées aux  greffes  des  tribunaux  indiqués  par  la  loi. 

«  Art.  5.  —  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

Modèle  de  déclaration  à  passer  devant  notaires  par  les  titulaires 
de  cautionnements,  en  faveur  de  leurs  préteurs  de  fonds,  pour 
leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre. 

Par-devant,  etc...,  fut  présent  M.  {mettre  les  noms,  qua- 
lité et  demeuré), 
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Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  que  la  somme  de 

que  le  comparant  a  versée  à  la  caisse pour  la  {totalité  ou 

partie)  du  cautionnement  [auquel  il  est  assujetti  en  sadite 
qualité,  appartient  en  capital  et  intérêts  à  M.  {mettre  les 
nomSf  qualité  et  demeure)  ou  à  NN.,  savoir,  à  N.  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de et  &  N.  jusqu'à  la  concur- 
rence de  celle  de ,  pourquoi  il  requiert  et  consent  que  la 

déclaration  soit  inscrite  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amor- 
tissement afin  que  ledit  N .  ait  et  acquiert  (ou  lesdits  NN .  aient 
et  acquièrent)  le  privilège  du  second  ordre,  sur  ledit  cau- 
tionnement, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII,  et  du  décret  du  28  août  1808. 

Dont  acte,  etc. 

Aux  termes  du  décret  du  14  décembre  1853,  à  partir  du 
1*' janvier  1854,  les  inscriptions  des  déclarations  de  privi- 
lège de  second  ordre,  notifiées  au  trésor,  sont  faites  sur  le 
registre  tenu  au  bureau  des  oppositions  qui  délivre  le  certi- 
ficat prescrit  par  l'article  2  du  décret  du  28  août  1808,  après 
visa  du  contrôle  central  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  24  avril  1833. 

Pour  acquérir  le  privilège  de  second  ordre,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires,  deux  formalités  doivent  être  rem- 
plies ;  il  faut  que  la  déclaration  d'emprunt  soit  notifiée  au 
trésor  et  inscrite  sur  ses  registres;  tant  que  cette  inscription 
n'a  pas  eu  lieu,  les  créanciers  peuvent  former  des  oppositions 
au  détriment  des  bailleurs  de  fonds  (cass.,  19  juillet  1842 
et  16  avril  1855),  et  le  bailleur  de  fonds  ne  peut  réclamer  un 
privilège  sur  la  somme  versée  si  un  débiteur  est  tombé  en 
faillite  avant  d'avoir  souscrit  la  déclaration  d'emprunt, 
(cass.,  4  décembre  1848). 

Est  régulier  le  certificat  de  non-opposition  qui  n'est  pas 
mentionné  dans  la  déclaration  authentique;  il  suffît  qu'il 
soit  produit  au  moment  de  l'inscription  sur  les  registres  de 
l'administration.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  sus-énoncé  du 
16  avril  1855. 

ns.  —  L'effet  du  privilège  de  second  ordre  est  d'assurer 
au  bailleur  de  fonds  de  tout  ou  partie  du  cautionnement, 
la  préférence  pour  le  remboursement  des  sommes  par  lui 
prêtées  au  titulaire,  sur  tous  les  créanciers  autres  que  ceux 
pour  faits  de  charge. 
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Le  sous-traitant  du  service  des  vivres  a  sur  le  cautionne- 
ment du  traitant  un  privilège  particulier  qui  l'emporte 
sur  celui  du  bailleur  de  fonds  (Angers,  25  janvier  1850, 
D.  P.,  50,  2,  86). 

179.  —  Ce  privilège  s'étend-il  aux  intérêts  produits  par  le 
cautionnement?  La  loi  ne  distingue  pas,  et  ne  pouvait  pas 
distinguer  entre  le  capital  et  les  intérêts  :  car,  puisque  le 
bailleur  de  fonds  a  prêté  le  capital,  productif  d'intérêts,  on  ne 
voit  pas  comment  il  aurait  un  privilège  sur  l'un,  et  ne  devien- 
drait qu'un  créancier  ordinaire  à  l'égard  des  autres. 

La  réserve  de  privilège  de  second  ordre,  ayant  principa- 
lement pour  objet  de  conserver  intacte  au  bailleur  de  fonds, 
sauf  l'effet  des  condamnations  pour  fait  de  charge,  la  pro- 
priété du  cautionnement,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
que  le  privilège  s'étende  aussi  bien  sur  l'accessoire  que  sur 
le  principal.  Les  créanciers  ordinaires  du  titulaire  n'ont  pas 
plus  le  droit  de  se  plaindre  de  l'une  que  de  l'autre  exception 
à  l'exercice  de  leurs  droits,  puisqu'ils  sont  avertis,  dès  l'ori- 
gine du  dépôt  du  cautionnement,  que  cette  valeur  a  fait 
l'objet  d'un  privilège  de  second  ordre,  et  par  conséquent 
qu'elle  ne  saurait  devenir  le  gage  de  leurs  créances. 

180.  —  Le  privilège  de  second  ordre  dure  autant  que 
l'affectation  du  cautionnement  à  la  garantie  du  titulaire,  i 
moins  que  le  fonctionnaire  public,  ou  le  comptable,  n'ait 
remboursé  le  bailleur  de  fonds  du  cautionnement,  avec 
déclaration  notariée  que  ce  remboursement  a  pour  objet  de 
faire  cesser  le  privilège  de  second  ordre.  Rien  n'empêche, 
en  efiet,  l'emprunteur  du  cautionnement  d'en  rembourser 
le  montant  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions;  et  lorsque 
ce  remboursement  a  été  signifié  au  trésor,  il  est  évident  que 
le  privilège  de  second  ordre  ne  doit  plus  continuer  à  sub- 
sister. 

Le  remboursement  pourrait  n'être  que  partiel,  et,  dans 
ce  cas,  le  privilège  de  second  ordre  subsisterait,  conformé- 
ment à  l'article  1"  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  sur  la 
portion  qui  resterait  appartenir  au  bailleur  de  fonds. 

181 .  —  Mais  lorsque  la  déclaration  primitivement  faite  au 
profit  du  prêteur  des  fonds  du  cautionnement  a  été  annulée 
après  remboursement  opéré  par  le  titulaire,  le  privilège  de 
second  ordre  pourrait-il  être  conféré  aux  prêteurs  posté- 
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rieiirs  des  fonds  de  ce  même  cauiiomiementy  en  faveur  des- 
quels une  nouvelle  déclaration  serait  .faite  par  le  titulaire? 

La  question  a  été  résolue  négativement  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  6  juin  1833,  confirmé  sur  l'appel 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  4  mars  1834,  malgré  les 
conclusions,  en  sens  contraire,  de  M.  l'avocat  général 
Bayeux  (Dalloz,  1834,  2,  115). 

Depuis,  la  même  cour  a  persisté  dans  sa  jurisprudence 
par  un  arrêt  du  11  juillet  1836  (1),  confirmé  lui-même  par 
un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes  du  30  mai  1838 
(Dalloz,  1838,  1,  226),  dont  les  considérants  sur  la  question 
portent  : 

ce  Attendu  que  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  a  établi  deux 
sortes  de  privilèges  sur  les  cautionnements  :  ceux  du  pre- 
mier ordre  qui  se  rattachent  aux  faits  de  charge,  ceux  du 
second  ordre  qui  appartiennent  aux  bailleurs  de  fonds  de  ces 
cautionnements  ;  —  Qu'elle  a  entendu  si  bien  restreindre  le 
bénéfice  du  privilège  de  second  ordre  aux  bailleurs  de  fonds, 
qu'elle  a  exigé  que  la  déclaration  fût  faite  à  l'instant  même 
où  on  déposait  le  cautionnement;  —  Si  plus  tard,  et  par  les 
décrets  des  28  août  1808  et  22  déc^nbre  181 2,  l'époque  où 
la  déclaration  pouvait  être  faite  a  été  changée,  au  moins  le 
législateur  n'a  rien  innové,  relativement  à  l'unique  genre  de 
prêt  qui  pouvait  donner  ouverture  au  privilège,  puisqu'il 
prescrit  qu'il  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  prêteurs  qui  appor- 
teront la  preuve  de  leur  qualité  de  bailleurs  de  fonds  du 
cautionnement  (2).  » 

La  cour  de  Bourges  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
(arrêt  du  8  mars  1844,  Sirey,  45,  2,  191). 

Dans  son  arrêt  sus-énoncé,  la  cour  de  Paris  avait  même 
décidé  que  le  transport  d'un  cautionnement  était  nul,  par  les 
motifs  suivants  :  «  Considérant  que  lors  même  que  des 
termes  de  l'affectation  du  cautionnement,  on  pourrait  induire 
que  le  sieur  B.  aurait  entendu  céder  ou  transporter  la  pro- 
priété dudit  cautionnement,  cette  cession  ou  ce  transport 
ne  serait  pas  valable  ;  qu'en  effet  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII 
porte  en  termes  exprès  que  le  cautionnement  est  affecté  par 


(  1  )  Dalloz,  1836,  2,  139. 
(2)  Dalloz,  1838,  1,  226-228. 
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second  privilège  au  remboursement  des  fonds  prêtés  pour 
tout  ou  partie  du  cautionnement,  et  subsidiairement  au  paye* 
ment  dans  Tordre  ordinaire  des  créances  particulières; 
qu'ainsi,  du  moment  où  il  n'existe  ni  faits  de  cbaj^e,  ni 
privilège  de  second  ordre,  les  créanciers  ordinaires  ne 
peuvent  être  privés  de  leur  gage,  tant  que  le  titulaire  du 
cautionnement  est  encore  pourvu  de  son  office,  ou  tant 
qu'après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  n'a  pas  retiré 
ledit  cautionnement.  » 

Cette  doctrine  est  bien  rigoureuse,  et  nous  avons  peine 
à  croire  que  telle  ait  été  l'intention  des  décrets  de 
1808  et  1812,  qui  autorisent  les  déclarations,  afin  d^acquérir 
le  privilège  de  second  ordre,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
en  se  conformant  aux  justifications  qu'ils  exigent. 

«  Si,  disait  dans  ses  conclusions  devant  la  cour  de  Paris 
en  1834,  M.  l'avocat  général  Bayeux,  l'on  peut  faire  la 
déclaration  à  une  époque  quelconque,  en  faveur  du  premier 
bailleur  de  fonds,  on  peut  la  faire  également  à  une  époque 
quelconque  pour  tous  les  autres.  Où  puiserait-on  la  diffé- 
rence? Dans  le  motif  que,  par  cette  déclaration,  le  titulaire 
assure  un  privilège  au  profit  d'un  créancier.  Mais  le  motif 
n'est-il  pas  le  même  pour  le  premier  bailleur  de  fonds?  Le 
titulaire  verse  son  cautionnement  :  un  an,  deux  ans,  dix  ans 
s'écoulent,  puis  il  vient  faire  sa  déclaration  en  faveur  d'un 
tiers.  Est-ce  que  la  présomption  n'est  pas  qu'il  était  pro- 
priétaire ou  qu'il  veut  avantager  ce  tiers?  Si  cette  déclara- 
tion est  cependant  respectée,  elle  doit  l'être  de  même  pour 
le  second  bailleur  de  fonds  qui  se  trouve  aux  droits  du 
premier  (1).  » 

Ajoutons,  ainsi  que  le  faisait  observer  M.  Dalloz,  en  sou- 
tenant devant  la  chambre  des  requêtes  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  juillet  1836,  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  déclare  un  cautionnement  incessible;  seu- 
lement, la  cession  ne  peut  nuire  ni  au  privilège  de  premier 
ordre,  ni  à  celui  de  second  ordre  (2).  Mais  en  affectant  les 
cautionnements,  après  ces  privilèges,  au  payement,  dans 
V ordre  ordinaire  des  créances  particulières  qui  seraient 


(1)  Dalloz,  1834,  2,  p.  116,  notes  1  et  2,  in  fine. 

(2)  Dalloz,  1838,  1,  227. 
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eocigibles  sur  eux,  l'article  1*'  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII 
n'interdit  nullement  le  transport  des  cautionnements  :  elle 
semble  même  admettre  qu'il  y  aura  entre  les  créanciers^ 
autres  que  ceux  pour  faits  de  charge  et  le  bailleur  de  fonds, 
des  dififérenceSy  des  motifs  de  préférence,  puisqu'elle  veut 
qu'on  les  paye  dans  Vordre  ordinaire  :  c'est-à-dire  dans 
l'ordre  admis  par  le  droit  commun,  qui  reconnaît  un  droit 
de  préférence  au  cessionnaire  dont  le  transport,  d'une  date 
certaine  antérieure,  a  été  régulièrement  signifié  avant  la 
notification  de  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Aussi,  la  cour  de  Rouen  a-t-elle  décidé,  par  arrêt  du 
27  février  1838  (1),  la  question  en  sens  contraire  à  l'arrêt 
ci-dessus,  et  nous  préférons  cette  jurisprudence  (2). 

Il  est  encore  intervenu  sur  cette  question  un  autre  arrêt 
delà  cour  de  Paris,  du  9  décembre  1852(Dalloz,  1853,2,  17), 
ainsi  conçu  : 

a  La  cour; 

«  Considérant  qu'aux  termes  delà  loi  du  25 nivôse  an  XIII, 
et  des  décrets  des  28  août  1808  et  22  décembre  1812,  le 
privilège  de  second  ordre  n'existe  qu'au  profit  du  prêteur  de 
fonds  pour  cautionnement; 

<c  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  pro- 
duits qu'en  1844,  à  l'époque  où  Grassière  a  été  nommé  avoué, 
il  a  fourni  un  cautionnement  de  10,000  francs,  dont  il  a 
touché  personnellement  les  intérêts  jusqu'en  janvier  1846; 

«  Que  si,  postérieurement ,  Grassière  a  par  acte  reçu, 
Dessagnes,  notaire  à  Paris,  le  4  février  1846,  déclaré  que 
la  somme  capitale  de  son  cautionnement  appartenait,  avec 
les  intérêts,  à  partir  du  10  janvier  précédent,  à  Coynes,  il 
n'est  produit  par  la  femme  Pointurier  aucun  autre  acte 
constatant  vente,  cession  ou  transport  de  ladite  somme,  ou 
dation  en  gage  du  cautionnement  lui-même; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  la  législation  qui  régit 
la  matière,  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  de  22  dé- 
cembre 1812  ne  peut  être  assimilée  à  un  transport  régulier, 
puisqu'elle  n'a  pour  but  que  de  réglementer  le  mode  à  suivre 
pour  obtenir  du  trésor  le  certificat  d'inscription  du  privilège 

(1)  Sirey-ViUeneuve,  38,  i,  753,  en  note. 

(2)  Voyez  dans  le  même  sens,  Dictionnsiire  de  procédure  civile,  v»  cau- 
tionnement, {  3,  n**  31  et  suivants. 
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de  second  ordre,  et  qu'elle  n*est  point  attributive  du  droit 
de  propriété;  que  cette  déclaration  ne  renferme  d'ailleurs 
aucun  des  caractères  constitutifs  d'un  transport  ou  d'un 
contrat  de  gage  ; 

ce  Considérant  que  les  expressions,  employées  dans  la 
rédaction  de  l'acte  du  4  février  1846,  ne  sont  que  la  repro- 
duction des  termes  imposés  pour  opérer  uniquement  ia  déli- 
vrance du  privilège  de  second  ordre; 

c<  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  émendant  et 
statuant  à  nouveau,  déboute  la  femme  Pointurier  de  sa 
demande  en  mainlevée  d'opposition.  » 

Il  résulte  clairement  des  considérants  de  cet  arrêt  que  le 
titulaire  a  la  faculté  de  transporter  la  propriété  de  son  cau- 
tionnement. C'est  un  point  qui  est  maintenant  admis  par  la 
jurisprudence.  (Voir  en  ce  sens  Paris,  17  avril  1845  et 
7  juin  1851  ;  —  D.  P.,  52,  2, 39.)  Jugé  également  que  le  bail- 
leur de  fonds  peut  céder  son  privilège  (Rép.,  17  nov.  1841). 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  transport  d'un  cautionnement 
ne  saurait  préjudicier  aux  privilèges  dont  ce  cautionnement 
serait  affecté  (Paris,  11  mars  1852,  Lyon.  —  30  avril  1852). 

182.  —  Le  cautionnement  fourni  en  totalité  ou  en  partie 
par  un  tiers  ne  redevient  sa  propriété  libre  et  affranchie  de 
tout  recours  pour  faits  de  charge,  qu'après  la  cessation  défi- 
nitive des  fonctions  du  titulaire,  et  même  après  les  délais 
d'affiche  exigés  des  officiers  ministériels  ;  et,  s'il  s'agît  d'un 
comptable,  après  les  justifications  que  les  comptables  doivent 
obtenir  pour  l'apurement  de  leurs  comptes,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  n'171. 

183.  —  Lorsqu'un  comptable  change  de  fonctions  et  que 
son  cautionnement  ne  lui  appartient  pas,  il  doit,  pour  pou- 
voir Taffecter  à  la  garantie  de  sa  nouvelle  gestion,  justifier 
du  consentement  du  bailleur  des  fonds,  conformément  à 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  25  septembre  1816,  et  à  l'ar- 
ticle 2  de  celle  du  25  juin  1835,  que  nous  avons  rapportés. 

184.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  faculté  de  fournir  un 
cautionnement,  avec  réserve  de  privilège  de  second  ordre, 
appartient,  aux  termes  de  la  loi  du  6  ventôse  an  XIII, 
article  2 ,  non  seulement  à  tous  les  comptables  des  fonds  ap- 
partenant à  l'État,  mais  aussi  à  tous  les  autres  comptables 
ou  préposés  des  administrations ^  ce  qui  comprend  tous  les 
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comptables  chargés  de  la  gestion  des  communes,  hospices 
et  autres  établissements  publics. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  particuliers ,  il 
est  intervenu  un  décret  du  16  septembre  1867,  portant 
que  la  moitié  de  leur  cautionnement  devra  leur  appartenir 
en  propre  (art.  3). 

185.  —  Les  lois  de  nivôse  et  de  ventôse  an  XIII  ne  sta* 
tuent  que  sur  les  cautionnements  en  numéraire.  Elles 
n'avaient  pas  à  s'occuper  des  cautionnements  en  rentes  sur 
rÉtat  ;  en  effet,  dans  les  cas  où  la  rente  est  fournie  par  un 
tiers,  ce  dernier  en  reste  titulaire,  et  il  n'y  a  que  les  créan- 
ciers pour  faits  de  charge  qui  puissent  faire  échec  à  son  droit 
de  propriété,  incompatible  avec  un  privilège  de  second  ordre. 

186.  —  Quant  aux  cautionnements  fournis  en  immeubles^ 
il  est  certain  que  notre  législation  hypothécaire  s'opposerait, 
dans  son  état  actuel,  à  ce  qu'ils  fussent  constitués  pour 
garantie  de  la  gestion  d'un  tiers,  avec  réserve  de  privilège 
de  second  ordre  au  profit  du  propriétaire  de  l'immeuble 
affecté  au  cautionnement. 

En  effet,  les  seules  personnes  privilégiées  sur  les  im- 
meubles sont  désignées  en  l'article  2103  du  Code  civil,  dont 
aucun  paragraphe  ne  peut  s'appliquer  au  propriétaire  de 
l'immeuble  obligé  au  cautionnement;  et,  d'un  autre  côté, 
comme  les  lois  spéciales  relatives  au  cautionnement  immo- 
bilier des  comptables  n'ont  pas  autorisé  le  privilège  de 
second  ordre  sur  l«s  immeubles,  on  doit  en  conclure  qu'il  ne 
peut  légalement  être  admis.  Ce  privilège  d'ailleurs  serait 
inadmissible,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  de  réserver  un 
droit  de  propriété  sur  les  valeurs  fournies  par  un  tiers  pour 
le  cautionnement  du  titulaire;  or,  en  cas  d'affectation  à  ce 
cautionnement  d'un  immeuble  appartenant  à  un  tiers,  ce^ 
tiers  conserve  son  droit  de  propriété,  sans  qu'il  ait  besoin 
d'aucune  réserve,  et  sauf  l'effet  des  condamnations  pour 
•  faits  de  charge. 

{  7  —  Actions  des  créanciers  ordinaires  sur  le  cautionnement; 

Saisies-arrêts  et  oppositions. 

187.  —  Ce  n'est  qu'après  le  payement  des  créances  pri- 
vilégiées en  premier  ordre,  pour  faits  de  charge,  et  après- 
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le  remboursement  des  fonds  prêtés,  avec  privilège  de  second 
ordre  sur  le  cautionnement,  que  les  créanciers  ordinaires 
du  titulaire  peuvent  faire  valoir  leur  droit  sur  cette  valeur 
(loi  du  25  nivôse  an  XIII,  art.  V^. 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  par  un  arrêt  du  24  avril 
1834  (1),  que  les  fonds  du  cautionnement  ne  peuvent  devenir 
l'objet  d'un  ordre  de  distribution  entre  les  créanciers  du 
titulaire,  pour  des  faits  autres  que  des  faits  de  charge, 
tant  que  le  privilège  de  second  ordre  existe  :  que  ce  pri- 
vilège n'est  en  réalité  qu'un  droit  de  propriété,  et  que  le 
défaut  de  production  du  bailleur  de  fonds  dans  un  ordre  ainsi 
ouvert,  ne  peut  le  faire  déclarer  déchu  de  son  privilège. 

Depuis  la  première  édition  de  ce  livre,  cette  jurispru- 
dence est  formellement  abandonnée.  La  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  17  juillet  1849,  a  décidé  que  le  cautionne- 
ment versé  par  un  tiers  en  garantie  de  la  gestion  d*un 
fonctionnaire  public,  ne  pouvait  le  rendre  propriétaire  ;  mais 
n'avait  pour  effet  que  de  lui  confier  le  privilège  du  second 
ordre  sur  ce  cautionnement,  conformément  à  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII,  ce  qui  revient  à  dire  que,  quelle  que 
soit  l'origine  des  fonds,  la  propriété  repose  toujours  sur  la 
tête  du  titulaire,  qu'elle  peut  devenir  matière  à  saisie  de  la 
part  de  ses  créanciers  particuliers  (voir  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  13  janvier  1875). 

C'est  par  application  du  même  principe  que  la  cour  de 
cassation  (Il  mars  1861)  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  subro- 
gation de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui  avait  désintéressé 
le  bailleur  de  fonds. 

Bien  que  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  accorde  un  privi- 
lège de  second  ordre  aux  bailleurs  de  fonds  d'un  caution- 
nement, néanmoins  toute  opposition  sur  le  titulaire,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  empêche,  jusqu'à  due  concurrence,  le 
payement  entre  leurs  mains  du  capital  et  des  intérêts  {avis 
du  Comité  des  finances ,  du  28  septembre  1824). 

Cet  avis  est  fondé  sur  ce  que  le  conservateur  des  opposi- 
tions n'est  pas  juge  des  oppositions  qui  lui  sont  signifiées, 
et  qu'il  pourrait  en  exister  pour  faits  de  charge,  dont  le 
privilège  prime  celui  des  bailleurs  de  fonds. 

(  1  )  Dalioz,  34,  2,  181. 
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Jusqu'au  jugement  de  ces  oppositions  ou  jusqu'à  leur 
mainleyée,  il  ne  peut  être  fait  aucun  payement  au  profit 
du  bailleur  de  fonds. 

188.  —  Les  réclamants  sont  admis  à  faire,  sur  les  cau- 
tionnements des  officiers  ministériels  et  des  comptables, 
des  oppositions  motivées,  soit  directement  au  trésor,  soit 
aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titu- 
laires exercent  leurs  fonctions;  savoir,  pour  les  notaires, 
commissaires-priseurs ,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  au 
greffe  des  tribunaux  civils  ;  et  pour  les  agents  de  change,  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce.  {Id. ,  art.  2,  loi  du  6  ni- 
vôse an  XIII,  art.  2). 

L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionnements, 
soit  au  trésor,  soit  au  greffe  des  tribunaux,  y  reste  déposé 
pendant  vingt-quatre  heures  pour  y  être  visé  (/d.,  art.  3). 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  12  août  1808  a  décidé  que 
les  oppositions  formées  à  la  caisse  d'amortissement  affec- 
tent le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à  échoir  des  caution- 
nements, à  moins  que  mention  expresse  ne  soit  faite  pour 
les  restreindre  au  capital  seulement;  et  que  les  oppositions 
faites  aux  greffes  des  tribunaux  ne  peuvent  valoir  que  pour 
les  capitaux,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  à  la  caisse 
d'amortissement  (aujourd'hui  le  trésor). 

Ces  règles  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur;  en  effet, 
lors  de  la  discussion  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
relatif  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  sur  les  sommes  dues 
par  l'État,  le  gouvernement  avait  proposé  que  les  opposi- 
tions sur  les  capitaux  et  sur  les  intérêts  des  cautionnements 
hissent  faites  exclusivement  entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions  au  ministère  des  finances  ;  il  les  plaçait 
ainsi  dans  les  termes  du  paragraphe  2  de  cet  article  (1). 

Mais,  sur  les  observations  de  la  commission,  la  législa^ 
tion  a  été  maintenue  et  l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
porte  textuellement,  dans  son  dernier  paragraphe  :  «  Il 
n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire 
sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements.  » 

189.  —  Dans  le  projet  de  la  même  loi,  se  trouvait  un 
article  qui  déclarait  applicable  aux  capitaux  et  intérêts  des 

(1)  Voyez  le  texte,  chap.  II. 

14 
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Cautionnements  la  prescription  de  cinq   ans»  établie  par 
l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  (1). 

Mais  la  commission ,  par  l'organe  de  M.  Dufaure,  rap* 
porteur,  a  soutenu  que  les  titulaires  de  cautionnements 
étaient  des  créanciers  d'une  espèce  particulière  qui  n'étaient 
pas  atteints,  pour  leur  capital^  par  la  prescription  quin- 
quennale établie  en  1831,  et  qui  ne  devaient  pas  y  être 
assujettis,  à  cause  de  la  nature  de  leur  créance.  La  Chambre 
des  députés  a  rejeté  l'article  du  projet,  et,  par  là,  elle  a 
décidé  deux  choses  :  1*  que  les  cautionnements  n'ont  pas 
été  frappés  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  de  1831  ; 
2*  qu'il  ne  convient  pas  de  leur  imposer  cette  règle.  Mais  il 
a  été  universellement  reconnu  que  les  intérêts  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  aux  tonnes  de  l'article  2277  du  Code  civil. 

Depuis,  le  conseil  d'État  a  décidé  par  un  arrêt  du  28  no- 
vembre 1839  (Sirey- Villeneuve  40,  II,  231,)  que  l'opposition 
pratiquée  au  trésor  sur  les  intérêts  d'un  cautionnement,  et 
rînstance  en  main  levée  qui  en  est  la  suite,  n'ont  pas  pour 
effet  de  suspendre  la  prescription  quinquennale  des  inté- 
rêts qui  court  au  profit  de  l'État. 

Nous  pensons  également  que  les  oppositions  formées  sur 
les  cautionnements  tombent  sous  le  coup  de  la  péremption 
quinquennale  édictée  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet 
1836.  Le  contraire  a  cependant  été  décidé  par  un  airèt  de 
la  cour  de  Paris,  ainsi  motivé  : 

«r  En  ce  qui  touche  l'appel  du  ministre  des  finances 
contre  les  époux  Bastion, 

<c  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  privi- 
lège ou  d'un  droit  de  préférence  à  exercer  par  un  créancier 
vîs-à-vîs  d'autres  créanciers  ; 

a  Qu'il  s'agit  uniquement  de  la  délégation  d'un  titre  de 
rente  déposé  par  un  officier  public,  comme  cautionnement 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances  ; 

«  Que  cette  délégation  qui  ne  peut  produire  son  effet  que 
pour  le  cas  éventuel  où  le  cautionnement  deviendrait  libre, 
est  un  acte  licite  et  valable  entre  les  parties,  lequel  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  les  oppositions  dont  le  capital  ou  les 
arrérages  des  rentes  sur  l'État  ne  peuvent  être  frappés  ; 

(l)Voyexlechap.XIII. 
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<(  Que  dès  lors  la  signification  de  cette  délégation  faite  au 
trésor  constituait  un  droit  au  profit  de  l'intimé,  et  que  la 
restitution  du  titre  de  rent«  ainsi  déposé  ne  pouvait  être 
effectuée  au  préjudice  de  cette  signification  ; 

«c  Considérant,  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  l'article  13  de 
la  loi  du  9  juillet  1836,  il  n'est  nullement  dérogé  aux  lois 
réglementaires  des  cautionnements  ; 

«  Que,  d'après  ces  lois,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est 
pas  opposable  ; 

«  Que  les  termes  de  l'article  13  sont  précis,  que  leur  vrai 
sens  serait  au  besoin  fixé  d'une  manière  non  moins  précise 
et  non  moins  certaine,  d'une  part,  par  la  discussion  législa- 
tive qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi,  d'autre  part,  par  Tinter- 
prétsition  qui  lui  a  été  donnée  dans  des  actes  officiels  par 
l'administration  même  des  finances; 

«  Adoptant  au  besoin  les  motifs  des  premiers  juges....  » 

Les  actes  officiels  émanés  de  l'administration  des  finances, 
auxquels  il  est  fait  allusion  dans  les  considérants  de  cet  arrêt 
consistent  uniquement  dans  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  !•' juillet  1847,  mentionnée  dans  une  instruc- 
tion de  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines du  12  dudit  mois.  Cette  instruction  porte  qu'une 
opposition  formée  sur  le  cautionnement  d'un  huissier  pour 
le  payement  d'amendes  de  contravention,  et  déclarée  valide 
par  un  jugement  du  12  décembre  1832,  n'a  pas  été  frappée 
de  déchéance,  à  défaut  de  renouvellement  dans  l'année  de 
la  publication  de  la  loi  de  1836. 

Mais  il  importe  de  faire  connaître  que  la  décision  minis- 
térielle du  !•' juillet  1847,  rendue  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  sans  concert  préalable  avec 
les  représentants  du  trésor  public,  a  été  rapportée  par  une 
autre  décision  portée  à  la  connaissance  des  préposés  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  par  une  instruction  du 
30  novembre  1849  quenous  croyons  devoir  reproduire  ici  : 

«  Conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
transcrite  dans  les  instructions  générales  n**  1520  et  1548, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
l'État  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  entre  les  mains 
des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les 
ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés,  et  en  celles  du  con- 
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servateur  des  oppositions,  au  ministère  des  finances,  pour 
les  payements  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  centrai  d« 
trésor  public.  » 

Cependanti  une  disposition  finale  du  même  article  13, 
portant  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppo- 
sitions à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionne- 
ments, on  doit  en  conclure,  comme  l'a  fait  rinstruction  gé- 
nérale du  12  juillet  1847,  n*  1789,  que  les  oppositions  sur 
les  cautionnements  des  officiers  publics,  des  comptables  et 
préposés  des  administrations  peuvent  toujours  être  faites, 
soit  directement  au  trésor  public  (bureau  des  oppositions}, 
soit  aux  greffes  des  tribunaux,  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions. 

Mais  les  effets  des  oppositions  faites  sur  les  cautionne- 
ments sont  différents,  suivant  qu'elles  ont  eu  lieu  aux  greffes 
des  tribunaux  ou  au  trésor  public. 

D'une  part,  les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribu- 
naux n'arrêtent  que  les  remboursements  des  capitaux,  tan- 
dis que  celles  faites  au  trésor  public  affectent  le  capital  et 
les  intérêts  du  cautionnement  conformément  à  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  18  juillet  1807,  approuvé  le  12  août  suivant. 

D'autre  part,  les  effets  des  oppositions  faites  aux  greffes 
des  tribunaux  n'ont  point  été  limités  dans  leur  durée  par  la 
loi  du  9  juillet  1836,  mais  il  en  est  autrement  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  les  cautionnements  faites  au  trésor 
public.  Leur  effet  se  trouve  limité  par  les  dispositions  géné- 
rales des  articles  14  et  15  de  cette  loi,  conçus  en  ces 
termes  : 

«  Art.  14.  —  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  si- 
gnifications n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à 
compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans 
ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes  traités  oujuge- 
ments  intervenus  sur  lesdites  oppositions  et  significations. 

«  En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  des  registres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites,  et  ne  seront  pas 
comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la 
loi  du  19  février  1802  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du 
18  août  1807. 

«  Art.  15.  -—  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significa- 
tions de  cession  ou  transport  et  toutes  autres  faites  jusqu'à 
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ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrôter  le  payement  des  sommes 
dues  par  l'État,  devront  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi  et  conformé* 
ment  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites  :  faute  de  quoi 
elles  resteront  sans  effet,  et  seront  rayées  des  registres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites.  » 

Cette  distinction,  quant  à  la  durée  de  l'effet  des  oppo- 
sitions sur  les  cautionnements,  suivant  qu'elles  ont  eu  lieu 
aux  greffes  des  tribunaux  ou  au  trésor  public,  a  été  faite  par 
une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  du  19  octobre 
dernier.  Elle  repose  non  seulement  sur  le  texte  absolu  des 
articles  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  s'applique 
indistinctement  à  toutes  les  oppositions  inscrites  sur  les 
registres  du  trésor  public,  mais  elle  est  justifiée,  en  outre, 
p  ar  les  motifs  de  cette  loi,  dont  le  but  a  été  de  détruire 
l'abus  résultant  de  la  conservation  trop  prolongée  d'actes 
dont  la  multiplicité  devenait  un  embarras  et  une  cause  d'er- 
reurs dans  le  service  de  la  trésorerie. 

Les  préposés  prendront  pour  règle  cette  nouvelle  déci- 
sion, qui  restreint  le  sens  et  la  portée  de  cette  décision  du 
1*' juillet  1847,  transmise  par  l'instruction  générale  n*  1789. 

Cette  instruction  nous  parait  contenir  la  véritable  inter- 
prétation de  la  loi.  En  effet  si  l'on  se  reporte  à  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  au  sujet  de  l'article  13 
de  cette  loi,  on  constate  que  le  principe  de  la  péremption 
quinquennale  des  oppositions  faites  au  trésor  n'a  été  l'objet 
d'aucune  contestation.  La  rédaction  qui  avait  d'abord  été 
adoptée  par  la  commission  indiquait  clairement  l'intention 
du  législateur.  Les  articles  13  et  14  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  13.  —  Toutes  saisies-arrêts  et  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'État,  toutes  significations  de  cession  ou 
transport  desdites  sommes  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d'en  arrêter  le  payement,  devront  être  faites  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  des- 
quels les  ordonnances  ou  mandats  seront  délivrés. 

«  Néanmoins  à  Paris  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer 

la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  public,  elles  devront 
être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

«  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 
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«  Les  saisies-an^êts,  oppositions  et  significations  pour  les 
capitaux  et  intérêts  de  cautionnement  en  numéraire  se- 
ront faites  ou  entre  les  m.ains  du  conservateur  des  oppo^ 
sitions  au  ministère  des  finances  ou  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement  du  lieu  où  le  titulaire  à  cautionnement 
exerce  ses  fonctions. 

«  Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositions  et  significations  faites  à  toutes  autres  personnes 
que  celles  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  14.  —  Les  dites  saisies-arrêts ,  oppositions  et  signi- 
fications n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter 
de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai « 

Il  est  bien  évident  que  ces  mots  :  «  lesdites  saisies-arrôts  » 
s'appliquaient  à  toutes  les  oppositions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 13,  c'est-à-dire  à  celles  formées  sur  les  cautionnements, 
aussi  bien  qu'à  celles  concernant  les  autres  sommes  dues  par 
l'État. 

Mais  ce  texte  ne  tenait  pas  compte  de  l'avis  du  conseil 
d'État  du  18  juillet  1807,  approuvé  le  12  août  suivant, 
d'après  lequel  les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribu- 
naux n'arrêtent  que  le  payement  des  capitaux  de  cautionne- 
ment, les  intérêts  ne  pouvant  être  saisis  qu'en  vertu  d'un 
acte  signifié  au  conservateur  des  oppositions  à  Paris.  Le 
ministre  des  finances  protesta  contre  l'abrogation  de  cet 
avis  qui  a  force  de  loi;  il  fit  remarquer  que  cette  abrogation 
obligerait  chaque  comptable,  chaque  officier  ministériel  à 
produire  à  chaque  payement  d'intérêts  de  cautionnement 
deux  certificats  de  non-opposition,  l'un  du  greffe  du  tribunal 
de  sa  résidence,  l'autre  du  conservateur  des  oppositions.  La 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  se  rendit  à  ces  obser- 
vations, elle  remplaça  la  disposition  sus-énoncée  relative 
aux  cautionnements,  par  cette  clause,  qui  est  devenue  le 
quatrième  paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  : 

«  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à 
faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnements.  » 

S'appuyant  sur  ces  termes  qui  pèchent  peut-être  par  trop 
de  généralité,  on  a  soutenu  que  la  péremption  ne  s'appliquait 
pas  aux  oppositions  sur  cautionnements,  qui  restaient  en 
dehors  de  la  loi  ;  mais  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
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Chambre  des  pairs  ne  permet  pas  de  s'en  tenir  à  cette 
opinion.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  dans  le  texte  pri- 
mitif, la  péremption  quinquennale  édictée  par  l'article  14 
atteignait  sans  aucun  doute  toutes  les  oppositions  indistinc- 
tiyement.  Or,  personne  n'a  eu  la  pensée  de  restreindre  la 
partie  de  cet  article,  en  modifiant  un  paragraphe  de  l'article 
précédent.  Cette  modification  a  été  inspirée  par  le  désir  de 
tenir  compte  des  nécessités  du  service.  Elle  signifie  seule- 
ment que  les  oppositions  sur  les  cautionnements  continuent 
à  pouvoir  être  faites,  soit  aux  greffes  des  tribunaux,  soit  au 
conservateur  des  oppositions,  et  que  ces  dernières  arrêteront 
seules,  comme  par  le  passé,  le  payement  des  intérêts. 

Au  surplus,  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  d'excepter 
de  la  péremption  quinquennale  les  oppositions  sur  caution- 
nements, il  n'aurait  pas  manqué  de  reproduire  la  môme 
exception,  lorsqu'il  a  étendu  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations l'application  des  articles  14  et  15  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1836  :  or,  l'article  11  de  la  loi  du  ISjuillet  1837  ne  contient 
aucune  restriction  à  cet  égard,  et  il  est  applicable  au  contraire 
à  toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consignations,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la  cour  de  Paris  n'a 
pas  admis  la  péremption  des  oppositions  formées  sur  un 
cautionnement.  Il  convient  toutefois  de  constater  qu'elle  a 
statué  au  sujet  d'une  opposition  sur  un  cautionnement  en 
rentes.  Or,  si  la  loi  du  9  juillet  1836  s'applique  à  toutes  les 
oppositions  sur  les  sommes  à  payer  par  l'Etat,  il  est  plus 
douteux  qu'elle  régisse  celles  qui  sont  formées  à  la  remise 
ou  au  transfert  d'un  titre.  Nos  critiques  portent  donc  plutôt 
sur  les  considérants  de  l'arrêt  que  sur  l'arrêt  lui-même. 

Dans  le  sens  du  système  qua  nous  adoptons,  le  tribunal 
civil  de  Versailles  a  rendu  le  12  juin  1879  {voir  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  1*'  juillet  suivant)  un  jugement  dont 
nous  extrayons  les  considérants  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  toutes 
les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  sur  les  sonunes 
dues  par  l'État  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  de 
leur  date,  si  elles  n'ont  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  et 
doivent  être  rayées  d'office  des  registres  sur  lesquels  elles 
avaient  été  inscrites; 
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ce  Attendu  que  la  circulaire  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement du  22  juillet  1847,  qui  est  invoquée  par  Gué- 
rault  et  qui  parait  disposer  que  les  articles  14  et  15  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  ne  s'appliqueraient  point  aux  saisies- 
arrêts  sur  les  cautionnements  9  ne  saurait  faire  échec  à 
la  loi....  » 

190.  —  Nous  ayons  expliqué  que  le  titulaire  du  caution- 
nement pouvait  céder  et  transporter  les  fonds  de  ce  caution- 
nement à  un  tiers. 

Dans  ce  cas,  et  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu  en  forme 
de  déclaration,  ainsi  que  les  décrets  de  1808  et  1812  l'auto- 
risent pour  le  transfert  du  privilège  de  second  ordre,  la 
cession  devrait  être  faite  par  acte  authentique,  ou  par  acte 
sous  signature  privée,  ayant  date  certaine,  et  sa  notification, 
revêtue  du  visa  du  trésor,  serait  nécessaire  pour  saisir  le 
cessionnaire  et  lui  donner  un  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  postérieurs. 

191.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'un  cautionnement  en  rentes 
sur  l'État,  les  oppositions  des  créanciers  ordinaires,  et  les 
significations  de  transport  des  cessionnaires  ne  seraient  pas 
admises  ;  parce  que  les  rentes  sur  l'État,  déposées  à  titre  de 
cautionnement,  ne  perdent  pas,  par  ce  dépôt,  leur  caractère 
d'insaisissabilité  pour  toutes  créances,  autres  que  celles 
résultant  des  condamnations  pour  faits  de  charge  que  peut 
encourir  le  titulaire  (1). 

D'un  autre  côté,  le  transfert  de  la  rente  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  relatives  à  la 
dette  inscrite,  la  cession  ou  le  transport  consenti  de  toute 
autre  manière  ne  serait  plus  recevable. 

Cependant  le  titulaire  de  la  rente  pourrait  afiecter  son 
titre  à  un  nantissement  qui  ne  produirait  un  effet  utile 
qu'après  la  libération  intégrale  et  complète  du  comp- 
table (2). 

192.  —  Les  cautionnements  en  immeubles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'oppositions,  comme  ceux  fournis  en  numé- 
raire :  mais  les  condamnations  obtenues  contre  un  titulaire  de 
cautionnement  immobilier  auraient  pour  effet  de  donner  aux 

(!)  Arrôt  de  Paris,  25  juin  1832,  Dalloz,  1838,  IL  62. 
(2)  Arrêt  de  Paris,  7  juin  1851,  D.  P.,  52,  n,  39. 
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créanciers  qui  les  auraient  obtenues,  si  elles  étaient  inscrites 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  affectés 
au  cautionnement,  un  droit  de  privilège  qui,  suivant  la  date 
de  cette  inscription,  leur  assurerait  un  rang  de  préférence, 
et,  dans  tous  les  cas,  les  autoriserait  à  poursuivre  Texpro- 
pHation  des  immeubles  affectés  au  cautionnement,  ainsi  que 
nousTavons  expliqué. 

193.  —  Une  question  fort  controversée  est  celle  de 
savoir  si  les  créanciers  ordinaires  d'un  cautionnement  en 
numéraire  peuvent,  par  suite  de  saisies-arrêts  pratiquées  au 
trésor,  faire  verser  entre  leurs  mains,  par  voie  de  distribution 
par  contribution  le  cautionnement  saisi  avant  toute  cessa- 
tion de  fonctions.  MM.  Roger  {Traité  de  la  saisie-arrêty 
n**  330  et  331),  et  Bioche  et  Goujet  {Dict  de  proc.,  V  eau- 
tionnementy  n'  26),  se  prononcent  pour  l'affirmative,  en  se 
fondant  sur  le  principe  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
saisissables  par  ses  créanciers  à  moins  d'une  disposition 
spéciale.  On  peut  soutenir  en  effet,  que  d'une  part  le  droit 
commun  ne  met  aucun  obstacle  à  la  distribution  du  caution- 
nement aux  créanciers  ordinaires  du  titulaire,  et  que  la 
législation  spéciale  sur  la  matière  ne  s'y  oppose  pas  davan- 
tage. Car  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  après  avoir  affecté 
les  cautionnements  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  pour  faits  de  charge,  par  second  privilège, 
au  remboursement  des  bailleurs  de  fonds,  les  affecte  subsi- 
diairement  au  payement,  dans  l'ordre  ordinaire,  des  créances 
particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux.  La  loi  ne  subor- 
donne pas  ce  payement  ou  l'exigibilité  des  créances  ordi- 
naires à  la  cessation  des  fonctions  des  titulaires,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  ni  condamnation  pour  faits  de  charge,  ni 
privilège  de  second  ordre.  D'où  résulte  la  pensée  manifeste 
que  le  payement  des  créances  ordinaires  exigibles  doit  avoir 
lieu  de  suite. 

Agir  autrement  serait  exposer  les  créances  ordinaires  aux 
plus  grands  inconvénients  ;  ainsi,  par  exemple,  les  héritiers 
de  la  femme  d'un  titulaire  de  cautionnement  pourraient  bien 
faire  fixer  le  montant  des  reprises  de  leur  auteur,  mais  ils 
ne  pourraient  pas  exiger,  sur  le  cautionnement  en  numé- 
raire, le  remboursement  de  ces  reprises,  qui  priment  les 
autres  créances  postérieures  au  mariage;  et  ils  seraient 
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même  exposés  à  perdre  une  partie  des  intérêts  ;  puisque,  à 
supposer  qu'on  les  admit  par  préférence,  dans  la  distribu- 
tion des  intérêts  du  cautionnement,  ce  qui  est  contestable, 
ils  ne  recevraient  toujours  que  3  p.  100  de  l'État,  au 
lieu  du  taux  plus  élevé  qu'ils  auraient  pu  se  procurer  en  dis- 
posant, à  leurs  risques  et  périls,  du  capital  remboursé.  — 
Après  tout,  les  créanciers  pour  faits  de  charge,  s'il  en  sur- 
venait, n'ont  rien  à  redouter  du  remboursement  du  caution- 
nement effectué  aux  créanciers  ordinaires  :  en  effet,  le 
payement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII  (1).  Par  conséquent,  les  créanciers  pour 
faits  de  charge,  s'il  y  en  a,  sont  avertis,  et  s'ils  veulent 
former  des  oppositions  au  remboursement  des  créances 
ordinaires,  ce  remboursement  ne  peut  être  fait  au  préjudice 
de  leur  privilège. 

Mais  le  système  contraire  auquel  nous  nous  rallions  est 
enseigné  par  MM.  Persil,  Rolland  de  ViUargues  etThomine 
Desmazures,  et  11  s'appuie  sur  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Bordeaux  des  18  et  25  avril  1833. 

On  peut  même  dire  que  la  jurisprudence  est  fixée  dans 
ce  sens  et  citer  à  l'appui  de  cette  assertion  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Bourges,  des  14  juillet  1851  et  5  juin  1852. 
(D.  P.,  52,  2,  72  et  54,  2,  125.) 

«  Considérant,  est-il  dit  dans  l'arrêt  du  14  juillet  1851, 
que  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  établit,  pour  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  pour  faits  de 
charge  un  privilège  de  premier  ordre  dont  l effet  ne  peut 
être  connu  qu'après  la  cessation  des  fonctions  de  Voffi^ 
cier  ministériel;  que  jusqu'à  ce  moment  sans  doute,  le 
cautionnement  ne  constitue  qu'une  créance  éventuelle  au 
respect  des  créanciers  ordinaires,  mais  que  ce  caractère 
d'éventualité  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ces  derniers  exer- 
cent sur  elle  tous  les  droits  que  peut  conférer  une  saisie- 
arrêt  et  ne  puissent  obtenir  la  saisie  de  la  créance,  sous  la 
condition  d'attendre,  pour  la  délivrance  des  deniers, 

(1)  Voyez,  en  ce  sens,  M.  Pigeau,  Comm,  sur  le  proc.  civ.,  2,  151-152,  et 
Bioche  et  Gouyet,  DicL  deprocéd,,  y  distribution  par  contribution,  p.  555, 
n*  138. 
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l'époque  où  il  sera  certain  qu'aucun  privilège  ne  doit  se 
produire.  » 

L'arrêt  du  5  juin  1852  n'est  pas  moins  affirmatif  sur  ce 
point  :  «  Considérant  que  le  cautionnement  des  officiers 
ministériels  est  particulièrement  affecté  à  la  garantie  des 
faits  de  charge^  et  ne  peut  être  attribué  à  un  créancier  pour 
toute  autre  cause  durant  V exercice  du  titulaire;  que  les 
intérêts  sont  seuls  saisissables,  et  que  la  saisie  ne  peut  avoir 
d'effets,  quant  au  capital,  qu  après  la  cessation  des  fonctions 
du  débiteur  saisi.  » 

En  vain  objecterait-on  que  quatre  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  11  juin  1811,  1"  juin  1814,  26  mars  1821 
et  4  février  1822,  ont  autorisé  la  régie  à  prélever  des 
amendes,  des  frais  et  des  droits  d'enregistrement  sur  des 
cautionnements  d'officiers  ministériels  ;  on  soutiendrait  avec 
raison  que  la  cour  suprême  n'a  pu  donner  gain  de  cause  à 
l'administration  de  l'enregistrement,  qu'en  faisant  rentrer 
les  amendes  et  frais  dans  la  classe  des  faits  de  chaîne  ;  nous 
avons  démontré  au  numéro  169  que  cette  théorie  était  aujour- 
d'hui abandonnée,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  objection. 

En  résumé,  le  cautionnement  est  une  garantie  pour  tous 
les  faits  de  charge  qui  peuvent  survenir  pendant  la  durée 
des  fonctions  du  titulaire  ;  par  conséquent,  il  n'est  pas  libre 
dans  les  mains  de  ce  dernier,  et  pendant  que  celui-ci  est  en 
fonctions,  ses  créanciers  ne  peuvent  le  détourner  de  l'affec- 
tation spéciale  qu'il  a  reçue  de  la  loi. 

Ce  système  est  d'ailleurs  conforme  à  l'article  33  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  ainsi  conçu  :  «  Le  cautionnement 
sera  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  les  titulaires  par  suite  de  Vexercice  de 
leurs  fonctions.  Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le 
montant  du  cautionnement  aura  été  employé,  le  notaire 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionne- 
ment ait  été  rétabli.  » 

194.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  controverse  sur  ce  point,  en  ce 
qui  concerne  les  cautionnements  en  rentes  sur  l'État,  puis- 
qu'elles ne  sont  susceptibles  ni  d'être  saisies,  ni  d'être  trans- 
férées à  la  requête  des  créanciers  ordinaires  :  la  législation 
sur  la  dette  publique  s' opposant  à  la  saisie  des  rentes  et  à 
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leur  transfert  qui  ne  peut  être  fait  que  dans  la  forme  autorisée 
par  les  lois  spéciales  sur  la  dette  inscrite. 

195.  —  L'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  VIII  porte 
que  tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés, 
au  payement  de  son  cautionnement,  ne  pourra  continuer 
Texercice  de  ses  fonctions,  sous  peine  de  destitution,  s'il  est 
employé  des  régies  et  administrations  et,  quant  aux  notaires, 
d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  somme  fixée  pour  le 
cautionnement,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  égale 
au  montant  du  cautionnement.  Comme  la  loi  du  7  ventôse 
an  VIII  a  été  rendue  applicable,  par  l'article  97  de  celle  du 
25  ventôse  suivant,  à  tous  les  greffiers,  avoués  et  huissiers 
établis  en  vertu  de  cette  dernière  loi,  il  n'est  pas  douteux 
que  ces  officiers  ministériels  soient  soumis  aux  pénalités 
portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse.  Elles  seraient 
encourues  si,  par  suite  de  condamnation  pour  faits  de  charge, 
le  cautionnement  venait  à  être  distribué  en  totalité  ou  en 
partie  aux  créanciers  du  titulaire,  et  que  ce  dernier  ne  Veut 
pas  immédiatement  remplacé  ou  complété,  afin  de  pouvoir 
continuer  ses  fonctions.  Le  cautionnement  étant  la  condition 
imposée,  à  titre  de  garantie  publique,  à  l'exercice  des  fonc- 
tions, il  en  résulte  que  la  fonction  ne  peut  être  exercée, 
lorsque  la  condition  n'est  pas  remplie,  et  par  conséquent, 
la  destitution  est,  dans  ce  cas,  la  peine  encourue  par 
tous  les  titulaires  d'emplois  ou  de  fonctions  assujettis  à 
l'obligation  du  cautionnement.  Mais  l'amende  est  une  peine 
spéciale  qui  ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  officiers 
ministériels  auxquels  une  loi  expresse  a  infiigé  cette  punition 
pour  avoir  exercé  leurs  fonctions  sans  cautionnement  préa- 
lable ou  complet.  Les  agents  de  change  n'étant  soumis  par 
la  loi  du  25  ventôse  an  IX  à  aucune  amende,  en  ce  cas,  ne 
seraient  donc  passibles  que  de  la  destitution.  Car  il  est  à 
remarquer  que  l'article  8  de  la  même  loi  qui  défend,  sous 
peine  d'une  amende,  qui  est  au  plus  du  sixième  du  caution- 
nement des  agents  de  change,  et  au  moins  du  douzième,  à 
tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouverne- 
ment d'exercer  les  fonctions  d'agents  de  change,  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  investies 
de  ces  fonctions. 
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I  YU.  —  Remboursement  des  cautionnements  en  numéraire  des  officiers 
ministériels  et  des  comptables;  —  Affranchissement  des  inscriptions  de 
rentes  sur  TÊtat  données  en  cautionnement;  —  Libération  des  immeu- 
bles affectés  aux  cautionnements  des  comptables;  —  Consignation  des 
cautionnements  non  remboursés. 

1%.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  cautionnements  en  numéraire  fournis  par  les 
officiers  ministériels,  sont  indiquées  dans  les  articles  5,  6  et 
7  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  que  nous  avons  rapportés. 

Nous  allons  les  retracer  succinctement,  en  indiquant  éga- 
lement les  autres  conditions  exigées  et  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées dans  cette  loi. 

Toutes  les  fois  qu'un  officier  ministériel  cesse  ses  fonc- 
tions,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  doit,  avant  de 
demander  le  remboursement  de  son  cautionnement,  déclarer 
cette  cessation,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance,  s'il  s'agit  d'un  avoué  ou  greffier  de  première  ins- 
tance, soit  devant  la  Cour  d'appel,  pour  les  greffiers  et 
avoués  à  la  cour  d'appel,  soit  même  à  la  cour  de  cassa- 
tion, pour  les  avocats  à  la  cour  de  cassation;  et  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  s'il  s'agit  des  agents  de  change, 
courtiers  et  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  :  cette 
déclaration  est  affichée,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  pendant  trois  mois. 

De  plus,  les  agents  de  change  sont,  en  outre,  tenus  de 
faire  afficher  cette  déclaration  à  la  bourse  près  de  laquelle 
ils  exercent  leurs  fonctions.  L'accomplissement  de  cette 
formalité  est  constaté  par  le  certificat  du  syndic  de  la  bourse. 

Le  titulaire  doit  produire  en  outre  : 

1**  Le  certificat  d'inscription  de  son  cautionnement;  à  son 
défaut,  une  déclaration  faite  sur  papier  timbré,  dûment 
légalisée,  portant  qu'il  est  adiré,  que  l'on  renonce  à  s'en 
prévaloir,  et  qu'on  s'engage  à  le  renvoyer  à  l'administration 
dans  le  cas  où  il  serait  retrouvé  ; 

2^  Un  certificat  du  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  titulaire  exerçait  ses  fonctions,  certificat  visé  par 
le  président,  et  constatant  que  la  déclaration  prescrite  a  été 
affichée  pendant  le  délai  fixé  ;  que,  pendant  cet  intervalle, 
il  n'a  été  prononcé  contre  le  titulaire  aucun  condamnation 
pour  fait  de  charge,  et  qu'il  n'a  été  formé  aucune  opposition 
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au  greffe  du  tribunal,  ou  qu'elles  ont  été  levées.  (Loi  du 
25  nivôse  an  XIII,  art.  5,  6  et  7.) 

De  plus,  les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  et  les  avoués 
à  la  cour  d'appel  doivent  également  produire,  indépendam- 
ment du  certificat  délivré  aux  premiers  par  le  greffier  en 
chef  de  la  cour  de  cassation,  et  de  celui  délivré  aux  seconds 
par  le  greffier  de  la  cour  d'appel,  un  certificat  de  non- 
opposition  du  greffier  du  tribunal  civil  de  leur  résidence. 

Le  réclamant  joint  à  ces  pièces  une  lettre  de  demande  en 
remboursement  adressée  au  ministre  des  finances,  énonçant 
les  pièces  produites,  et  indiquant  le  département  et  l'arron- 
dissement où  devra  s'effectuer  le  remboursement. 

Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  doivent  en 
outre  rapporter  un  certificat  de  quitits  ou  libération  du  pro- 
duit des  ventes  dont  ils  ont  été  chargés.  Aux  termes  du 
décret  du  24  mars  1809,  ce  certificat  est  délivré  par  leur 
chambre,  sur  le  vu  des  quittances  des  produits  de  leurs 
ventes,  ou  du  récépissé  de  la  caisse  des  consignations,  pour 
les  sommes  versées  par  eux  à  cette  caisse  ;  le  certificat  est 
visé  par  le  procureur  de  la  République  du  tribunal  du 
ressort. 

L'ordonnance  du  22  août  1821  a  tracé  les  règles  à 
suivre  par  les  huissiers  et  commissaires-priseurs,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  faire  les  justifications  exigées  pour  obtenir  le 
certificat  de  quitus;  en  voici  le  texte  : 

«  Louis,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que, 
dans  plusieurs  circonstances,  les  commissaires-priseurs  et 
les  huissiers  étaient  hors  d'état  de  faire,  après  un  long 
exercice,  les  justifications  nécessaires  pour  obtenir  le  certi- 
ficat de  quitrj^  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809,  à  l'efifet 
de  recevoir  le  remboursement  de  leurs  cautionnements  ;  vu 
la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  les  décrets  des  25  septembre  1806 
et  24  mars  1809,  notre  ordonnance  du  9  janvier  1818;  vou- 
lant concilier  les  droits  acquis  aux  tiers  intéressés  sur  les 
cautionnements  des  officiers  ministériels,  et  ceux  de  ces 
mêmes  officiers  à  en  être  remboursés,  lorqu'après  une 
publicité  suffisante  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  il  ne 
survient  aucune  opposition;  —  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  notre  conseil  d'État 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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«  Article  l*'.  —  Lorsque  les  commissaires-prisears  ou 
huissiers  auront  cessé  leurs  fonctions,  et  que  les  titulaires, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  seront  dans  l'impossibilité 
de  représenter  toutes  les  pièces  comptables  nécessaires  pour 
obtenir  le  certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars 
1809,  les  chambres  de  discipline  dont  les  titulaires  dépen- 
daient, ou  le  procureur  du  roi  du  ressort,  dans  les  cas  pré- 
vus par  notre  ordonnance  du  9  janvier  1818,  constateront 
cette  impossibilité  et  en  déduiront  les  motifs  :  les  chambres 
de  discipline,  par  une  délibération,  et  le  procureur  du  roi, 
dans  un  avis  donné  sur  la  demande  des  titulaires,  de  leurs 
ayants  cause,  ou  de  leurs  créanciers. 

«  Art.  2.  —  Dans  le  cas  prévu  en  l'article  ci-dessus,  la 
déclaration  de  cessation  de  fonctions  devra,  outre  l'affiche 
prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  être 
insérée,  à  la  poursuite  du  titulaire  ou  de  ses  ayants  droit, 
pendant  chacun  des  trois  mois  que  durera  ladite  affiche, 
dans  un  des  journaux  imprimés  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement du  tribunal,  ou  à  défaut,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

«  Art.  3.  —  Le  certificat  des'^  chambres  de  discipline  ou 
deâT  procureurs  du  roi,  attestant  l'accomplissement  des  for- 
malités, réglées  par  les  articles  précédents,  tiendra  lieu  du 
certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809. 

«  Art.  4.  —  A  l'avenir,  les  commissaires-priseurs  et  les 
huissiers  seront  admis  à  faire  régler,  chaque  année,  parleur 
chambres  de  discipline,  et,  à  défaut  de  chambre  de  disci- 
pline, par  le  procureur  du  roi  du  ressort,  le  compte  de  leur 
gestion  antérieure. 

«  Ce  règlement  de  compte,  qui  ne  pourra  porter  aucun 
préjudice  aux  droits  des  tiers  intéressés,  aura  pour  effet  de 
décharger  les  titulaires  de  l'obligation  de  représenter,  lors 
de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  pour  tout  le  temps  com- 
pris audit  règlement,  le  certificat  de  quitus  prescrit  par  le 
décret  du  24  mars  1809.  » 

197.  —  Lorsque  la  demande  de  remboursement  du  cau- 
tionnement est  adressée  par  les  héritiers  du  titulaire,  les 
héritiers  sont  tenus,  en  outre  des  justifications  ci-dessus 
prescrites,  de  fournir  un  certificat  de  propriété  constatant 
leurs  noms,  prénoms,  domiciles,  la  qualité  en  laquelle  ils 
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procèdent  et  possèdent,  Tindication  de  leurs  portions  dans 
le  cautionnement  à  rembourser,  et  l'époque  de  leur  jouis- 
sance (décret  du  18  septembre  1806,  art.  1*0- 

Ce  certificat  est  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  mi- 
nute, lorsqu'il  y  a  inventaire,  partage  et  autre  acte  public 
de  transmission  à  titre  gratuit  ;  à  défaut  d'inventaire,  il  faut 
faire  constater  la  qualité  des  héritiers  par  un  acte  de  noto- 
riété, passé  en  minute,  et  en  vertu  duquel  le  notaire  qui  Ta 
reçu  délivre  le  certificat  de  propriété. 

L'acte  de  notoriété  peut  être  reçu  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  dans  ce  cas,  le  certi- 
ficat de  propriété  peut  être  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur 
l'attestation  de  deux  témoins. 

Lorsque  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  cautionnement 
est  constatée  par  un  jugement,  le  certificat  est  délivré  par 
le  greffier  dépositaire  de  la  minute  du  jugement  (même  dé- 
cret). 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  s'applique  aux  cautionne- 
ments des  officiers  ministériels. 

198.  —  Quant  à  ceux  des  comptables,  la  loi  du  2  ventôse 
an  XIII,  articles  15  et  19,  et  l'ordonnance  du  27  septembre 
1820,  avaient  tracé  les  formalités  à  observer  et  les  conditions 
à  remplir  pour  en  obtenir  le  remboursement  ;  mais  ces  dis- 
positions ont  été  modifiées  par  l'ordonnance  du  22  mai  1825 
que  nous  croyons  utile  de  rapporter. 

<c  Charles,  etc  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre 
dernier  ; 

«  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  21  février  1805  (2  ventôse 
an  XIII)  relatives  aux  remboursements  des  cautionnementâ 
fournis  par  les  receveurs  des  finances,  ainsi  que  l'ordon- 
nance royale  du  27  septembre  1820  ; 

«  Considérant  que  les  deux  portions  de  cautionnement 
dont  cette  loi  autorise  la  restitution  avant  l'apurement  défi- 
nitif des  comptes,  représentent  les  deux  tiers  du  cautionne- 
ment total  ; 

«  Considérant  que  l'ordre  introduit  dans  la  comptabilité 
publique  présente  des  garanties  qui  permettent  de  faire 
jouir  tous  les  comptables  soumis  à  la  juridiction  de  notre 
cour  des  comptes,  des  avantages  que  la  loi  accorde  aux  re- 
ceveurs des  finances  pour  le  retrait  de  leur  cautionnement. 
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et  qui  ont  déjà  été  accordés,  en  partie,  aux  agents  de  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes,  par  l'ordonnance 
royale  du  8  septembre  1815; 

«  Voulant  fixer  d'une  manière  uniforme  les  règles  à  suivre 
pour  le  remboursement  des  cautionnements  des  comptables 
qui  ne  sont  pas  soumis  directement  à  la  juridiction  de  notre 
cour  des  comptes,  et  les  justifications  à  obtenir  par  les  comp- 
tables pour  obtenir,  conformément  à  notre  ordonnance  du 
14  février  1816,  la  compensation  du  cautionnement  d'une 
gestion  terminée  avec  celui  d'une  autre  gestion  qui  serait 
confiée  au  même  comptable  ; 

<c  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

«  Article  1".  —  Conformément  à  la  loi  du  21  février  1805 
(2  ventôse  an  XIII)  et  à  l'ordonnance  du  27  septembre  1820, 
tous  les  comptables  des  finances  qui  sont  justiciables  de 
notre  cour  des  comptes,  et  qui  cesseront  leurs  fonctions,  pour- 
ront, avant  l'apurement  définitif  de  leur  comptabilité,  obtenir 
le  remboursement  des  deux  tiers  du  cautionnement  par  eux  fait 
ennuméraire,  lorsqu'ils  auront  remis  au  ministre  des  finances 
le  dernier  compte  de  leur  gestion,  et  que  la  vérification  de 
ce  compte  et  de  leurs  écritures  n'aura  fait  reconnaître  aucun 
débet  à  leur  charge. 

<c  Le  surplus  du  cautionnement  pourra  aussi  être  immé- 
diatement remboursé,  s'il  est  fourni,  en  remplacement  de 
cette  dernière  partie,  un  cautionnement  équivalent  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sur  l'État. 

«  Art.  2.  —  Les  demandes  formées  en  vertu  de  l'article 
précédent  devront  être  accompagnées  du  consentement  de 
l'administration  des  finances  à  laquelle  le  titulaire  est  atta- 
ché, et  d'un  certificat  constatant  que  le  dernier  compte  de 
sa  gestion,  appuyé  de  pièces  et  vérifié  au  ministère  des 
finances,  ne  le  constitue  pas  débiteur  envers  le  trésor  royal. 

«  Art.  3.  —  Ces  comptables  obtiendront  la  remise  du 
cautionnement  immobilier  mentionné  dans  l'article  l"*",  ou  le 
remboursement  de  la  portion  de  leur  cautionnement  réservée 
par  le  trésor,  en  produisant,  avec  l'arrêt  de  quitus  rendu 
sur  leur  dernier  compte  de  gestion,  un  certificat  de  libéra- 
tion définitive  qui  leur  sera  délivré  par  le  ministère  des 
finances. 

«  Art.  4.  —  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis 
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directement  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  pour* 
ront  obtenir  le  remboursement  intégral  des  cautionnements 
q[u'ils  auront  fournis  en  numéraire,  en  produisant  à  l'appui 
de  leur  demande  le  certificat  de  quitus  définitif  que  les 
comptables  supérieurs,  sous  la  responsabilité  desquels  ils 
auront  géré,  devront  leur  délivrer  dans  les  quatre  mois  qui 
suivront  la  cessation  du  service  des  titulaires. 

«  Ce  certificat  sera  visé  au  ministère  des  finances  et  par 
le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  la  gestion  du  titulaire. 

<c  Art.  5.  —  Les  comptables  qui  réclameront,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  14  février  1816,  la  compensation  du  cau- 
tionnement d'une  gestion,  avec  le  cautionnement  exigé 
pour  une  nouvelle  gestion  qui  serait  confiée  au  même  titu- 
laire, seront  tenus  de  fournir  à  l'appui  de  leurs  demandes  les 
justifications  indiquées  ci-après,  savoir  : 

«  1*  Lies  comptables  directs  de  la  cour  des  comptes  pro- 
duiront le  consentement  et  le  certificat  prescrits  par  Tar- 
ticle  2,  lorsque  le  cautionnement  ancien  sera  égal  ou  infé- 
rieur au  nouveau  ;  et  les  pièces  indiquées  à  l'article  3,  dans 
le  cas  où  le  cautionnement  exigé  pour  la  nouvelle  gestion  se 
trouvant  inférieur  au  cautionnement  réalisé  précédemment, 
le  comptable  demanderait  la  restitution  de  cet  excédent  ; 

«  2^  Les  comptables  subordonnés  à  des  comptables  supé- 
rieurs produiront  les  pièces  prescrites  par  l'article  4,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  quotité  du  nouveau  cautionnement. 

<c  Art.  6.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  caution- 
nements des  comptables  au  payement  des  débets  qu'ils 
auront  contractés,  cette  application  aura  lieu  en  vertu  des 
décisions  spéciales  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances. 

«  Art.  7.  —  La  présente  ordonnance  ne  préjudiciera  en 
aucune  manière  à  l'exercice  des  droits  des  tiers  sur  les  cau- 
tionnements des  comptables.  » 

Si  le  comptable  était  décédé,  ses  héritiers  ne  pourraient 
obtenir  le  remboursement  du  cautionnement  de  leur  auteur, 
qu'en  justifiant  de  leurs  droits  par  un  certificat  de  propriété, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VU,  afiectant  le  cautionnement 
immobilier  fourni  par  les  conservateurs  des  hypothèques  à  la 
garantie  de  leurs  fonctions  pendant  dix  années  après  la 
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Cassation  de  ces  fonctions,  ces  titulaires  ne  peuvent  6tre 
affi*anchis  de  cette  responsabilité  avant  Fexpiration  de  ce 
délai.  Mais  aussi,  ce  délai  passé,  ils  ne  peuvent  être  soumis 
à  aucune  action  personnelle  ou  réelle  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (voyez 
n^  1 73).  C'est  là  une  dérogation  au  droit  commun,  en  matière 
de  prescription,  qui  serait  utilement  étendue  à  d'autres  classes 
de  fonctionnaires  et  notamment  aux  ordonnateurs* 

199.  —  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  cau- 
tionnements en  numéraire,  le  décret  du  31  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

ce  Art.  290.  —  Le  remboursement  des  capitaux  de  cau- 
tionnements est  effectué  parles  payeurs  en  vertu  des  ordres 
de  payement  du  ministre  des  finances,  et  imputé  sur  le  fonds 
flottant  des  cautionnements.  Les  intérêts  des  capitaux  de 
cautionnements  sont  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances 
sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont  acquittés  par  les  payeurs 
sur  la  représentation  des  certificats  d'inscription,  ou,  quand 
il  y  a  privilège  de  second  ordre,  au  vu  du  certificat  d'in- 
scription délivré  en  vertu  des  décrets  des  28  août  1808  et 
22  décembre  1812. 

«  Art.  291. — Les  remboursements  des  capitaux  de  cau- 
tionnements ne  peuvent  être  autorisés  que  dans  les  départe- 
ments où  les  titulaires  ont  exercé  en  dernier  lieu. 

Les  ordonnances  de  payement  d'intérêts  de  cautionne- 
ments sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur 
du  département  dans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs 
fonctions  (1). 

«c  Art.  292.  —  Les  capitaux  de  cautionnements  ne  forment 
ni  recettes  ni  dépenses  au  budget  de  l'État;  ils  sont  compris 
dans  le  bilan  de  l'administration  des  finances  parmi  les 
services  spéciaux,  et  les  résultats  de  leurs  mouvements  sont 
développés  dans  les  comptes  annuels.  » 

200.  —  L'article  16  de  la  loi  de  finances  du  9  juillet  1836 
porte: 
«  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  rembourse- 

(1)  Ordonnance  du  24  août  1841. 
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ment  n'aura  pas  été  effectué  par  le  trésor  public,  faute  de 
productions  ou  de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire 
ou  de  la  réception  des  fournitures  et  travaux  (s'il  s'agit  d'un 
fournisseur  ou  entrepreneur),  pourra  être  versé  en  capital 
et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  con- 
servation des  droits  de  qui  il  appartiendra.  —  Ce  versement 
libérera  définitivement  le  trésor  public.  » 

On  voit  que  la  consignation  est  facultative  de  la  part  du 
trésor  :  l'article  portait  d'abord,  sera  versé^  M.  le  ministre 
des  finances  a  demandé  qu'on  y  substitu&t  :  pourra  être 
versé.  «  On  ne  peut  pas  imposer,  a-t-il  dit,  cette  obligation 
d'une  manière  absolue  au  gouvernement;  il  peut  y  avoir 
des  circonstances  où  la  mesure  présenterait  des'  inconvé- 
nients, parce  qu'il  peut  arriver  que  le  gouvernement  ne  soit 
pas  averti  à  une  époque  convenable.  » 

Mais  les  créanciers  opposants  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
faire  verser  le  cautionnement  à  la  caisse  des  consignations, 
pour  éviter  la  prescription  quinquennale  qui  atteindrait  les 
arrérages;  ils  devront  donc  mettre  le  trésor  en  demeure 
d'effectuer  cette  consignation  par  un  acte  extrajudiciaire. 

Toutefois,  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  consignation  a  lieu  aux  époques  réglementaires  des 
31  août  et  31  décembre.  (Circulaire  de  la  direction  de  la 
dette  inscrite  du  6  octobre  1838;  circulaire  de  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  du  22  octobre  1838; 
loi  du  10  août  1839,  art.  9;  circulaire  de  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  du  30  août  1839;  instruction 
aux  trésoriers-payeurs  généraux,  1880,  art.  82.) 

i  VIII.  —  Compétence  respective  des  tribunaux  ordinaires  et  de  Tadminis- 
tration,  relativement  aux  questions  qui  peuvent  sMlever  à  l'occasion  des 
cautionnements. 

201 .  —  Les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII  n'ont 
établi  aucune  règle  spéciale  de  compétence,  pour  la  déci- 
sion des  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  leur  application  ; 
les  autres  lois  et  ordonnances  postérieures  ne  s'expliquent 
pas  davantage  sur  la  compétence  respective  des  tribunaux 
civils  et  de  l'administration. 

Nous  allons  essayer  de  suppléer  à  ce  silence,  soit  en  rap- 
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pelant  les  règles  tracées  par  la  jurisprudence,  soit  en  indi- 
quant celles  qui  nous  paraissent  devoir  être  adoptées. 

D'abord,  il  est  certain  que  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  droits  à  la  propriété  du  cautionnement, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  seuls  juges 
naturels  des  questions  de  propriété,  à  moins  d'exceptions 
formellement  exprimées  par  une  loi  spéciale. 

Par  conséquent,  les  contestations  qui  surgiraient,  soit 
entre  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  soit  entre  ses  créanciers 
et  le  bailleur  de  fonds,  sur  la  propriété  même  du  cautionne- 
ment en  numéraire  ou  en  rentes,  comme  sur  la  propriété  des 
immeubles  obligés  au  cautionnement,  devraient  être  décidées 
exclusivement  par  les  tribunaux  civils.  —  Par  exemple, 
Tautorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d'une 
action  intentée  par  le  bailleur  des  fonds  d'un  cautionne- 
ment, lorsque  l'action  n'a  pas  pour  objet  d'attribuer  aux 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  formes  administratives 
établies  pour  la  constitution  et  la  conservation  du  privilège 
de  second  ordre,  mais  a  pour  objet  de  réclamer,  en  faveur 
du  bailleur  des  fonds,  les  droits  résultant  pour  lui  de  son  pri- 
vilège, et  l'annulation  des  payements  faits  au  mépris  des 
oppositions  par  lui  formées  en  vertu  de  ce  privilège  (1). 

II  en  serait  de  même  des  difficultés  dont  le  résultat  serait 
de  faire  constater  des  faits  de  charge,  ainsi  que  de  toutes 
autres  contestations  ayant  pour  objet  la  réclamation  de  privi- 
lège ou  de  droits  de  préférence  sur  le  cautionnement,  et  sa 
distribution  par  contribution. 

Ainsi,  lorsqu'une  personne  s'est  rendue  caution  d'un 
comptable  du  gouvernement,  ou,  ce  qui  serait  la  même 
chose,  a  fourni  les  fonds  du  cautionnement,  et  qu'elle  pour- 
suit ce  comptable,  pour  qu'il  ait  à  lui  fournir  la  décharge  de 
son  cautionnement,  la  connaissance  de  l'action  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative  (2). 

C'est  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  décider  si  la  législation  de 
1848,  relative  aux  bons  du  trésor,  a  eu  pour  effet  de  modifier 
les  conditions  et  d'étendre  de  cinq  à  trente  ans  la  durée  du 

(1)  Arrêt  du  conseil  d*État,  du  5  septembre  1838.  —  Recueil  des  arrêts 
du  conseil,  1838,  p.  554. 

(2)  Arrêt  de  cassation,  22  mai  1811,  Sirey,  I,  262. 
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cautionnement  consenti,  pour  sûreté  du  payement  fait  par 
le  trésor,  d'un  bon  à  ordre  déclaré  adiré  (1). 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
décider  si  le  trésor  est  ou  non  recevable  en  son  action 
contre  la  caution,  lorsque,  par  son  fait,  il  Ta  privée  de  son 
recours  utile  contre  le  débiteur  principal. 

Elle  n'est  pas  compétente  pour  juger  si  le  trésor  doit  être 
tenu  de  diviser  préalablement  son  action  entre  plusieurs 
cautions. 

Dans  les  deux  questions  précédentes,  l'autorité  adminis- 
trative doit  surseoir  à  statuer  sur  la  contrainte  décernée 
contre  la  caution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les 
tribunaux  ordinaires  (2). 

202.  —  Mais  le  ministre  des  finances  et  la  cour  des 
comptes,  suivant  les  circonstances,  seraient  seuls  compé- 
tents  pour  fixer  le  déficit  ou  le  débet  d'un  comptable  :  et  la 
décision  de  ces  autorités  serait  exécutoire  sur  le  cautionne- 
ment, en  la  forme  administrative.  La  raison  est  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  vérifier  la  gestion  d'un  comptable,  Vacte 
étant  purement  administratif,  les  tribunaux  doivent  s'abs- 
tenir d'en  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790 
et  du  décret  16  fructidor  an  IIL 

Il  en  serait  de  même  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  dé- 
terminer les  effets  d'un  acte  administratif,  ce  qui  ne  peut 
être  fait  que  par  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  en 
première  instance,  suivant  les  cas,  soit  par  les  conseils 
de  préfecture,  soit  par  le  ministre,  et,  en  dernier  ressort, 
par  la  cour  des  comptes  et  le  conseil  d'État. 

Ainsi,  ce  conseil  a  décidé,  par  application  de  cette  règle, 
que  c'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux, 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le  mérite  d'une  opposition 
formée  par  un  particulier  qui,  pour  se  soustraire  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  en  qualité  de  caution  d'un  fermier 
de  droits  de  l'État,  conteste  cette  qualité  (3). 

De  même,  la  suffisance  du  cautionnement,  et  la  nécessité 
du  complément  ou  supplément  à  fournir  par  le  titulaire,  ne 
peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité  administrative, 

(1)  1850,  veuve  Tilhard,  30  juillet  1850,  20. 

(2)  Conseil  d'État,  18  avril,  Lebon,  1821,  I,  page  538 

(3)  Décret  du  24  juin  1808,  Sirey,  16,  II,  358. 
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chargée  de  recevoir  et  de  conserver,  dans  l'intérêt  public,  le 
dépôt  des  cautionnements. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
apprécier  les  eiSets  d'un  cautionnement  consenti  pour 
l'accomplissement  d'un  marché  de  travaux  publics. 

n  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement 
donné  par  des  tiers,  pour  un  temps  déterminé,  et  qu'il  s'agit 
de  savoir  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  caution  doit  être 
à  l'abri  de  toute  poursuite  (arrêt  du  conseil  d'État  du 
30  mars  1842,  Deschamps  contre  le  trésor  public). 

Lorsqu'un  détournement  a  été  commis  par  un  receveur 
des  finances,  le  ministre  des  finances  est  compétent  'pour 
décider  qu'il  sera  prélevé  sur  le  cautionnement  du  comp- 
table la  somme  nécessaire  pour  couvrir  l'État  des  effets  de 
la  responsabilité  qu'il  peut  encourir  vis-à-vis  des  particuliers 
qui  ont  souffert  du  fait  de  cet  agent,  et  ce,  encore  bien  que 
ledit  comptable  ait  été  déclaré  en  faillite,  et  que  ce  prélè- 
vement soit  contesté  par  les  autres  créanciers  (conseil 
d'État,  27  juin  1867.  —  D.  P.,  1868,  3,  97). 

U  faut  reconnaître  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  régler  les  rapports  du  trésor  et  de  ses 
agents. 

U  est  bien  certain,  en  effet,  qtle  c'est  à  l'administration 
des  finances  à  décider  si  ses  agents  ont  commis  des  faits 
de  charge  qui  engagent  leur  responsabilité  et  leur  cau- 
tionnement. 

203.  —  Cependant,  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  attribue 
au  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  contradîctoi- 
rement  avec  le  procureur  de  la  République,  le  droit  de  rece- 
voir le  cautionnement  en  immeubles  des  conservateurs  des 
hypothèques  ;  et  ce  droit  implique  le  pouvoir  de  décider 
toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever  sur  l'état  hypo- 
thécaire, la  propriété  et  la  valeur  des  immeubles  ainsi 
offerts  en  cautionnement  :  sauf  à  l'administration  à  faire 
valoir  toutes  ses  objections  par  l'organe  du  procureur  de  la 
République. 

204.  —  Il  n'y  a  que  le  ministre  des  finances  qui  ait  le 
pouvoir  d'autoriser  le  remboursement  des  cautionnements 
dont  le  service  est  fait  par  le  trésor.  Car  l'acte  qui  autorise 
ce  remboursement  engage  l'État  et  le  constitue  débiteur 
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d'une  somme  exigible,  et  il  n'y  a  que  le  ministre  ordonnateur 
des  fonds  des  cautionnements  déposés  au  trésor,  qui  puisse 
ainsi  créer  un  titre  contre  TÉtat.  Toutefois,  s'il  y  avait  des 
oppositions,  l'ordonnancement  pourrait  être  fait,  mais  lepaye- 
ment  devrait  être  retardé  jusqu'à  la  mainlevée  ;  et,  si  un 
jugement  prescrivait  la  distribution  du  cautionnement  par 
contribution,  l'autorité  administrative  ne  pourrait  vider 
valablement  ses  mains,  que  suivant  que  par  justice  il  aurait 
été  ordonné,  à  moins  d'effectuer  la  consignation. 

Deuxième  section.  —  Cautionnements  des  fournisseurs,  entrepre- 
neurs et  concessionnaires  de  services  et  de  travaux  d'utilité 
publique. 

205.  —  Les  cautionnements  des  officiers  ministériels  et 
des  comptables  ont  été  établis  pour  être  affectés  à  la  res- 
ponsabilité de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ceux  des  four- 
nisseurs, entrepreneurs  et  concessionnaires  de  services  et  de 
travaux  d'utilité  publique  ne  sont  pas  moins  utiles,  car  ils 
ont  pour  objet  la  garantie  de  la  fidèle  exécution  des  con- 
ventions intervenues  entre  ces  traitants  et  l'État. 

L'intérêt  général  et  les  règles  d'une  sage  prévoyance  ne 
permettent  pas  de  confier  à  des  particuliers,  sans  aucune 
garantie,  l'entreprise  des  services  et  des  travaux  de  l'État; 
il  faut  que  la  réalisation  de  ces  entreprises  soit  assurée  par 
le  dépôt  préalable  d'un  gage  qui  répond  de  leur  exécution  à 
l'époque  et  de  la  manière  convenus,  et  qui  ne  peut  être 
restitué  qu'après  la  décharge  de  l'entrepreneur. 

206.  —  Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  ait  tracé 
les  règles  applicables  aux  cautionnements  des  fournisseurs, 
entrepreneurs  et  concessionnaires  publics  (1).  La  matière 
est  régie  par  des  ordonnances  et  règlements,  et  surtout  par 
les  clauses  et  conditions  particulières  à  chaque  marché  ou 
entreprise.  En  outre,  on  a  été  conduit,  par  analogie,  à 
considérer  comme  applicables  à  ces  cautionnements  certaines 

(1)  Plusieurs  lois  sur  les  concessions  des  lignes  de  chemins  de  fer 
ont  fixé  la  quotité  du  cautionnement  à  verser  préalablement  à  ra4ja- 
dication.  Mais  ces  lois  ne  mentionnent  aucunes  règles  sur  l'affectation  de 
ces  cautionnements,  sur  les  privilèges  dont  ils  seraient  susceptibles,  etc. 
—  Voyez  entre  autres  la  loi  du  26  juillet  1844,  sur  le  chemin  de  fer  d*0rléans 
4  Bordeaux,  article  3. 
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dispositions  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  par  exemple 
celles  relatives  au  privilège  de  second  ordre  du  bailleur  de 
fonds.  Bornons-nous  à  signaler,  dès  à  présent,  la  néces- 
sité d'une  loi  qui  établisse  les  principes  fondamentaux 
sur  cette  importante  matière.  Les  entreprises  pour  le  compte 
de  rÉtat,  des  départements  et  des  communes,  et  particuliè- 
rement celles  pour  travaux  publics  de  viabilité,  canaux, 
ports,  chemins  de  fer,  etc.,  prennent  chaque  année  de  nou- 
veaux développements  :  il  importe  donc  d'assurer  à  l'État, 
aux  départements  et  aux  communes  les  garanties  les  plus 
complètes,  tout  en  écartant  l'arbitraire,  qui  éloigne  les 
entrepreneurs,  blesse  souvent  la  justice,  fait  presque  toujours 
naître  des  difficultés,  et  nuit  au  crédit  de  TÉtat  non  moins 
qu'à  sa  véritable  dignité. 

En  l'absence  d'une  loi,  nous  allons  exposer  les  dispositions 
réglementaires  qui  statuent  sur  l'obligation  du  cautionne- 
ment préalable  à  toute  entreprise,  sur  l'affectation  de  ce 
cautionnement  à  la  responsabilité  du  fournisseur  ou  entre- 
preneur, et  sur  les  formalités  à  remplir  pour  en  obtenir  le 
remboursement. 

207.  —  L'ordonnance  du  4  décembre  1836,  sur  les  forma- 
lités à  suivre  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  gou- 
vernement, rendue  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi 
de  finances  du  31  janvier  1833,  dispose  dans  son  article  5  : 

«  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudi- 
cations, soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments; ils  détermineront  aussi  l'action  que  l'administration 
exercera  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces 
engagements.  » 

Il  résulte  de  cet  article,  reproduit  en  entier  dans  î'ar- 
Hcle  73  du  décret  du  31  mai  1862,  que  l'importance  du  cau- 
tionnement, et  le  recours  en  garantie  auquel  il  est  soumis, 
doivent  être  réglés  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  : 
cette  disposition  a  été  répétée  dans  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  14  novembre  1837,  relative  aux  travaux  qui  s'exé- 
cutent au  compte  des  communes  et  des  établissements 
publics.  L'article  5  ajoute  que  «  les  cautionnements  à  fournir 
par  les  adjudicataires  seront  réalisés  à  la  diligence  des 
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receyeurs  des  communes  et  des  élablissements  de  bien- 
faisance. » 

208.  —  On  sait  que  depuis  longtemps  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  a  dressé,  dans  un  règlement  spécial 
les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs j  indépendamment  des  conditions  particulières  à 
chaque  entreprise. 

D'après  ce  règlement ,  article  1*'  :  «  Nul  n'est  admis  à 
concourir  aux  adjudications,  s'il  n'a  les  qualités  requises 
pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A 
cette  efiet,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certi- 
ficat de  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier,  ou  au 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  D  n'est 
point  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  les  fournitures  de 
matériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes,  ni  pour  les  tra- 
vaux de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  15,000  francs.  (Ord.  du  10  mai  1829,  art.  9.) 

«(  Le  certificat  devra  avoir  été  délivré  dans  les  trois  ans 
qui  précèdent  l'adjudication,  et  contenir  l'indication  des  tra- 
vaux exécutés  ou  suivis  par  l'entrepreneur,  ainsi  que  la 
justification  de  l'accomplissement  des  engagements  qu'il 
aurait  contractés,  selon  l'article  2. 

«  Le  montant  du  cautionnement  ne  doit  pas  excéder  le  tren- 
tième de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes 
les  sommes  portées  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités 
de  terrain  et  ouvrages  en  régie. 

<c  Le  cautionnement  peut  être  mobilier  ou  immobilier,  à 
la  volonté  des  soumissionnaires.  Les  valeurs  mobilières  ne 
peuvent  être  que  des  effets  publics  ayant  cours  sur  la  place 
(art.  20  de  la  même  ordonnance).  » 

Ces  dispositions  sont  également  reproduites  dans  l'ar- 
ticle 4  des  clauses  et  conditions  générales  des  marchés  du 
23  novembre  1866. 

209.  —  D'après  les  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  par  le  génie  militaire,  pour  les  tra- 
vaux qu'il  fait  exécuter,  nul  ne  peut  être  admis  à  concourir 
à  l'adjudication  s'il  n'a  produit,  (indépendamment  des  autres 
conditions  exigées)  une  caution  personnelle  reconnue  sol- 
vable(art.  l**") 

Le  même  article  ajoute  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  l'exiger, 
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d'après  Fimportance  de  l'entreprise,  le  concurrent  devra^ 
en  outre,  se  mettre  en  mesure  de  fournir  un  cautionnement 
matériel,  conformément  aux  titres  2  et  3  du  règlement  du 
15  novembre  1822,  sur  les  cautionnements  en  général. 

€(  Dans  ce  cas,  le  montant  de  ce  cautionnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense 
annuelle  pendant  la  durée  du  marché,  devra  être  énoncé 
dans  les  conditions  générales,  et  ce  montant  nominal  sera 
soumis,  lors  de  l'envoi  du  travail  préparatoire  de  Fadjudica- 
tion,  à  Facceptation  du  ministre,  qui  se  réserve  de  statuer 
s'il  y  a  lieu  à  maintenir  la  condition  du  cautionnement  ma* 
tériel  ou  à  en  modifier  la  fixation.  » 

Conmie  on  le  voit  d'après  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  cautionnement,  pour  les  travaux  exécutés  par  les  ponts  et 
chaussées,  ainsi  que  par  le  génie  militaire,  est  mobilier  ou 
immobilier. 

Le  cautionnement  mobilier  se  fait  en  numéraire,  en 
rentes  sur  l'État,  en  bons  du  trésor,  et  autres  effets  ayant 
cours  sur  la  place. 

210.  —  Les  fournitures  et  travaux  de  la  marine  ont 
été  également  Fobjet  de  conditions  générales,  en  date 
du  10  juin  1870,  et  les  cautionnements  des  entrepreneurs 
de  la  guerre  ont  été  réglementés  par  les  instructions  con- 
certées entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  en 
date  du  *17  octobre  1872.  D'après  ces  dispositions,  le  caution- 
nement peut  se  faire  sous  trois  formes  :  en  numéraire,  en 
rentes  et  en  immeubles. 

Les  titres  nominatifs  font  Fobjet  d'un  acte  passé  avec 
l'agent  judiciaire  du  trésor  :  pouvoir  est  donné  à  ce  fonc- 
tionnaire de  faire  vendre,  s'il  y  a  lieu,  les  rentes  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  cautionnement. 

Il  est  interdit  au  trésor  de  recevoir  en  cautionnement  des 
titres  au  porteur. 

211.  —  La  caisse 'des  dépôts  et  consignations  reçoit  seule 
directement  à  Paris,  et  dans  les  départements  par  l'inter- 
médiaire des  receveurs  des  finances,  ses  préposés,  les  cau- 
tionnements en  numéraire. 

212.  —  Il  est  de  principe  au  ministère  des  finances  que 
lorsqu'un  adjudicataire  a  réalisé  son  cautionnement,  soit  en 
rentes  sur  FÉtat,  soit  en  numéraire,  il  a  épuisé  son  droit 
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d*opiion  et  que  le  cautionnement  doit  subsister  tel  qu'il  a  été 
réalisé,  et  aussi  longtemps  que  la  garantie  doit  durer. 

En  effet,  il  y  aurait  souvent  désavantage  pour  le  trésor  à 
remplacer  par  une  valeur  en  rentes  dont  le  prix  est  variable, 
le  gage  qu'il  a  reçu  en  numéraire  et  dont  le  capital  est  im- 
muable. 

D'ailleurs,  si  ces  transformations  étaient  autorisées,  les 
caisses  publiques  seraient  exposées  à  des  demandes  de  rem- 
boursement d'autant  plus  nombreuses  que  le  numéraire 
deviendrait  plus  rare. 

Si  les  parties  avaient  la  faculté  de  substituer  des  inscrip- 
tion de  rentes  au  numéraire,  il  en  résulterait  dans  le  service 
du  cautionnement  un  travail  continuel  qui  pourrait,  dans 
certain  cas,  porter  atteinte  aux  droit  des  tiers. 

La  môme  règle  est  appliquée  aux  receveurs  spéciaux  des 
établissements  de  bienfaisance  qui  sont  autorisés,  par  Far- 
ticle  1226  de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859,  à  fournir 
leur  cautionnement  en  numéraire,  en  immeubles  ou  en  rentes. 

213.  —  L'entrepreneur  justifie  du  versement  exigé  par  le 
récépissé  délivré  par  le  receveur  général. 

Conformément  aux  règlements  particuliers  de  la  caisse 
des  consignations,  la  reconnaissance  ou  récépissé  du  ver- 
sement doit  être  enregistré  dans  les  cinq  jours;  et  les  inté- 
rêts de  la  somme  consignée,  à  titre  de  cautionnement,  ne 
commencent  à  courir,  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an, 
qu'à  partir  du  soixante-unième  jour  du  versement.  Mais, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  intérêts  de  toutes  les 
autres  consignations,  ceux  des  cautionnements  sont  payés 
annuellement  aux  entrepreneurs,  sur  ia  représentation  de 
récépissé  du  versement  :  par  conséquent,la  prescription  quin- 
quennale doit  leur  être  applicable,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2077  du  Code  civil,  et  à  l'avis  du  conseil  d'État  du 

24  décembre  1808,  que  nous  avons  rapporté  (1). 

214.  —  Nous  avons  dit  que  les  prêteurs  de  fonds  du  cau- 
tionnement étaient  admis  au  bénéfice  du  privilège  de  second 
ordre,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 

25  nivôse  an  XIII  et  par  les  décrets  des  26  août  1808  et 
22  décembre  1812- 

(1)  Suprà,  n*  158. 
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Ce  privilège  exîste-t-il  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  de 
cautionnement  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  de  TÉtat? 

Cela  ne  semble  pas  douteux.  L'affimative  résulte  d'ail- 
leurs d'un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  !•'  juin  1839, 
article  5,  portant  que  les  bailleurs  de  fonds,  pour  assurer 
leur  privilège  de  second  ordre,  doivent  faire  constater  leur 
droits  dans  la  déclaration  de  versements. 

En  outre,  Tarticle  528  de  l'instruction  générale  sur  la 
comptabilité  des  receveurs  des  finances,  en  date  du  10  juin 
1859,  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  cautionnement  (d'entrepreneur)  a  été  fourni  par 
des  tiers,  ceux-ci  font  constater  leurs  droits  de  privilège  de 
second  ordre  dans  les  déclarations  de  versement  à  inscrire 
sur  le  livre  des  consignations,  et  ils  interviennent,  à  cet 
effet,  dans  les  déclarations  qu'ils  signent  concurremment 
avec  les  fournisseurs  et  adjudicataires.  Ils  ne  peuvent  sup- 
pléer à  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  par  la  signi- 
fication extrajudiciaire,  aux  préposés  entre  les  mains  des- 
quels les  cautionnements  ont  été  versés,  d'un  acte  notarié 
conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du  22  décembre  1812.  » 

On  a  vu  (1)  que  le  décret  du  12  décembre  1806  accorde  un 
privilège  aux  sous-traitants  des  services  de  la  guerre  sur  le 
cautionnement  des  entrepreneurs  de  cette  administration. 
Nous  renvoyons  aux  explications  que  nous  avons  données 
de  cette  disposition. 

215.  — Les  cautionnements  immobiliers  des  entrepreneurs 
sont  réalisés  au  moyen  d'une  obligation  ou  engagement  con- 
tracté envers  le  préfet,  représentant  l'État,  et  contenant 
affectation  hypothécaire  des  immeubles  soumis  au  caution- 
nement :  ils  peuvent  être  également  souscrits  par  acte  de- 
vant notaire. 

Nous  insisterons  ici  de  nouveau  sur  les  inconvénients 
attachés  aux  cautionnements  en  immeubles  (2)  ;  interdire  aux 
entrepreneurs,  comme  aux  comptables,  la  faculté  de  donner 
des  cautionnements  immobiliers,  serait  une  mesure  prudente 
et  d'une  sage  administration  :  car  ces  cautionnements  expo- 
sent le  trésor  k  des  difficultés  de  toutes  sortes,  et  ne  lui 


(1)  N*  97. 

(2)  Voyez  êuprà,  n*  149. 
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laissent  le  plus  souvent  qu'un  gage  d'une  réalisation  lente 
et  difficile  et  d'une  valeur  insuffisante. 

216.  —  La  loi  du  26  pluviôse  an  II  assure  aux  ouvriers 
employés  par  l'entrepreneur  un  privilège  pour  leurs  salaires, 
gur  les  sommes  dues  par  l'État  à  l'entrepreneur;  un  sem- 
blable privilège  résulte  de  la  même  loi  en  faveur  des 
créances  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages  (1). 

Ces  privilèges  s'étendent-ils  comme  celui  des  sous-trai- 
tants des  entrepreneurs  de  la  gueire,  sur  le  cautionnement 
affecté  à  l'entreprise? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  de  sa  nature  le 
cautionnement  est  la  garantie  de  la  fidèle  exécution  des 
conditions  du  marché  conclu  :  or,  il  est  dans  les  condiiioiM 
essentielles  de  ce  marché  que  les  ouvriers  employés  par 
l'entrepreneur  soient  par  lui  payés  de  leurs  salaires,  et  que 
les  sous-traitants  soient  remboursés  de  leurs  fournitures  ; 
ce  sont  là  des  conséquences  nécessaires  du  marché  conclu, 
du  travail  entrepris  ;  et  ces  conséquences  constituent  des  faits 
nécessaires  à  Ventreprisef  qui  sont  l'équivalent  des  tsiis 
de  charge  des  comptables  et  des  officiers  ministériels  ;  par 
suite,  il  en  résulte  un  privilège  au  profit  des  personnes  em- 
ployées dans  l'entreprise,  et  qui  se  trouvent  lésées  par  l'en- 
trepreneun 

Conformément  à  cette  règle,  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, par  deux  arrêts  du  6  janvier  1840  (2),  que  les  créan- 
ciers d'une  entreprise  de  fournitures  faites  pour  le  compte 
de  l'État  avaient  droit,  à  l'exclusion  du  bailleur  des  fonds 
du  cautionnement,  aux  intérêts  aussi  bien  qu'au  capital  du 
cautionnement  versé  k  la  caisse  des  consignations  :  le 
prêteur  ne  serait  pas  recevable  à  invoquer  les  principes 
relatifs  à  la  caution,  et  à  prétendre,  par  exemple,  qu'il  ne 
peut  être  privé  des  intérêts  produits  par  le  cautionnement. 
Voir  dans  le  même  sens  deux  arrêts  de  la  cour  d'Angers, 
du  20  décembre  1850  (D.  P.,  52,  2,  132)  et  de  la  cour  de 
Paris,  du  16  mars  1860  (D.  P.,  66, 2,  76);  mais  l'opinion  con- 
traire s'appuie  sur  le  texte  de  la  loi  du  2  pluviôse  an  II,  qui 


(  1  )  Voyez  n- 92  à  96. 
(2)  Dalloz,  1840,  1,  83. 
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n'accorde  expressément  un  privilège  aux  ouvriers  et  fournis- 
seurs de  matériaux  que  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  publiques,  pour  être  délivrés  aux  adjudicataires  ;  or 
ces  expressions  ne  s'appliquent  pas  aux  cautionnements,  et 
comme  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  on  doit  plutôt 
chercher  à  les  restreindre  qu'à  les  étendre.  D'où  la  consé- 
quence que  la  disposition  du  décret  de  décembre  1806, 
qui  accorde  un  droit  de  préférence  sur  le  cautionnement  aux 
sous-traitants  des  entrepreneurs  de  travaux  relatifs  au  ser- 
vice de  la  guerre,  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'ana- 
logie aux  fournitures  faites  pour  les  services  civils.  C'est 
par  ces  motifs  que  la  cour  de  Bordeaux  (arrêt  du  21  no- 
vembre 1848,  D,  P.,  49,  2,  132)  a  maintenu  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  cette  ville,  prononçant  la  nullité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée,  par  un  fournisseur,  sur  le  cautionne- 
ment d'un  entrepreneur  de  travaux  d'un  chemin  de  fer.  Le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  judiciaire  a  été  rejeté  par 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
du  31  juillet  1849  (D.  P.,  49,  1,  197),  ainsi  motivé  : 

«  La  Cour  : 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent résulter  que  d'une  loi  positive  manifestant  clairement 
la  volonté  du  législateur,  quant  aux  sommes  ou  valeurs 
qu'il  entend  soumettre  à  l'exercice  du  privilège  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II,  en  accor- 
dant aux  ouvriers  et  fournisseurs  une  faculté  de  saisie  qu'il 
refuse  aux  créanciers  particuliers  de  l'entrepreneur,  confère, 
par  cela  même,  aux  premiers  un  privilège  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs,  pour  être  délivrés 
aux  adjudicataires  ; 

«  Attendu  que  ces  expressions  du  décret  ne  mentionnent 
pas  nominativement  le  cautionnement,  et  ne  sont  pas  telles 
non  plus  qu'on  doive  nécessairement  l'y  déclarer  compris 
par  voie  d'interprétation  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  12  décembre  1806  a  été  juste- 
ment écarté,  comme  étant  spécial  pour  le  service  de  la 
guerre; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  refusant 
de  faire  porter  sur  le  cautionnement  le  privilège  résultant 
des  dispositions  du  décret  précité  de  l'an  II,  l'arrêt  attaqué 
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n*a  pas  violé  ce  décret,  et  s*est  conformé  aux  principes 
généraux  qui  régissent  la  matière  des  privilèges. 
«  Rejette.  » 

217.  —  On  peut  saisir-arrêt er  les  capitaux  et  les  intérêts 
dus  des  cautionnements  des  entrepreneurs  et  fournisseurs, 
comme  ceux  des  comptables  et  des  officiers  ministériels, 
ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  (1).  Il  faut,  dans  ce  cas,  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  18  août  1807,  et 
aux  autres  formalités  indiquées  dans  le  chapitre  II  (2). 

On  peut  également  faire  ordonner  la  distribution  par  con- 
tribution des  fonds  du  cautionnement  en  numéraire  {voir 
au  surplus  les  n**  187  et  suivants,  et  pour  la  compétence, 
les  n~  201  et  suivants). 

218.  —  Quant  au  remboursement  du  cautionnement,  il 
est  effectué,  conformément  à  l'article  15  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816,  par  la  caisse  des  consignations  à  Paris,  et, 
dans  les  départements,  par  les  receveurs  des  finances,  ses 
préposés,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  a  été  fait,  à  ceux  qui  jus- 
tifient de  leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de 
payement  au  préposé  de  la  caisse. 

219.  —  Les  pièces  à  fournir  par  l'entrepreneur  pour 
obtenir  le  remboursement  et  justifier  de  ses  droits,  consis- 
tent dans  : 

1*  Le  certificat  de  libération  de  ses  engagements,  délivré 
par  le  ministre  compétent,  le  préfet  ou  le  maire,  suivant 
qu'il  s'agit  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes; 
2*  le  récépissé  du  dépôt  du  versement  du  cautionnement  ; 
3®  le  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  travaux 
ont  été  exécutés,  ou  du  siège  de  l'entreprise,  s'il  s'agit  d'un 
marché  embrassant  des  fournitures  à  faire  en  diverses 
localités. 

Les  héritiers  de  l'entrepreneur  ont  les  mêmes  produc- 
tions à  faire,  et,  de  plus,  ils  doivent  justifier  de  leurs  droits 
et  qualités,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  pour  les  héritiers 
des  comptables  et  des  officiers  ministériels  (3). 

Le   bailleur   de   fonds   doit,  en    outre   des   formalités 

(  1  )  Voyez  !!••  187  et  suivants. 

(2)  Voyez  n"  60  et  suivants. 

(3)  Voyez  n**  196  et  suivants. 
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imposées  à  rentrepreneur,  joindre  à  sa  demande  en  rem- 
boursement le  certificat  qui  constate  son  privilège  de  second 
ordre. 

Quant  aux  cautionnements  immobiliers,  ils  cessent  d*ôtre 
affectés  à  la  garantie  de  rentreprise,  au  moyen  d'un  arrêté 
du  préfet,  approuvé  par  le  ministre,  et  qui  constate  la 
décharge  et  Tentière  libération  de  F  entrepreneur;  sur  la 
production  de  cet  acte,  le  conservateur  raye  les  inscriptions 
hypothécaires  qui  avaient  été  prises  pour  sûreté  du  cau- 
tionnement de  Tentrepreneur. 

TroisiAmb  section.  —  Cautionnements  exigés  en  cas  de  perte 

des  valeurs  du  trésor. 

220.  —  Les  valeurs  du  trésor,  perdues  ou  détruites,  peu- 
vent  être  remplacées  moyennant  un  cautionnement  dont  la 
durée  varie  suivant  la  nature  du  titre.  Nous  insérons  ici  les 
articles  du  décret  du  18  décembre  1869,  qui  règlent  cette 
matière. 

«  Art.  38.  —  La  partie  qui  a  perdu  ou  adiré  des  coupons 
d'arrérages  de  rentes  au  porteur,  peut  être  autorisée,  sur  sa 
demande,  à  en  toucher  le  montant,  moyennant  le  dépôt 
préalable  d'un  cautionnement  en  rentes  nominatives  et 
directes,  dont  la  durée  est  limitée  à  cinq  ans  à  dater  de 
l'échéance  de  chaque  coupon  perdu  (décision  du  4  dé- 
cembre 1850).» 

U  a  été  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  coupons 
de  l'emprunt  Morgan,  l'administration  ayant  considéré  ces 
valeurs  émises  à  l'étranger,  comme  ne  tombant  pas  sous  le 
coup  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  française.  La 
durée  du  cautionnement  a  été  fixée  à  vingt  ans  à  partir  de 
l'échéance  de  chaque  coupon  (décision  ministérielle  du 
2  octobre  1876). 

«  Art.  39.  —  En  pareil  cas,  la  réclamation  est  soumise 
par  le  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministre  qui  en 
ordonne  le  renvoi  à  la  direction  du  contentieux,  pour  être 
procédé  à  la  réalisation  de  l'acte  de  cautionnement  qui  doit 
précéder  le  payement  demandé. 

«  Art.  40.  —  Au  vu  de  Tampliation  de  la  décision  minis- 
térielle et  du  récépissé  de  la  caisse  centrale  constatant  le 

16 
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dépôt  de  la  renie  affectée,  un  acte  est  passé  par  Fagent 
judiciaire  avec  la  partie  qui  a  perdu  les  coupons,  et  à  laquelle 
un  bordereau  d'annuel,  visé  au  contrôle,  est  remis  pour 
toucher  les  arrérages. 

«  En  même  temps,  Finscription  déposée  en  nantissement 
est  frappée  de  l'opposition  de  l'agent  judiciaire,  pour  que  le 
transfert  ne  puisse  avoir  lieu. 

«  Art.  41.  —  A  l'expiration  des  cinq  ans,  sur  la  demande 
de  restitution  de  l'inscription,  le  directeur  du  contentieux 
s'assure  auprès  du  directeur  de  la  dette  inscrite  qu'il  n'est 
survenu  aucun  fait  de  nature  à  s'opposer  à  cette  resti- 
tution. 

<K  Art.  42.  —  En  cas  de  perte  d'une  inscription  de  rente 
au  porteur,  les  tiers  qui  s'en  prétendraient  ou  s'en  feraient 
*  reconnaître  légitimes  propriétaires,  pourront  obtenir  la 
délivrance  d'un  nouveau  titre,  à  la  charge  de  fournir  préala- 
blement un  cautionnement  en  rentes  nominatives  pour  un 
temps  illimité,  d'une  valeur  égale  au  montant  de  l'inscrip- 
tion déclarée  perdue  ou  adirée  (décision  ministérielle  du 
4  décembre  1850).  » 

La  loi  du  15  juin  1872  a  limité  à  vingt  ans  la  durée  de  ces 
cautionnements;  ces  vingt  ans  datent  de  la  signature  de 
l'acte  de  cautionnement. 

«  Art.  43.  —  Ce  cautionnement  sera  augmenté  d'une 
somme  suffisante  pour  répondre,  dans  les  mêmes  termes, 
tant  des  coupons  des  titres  adirés  qui  viendraient  à  être 
présentés'  au  payement,  que  des  années  d'arrérages  dont 
l'acquit  pourrait  être  réclamé  au  trésor  lors  de  la  présenta- 
tion de  Tinscription  au  porteur  déclarée  perdue  (même  déci- 
sion). 

«  Art.  44 .  —  Les  remplacements  des  extraits  d'inscriptions 
de  rentes  mixtes  auxquels  sont  attachés  des  coupons  d'ar- 
rérages au  porteur,  ne  s'opèrent,  suivant  le  mode  admis  pour 
les  effets  au  porteur,  que  sur  le  dépôt  préalable  d'un  cau- 
tionnement réalisé  en  une  inscription  nominative  suffisante 
pour  garantir  le  trésor  contre  la  reproduction  des  coupons 
échus  et  non  payés  ou  restant  à  échoir,  et  dont  le  posses- 
seur pourrait  réclamer  ultérieurement  le  payement  s'ils 
étaient  retrouvés. 

«  La  durée  de  garantie  est  de  cinq  ans  pour  chaque  cou- 
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pon  à  partir  de  son  échéance  (décision  ministérielle  du 
22  janvier  1869). 

«  Art.  45.  —  Les  mêmes  formalités  sont  suivies  pour  la 
réception  du  cautionnement  en  rentes,  auxquels  sont  assu- 
jettis dans  les  cas  ci-après  les  réclamants,  pour  perte  d'autres 
titres  au  porteur  ou  nominatifs  souscrits  par  le  Irésor,  savoir  : 

ce  I.  Les  souscripteurs  d'emprunt,  qui  déclarent  avoir  perdu 
ou  adiré  leur  certificat  provisoire  entièrement  libéré;  ils  ne 
peuvent  obtenir  la  délivrance  de  Tinscription  de  rente  nomi- 
native y  afférente,  qu'à  la  condition  d'affecter  en  dépôt  ce 
dernier  titre  au  trésor  pendant  trente  ans,  à  dater  de  la 
libération  du  certificat  d'emprunt,  et,  en  outre,  une  autre 
inscription  nominative  représentant  le  montant  de  cinq 
années  d'arrérages  (le  délai  de  dépôt  a  été  limité  à  vingt  ans 
par  la  loi  du  15  juin  1872). 

«  IL  Les  souscripteurs  d'emprunt  dont  le  certificat  provi- 
soire déclaré  perdu  ou  adiré  n'est  pas  entièrement  libéré. 
Dans  ce  cas,  les  termes  arriérés  doivent  être  soldés  au  tré- 
sor, avec  les  intérêts  de  retard,  avant  la  délivrance  de  l'ins- 
cription nominative  qui  doit  être  déposée  à  titre  de  cau- 
tionnement pendant  cinq  ans  seulement  à  partir  de  la  date 
de  l'inscription  (décision  ministérielle  du  20  sept.  1854).  » 

(Une  décision  ministérielle  du  5  août  1871  fait  partir  le 
délai  de  cinq  ans  de  l'expiration  du  mois  qui  suit  l'exigibilité 
du  dernier  terme  de  l'emprunt.) 

Ce  paragraphe  est  applicable  (décision  du  10  octobre  1871) 
aux  récépissés  provisoires  des  bons  non  libérés,  2-10,  3-10, 
5-10,  créés  en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  1870. 

Ces  bons,  au  porteur,  productifs  d'intérêts  à  5  p.  100  par 
an,  sont  munis  de  coupons  semestriels  pour  dix  années. 
Ils  étaient  émis  pour  cette  période  de  dix  ans,  avec  la 
faculté  pour  le  trésor  de  les  rembourser  à  l'expiration  de 
la  deuxième,  de  la  troisième  ou  de  la  cinquième  année  sui- 
vant chaque  catégorie,  enprévenant  les  souscripteurs  trois 
mois  à  l'avance. 

L'émission  de  ces  valeurs  a  donné  lieu  à  la  délivrance  de 
titres  de  diverses  natures,  savoir  : 

1*^  Au  moment  de  la  souscription,  une  reconnaissance  de 
dépôt  détachée  d'un  registre  à  souche,  et  que  le  souscrip- 
teur indiqué  Nominativement  doit  échanger  contre  : 
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2*  Un  récépissé  provisoire  au  porteur  délivré  en  échange 
de  la  reconnaissance  de  dépôt  et  qui  doit  constater  la  libé- 
ration partielle  ou  intégrale  des  parties,  attendu  que  le  mon- 
tant de  ces  bons  était  payable,  moitié  lors  de  l'émission,  et 
moitié  du  15  au  30  septembre  1870,  mais  avec  faculté  pour 
les  souscripteurs  de  se  libérer  intégralement  au  moment  de 
leur  souscription; 

3*  Un  bon  définitif  au  porteur  délivré  en  échange  du  ré- 
cépissé provisoire,  lors  seulement  de  la  libération  intégrale 
de  ce  dernier  titre  ; 

4*  Un  certificat  nominatif  de  dépôt,  lorsque  les  souscrip* 
teurs  le  réclamaient  de  préférence  à  un  bon  définitif  au  por- 
teur, et  en  échange  du  récépissé  provisoire  libéré. 

En  cas  de  perte  des  certificats  nominatifs  de  dépôt,  et  des 
reconnaissances  de  dépôt  qui  indiquent  le  nom  du  souscrip- 
teur, on  ne  peut  leur  appliquer  aucune  règle  relative  aux 
titres  au  porteur. 

Les  récépissés  provisoires  non  entièrement  libérés  sont 
assimilés  aux  certificats  d*emprunt  non  libérés  mentionnés 
dans  le  paragraphe  2  de  l'article  45  du  décret  du  18  décembre 
1869.  La  délivrance  d'un  titre  définitif  ne  peut  être  obtenue 
en  remplacement  de  ce  récépissé  provisoire  perdu  ou  adiré, 
qu'à  la  charge  par  le  souscripteur  de  le  libérer  intégrale- 
ment et  de  déposer  au  trésor  pendant  cinq  ans  une  inscrip- 
tion nominative  représentant  la  valeur  nominale  du  titre 
réclamé.   ^ 

Dans  ce  cas,  le  délai  de  cinq  ans  doit  courir  à  partir  dû 
jour  où  le  souscripteur  aurait  pu  être  déclaré  déchu  de  ses 
droits  à  la  souscription. 

Sur  la  production  de  l'acte  de  cautionnement  dûment 
autorisé  par  une  décision  spéciale  du  minisire  des  finances, 
le  caissier  payeur  central  remet  au  réclamant  ou  à  son 
mandataire,  soit  un  bon  définitif,  soit  un  certificat  nomi- 
natif de  dépôt  tenant  lieu  du  bon  définitif  afférent  au  récé- 
pissé provisoire  adiré.  Les  récépissés  provisoires  libérés, 
les  bons  définitifs  perdus  ou  adirés  sont  assimilés  par  la 
décision  ministérielle  du  13  octobre  1871  aux  obligations 
trentenaires. 

La  décision  du  5  août  1871  qui  fait  partir  le  délai  de  cinq 
ans  de  l'expiration  du  mois  qui  suit  l'exigibilité  du  dernier 
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terme  de  remprunta  a  été  rendue  applicable,  par  une  déci- 
sion postérieure  au  trois  pour  cent  amortissable,  aux  récé« 
pissés  provisoires  des  obligations  trentenaires. 

«  IIL  En  cas  de  perte  d'une  obligation  trentenaire,  le  récla- 
mant, après  y  avoir  été  dûment  autorisé  par  une  décision 
ministérielle  rendue  sur  la  proposition  du  directeur  du  mou- 
vement général  des  fonds,  doit  affecter,  à  titre  de  nantis- 
sement, dans  un  acte  passé  avec  l'agent  judiciaire  du  trésor, 
et  laisser  en  dépôt  à  la  caisse  centrale  pendant  trente  ans 
(aujourd'hui  vingt  ans),  à  partir  dudit  acte  de  cautionnement, 
une  rente  nominative  sur  l'État,  représentant  la  valeur  no- 
minale du  titre  déclaré  perdu  ou  adiré,  ainsi  que  le  mon- 
tant de  cinq  années  d'intérêts  cumulés  à  4  p.  100.  » 

En  vertu  de  la  même  décision  ministérielle  et  sur  la  pro- 
duction d'un  des  originaux  de  l'acte  de  cautionnement,  le 
caissier  payeur  central  du  trésor  remet  au  réclamant  ou  à 
son  mandataire  un  certificat  nominatif  tenant  lieu  de  l'obli- 
gation trentenaire  perdue. 

Cette  disposition  est  applicable  par  analogie  à  toutes  les 
valeurs  de  même  nature,  par  exemple  : 

Aux  obligations  provisoires  entièrement  libérées  de  Tem- 
prunt  Morgan; 

Aux  récépissés  provisoires  libérés  et  bons  définitifs  2-10, 
3-10,  5-10  (loi  du  23  juillet  1870)  ; 

Aux  bons  de  liquidation  définitifs  ou  provisoires  ;  bons 
du  trésor  à  long  terme  ; 

Aux  rentes  amortissables  ;  en  cas  de  perte  d'une  valeur  de 
cette  nature  il  doit  être  déposé  au  trésor,  pour  en  obtenir  le 
remplacement  :  1^  une  rente  égale  au  montant  nominal  du 
titre  perdu  ;  2^  une  rente  égale  à  la  valeur  de  cinq  ans  d'ar- 
rérages, lesdites  rentes  calculées  au  cours  moyen  du  jour 
de  la  décision  ministérielle,  sans  que  ce  cours  puisse 
dépasser  le  pair. 

Toutefois,  si  la  première  rente  donnée  en  nantissement 
était  de  la  même  série  que  celle  perdue,  il  suffirait  qu'elle 
fût  égale  à  cette  dernière;  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'exiger  une 
valeur  égale  au  montant  du  remboursement,  car  le  titre 
perdu  et  le  titre  donné  en  gage  sortiraient  au  tirage  en 
même  temps,  et  auraient  par  conséquent  dans  tous  les  cas 
la  même  valeur. 
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Le  paragraphe  3  est  applicable  aussi  aux  bons  de  liqui- 
dation de  la  ville  de  Paris. 

«  IV.  En  cas  de  perte  d'un  bon  du  trésor  au  porteur,  la 
durée  du  cautionnement  à  fournir  en  rentes  nominatiTes 
est  également  de  trente  années  (aujourd'hui  vingt  ans),  à 
dater  du  lendemain  de  l'échéance  du  titre. 

«  V.  S'il  s*agit  de  bons  du  trésor  nominatifs,  transmis- 
sibles  par  endossement,  ou  d'autres  valeurs  du  trésor  émises 
à  ordre  par  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  les  proprié- 
taires ou  bénéficiaires  peuvent  en  obtenir  le  remboursement 
sur  leur  déclaration  de  perte,  moyennant  un  cautionnement 
en  rentes,  dont  la  durée  est  de  cinq  ans  à  partir  du  lende- 
main de  l'échéance  du  titre. 

«  VI.  En  cas  de  perte  de  la  quittance  visée,  sur  laquelle  les 
arrérages  de  rentes  sont  payables,  le  réclamant  peut  en 
obtenir  le  remplacement  et  le  payement,  sur  le  dépôt  préa- 
lable, à  titre  de  cautionnement,  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  l'échéance  des  arrérages,  d'une  inscription  de  rente 
nominative  équivalente  à  la  somme  portée  en  la  quittance 
visée. 

«  Le  directeur  de  la  dette  inscrite  provoque  la  décision 
ministérielle  qui  autorise  la  réalisation  du  cautionnement  à 
passer  avec  l'agent  judiciaire  du  trésor  public. 

«  VIL  Dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  perdu  ou  adiré  une 
inscription  de  rente  mixte,  déclare  ne  pouvoir  fournir  le 
cautionnement  exigé,  il  y  peut  être  suppléé,  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  rendue  sur  la  proposition  du  directeur  de 
la  dette  inscrite,  de  la  manière  suivante  : 

<c  1*  En  remplacement  [de -l'inscription  mixte  perdue  ou 
adirée,  il  est  expédié  au  nom  du  titulaire  deux  inscriptions 
purement  nominatives  représentant  chacune  la  moitié  de 
celle  dont  la  perte  sera  certifiée,  conformément  au  décret 
du  3  messidor  an  XII  ; 

«  2*  L'une  de  ces  coupures  est  remise  à  la  partie  récla- 
mante; l'autre  représentant  un  capital  supérieur  au  mon- 
tant des  coupons  d'arrérages  à  payer,  est  conservée  au  trésor 
pour  être  affectée  au  cautionnement  jusqu'à  l'expiration  de 
la  cinquième  année,  à  partir  de  l'échéance  du  dernier 
coupon. 

c(  Art.  46.  —  En  cas  de  perte  de  traites  de  la  marine, 
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les  bénéfikïiaires  qui  auront  justifié  régulièrement  de  leurs 
droits  de  propriété  et  de  leur  identité  peuvent,  sur  la  pro- 
position du  directeur  du  mouvement  général  des  fonds,  et, 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre,  en  obtenir  le 
remboursement  par  le  caissier  payeur  central,  sur  leur  quit- 
tance, à  la  charge  de  fournir  préalablement  un  cautionne- 
ment en  rentes  suffisant  pour  répondre  d&  payement  du 
capital  desdites  traites^  dans  les  formes  et  délais  prévus 
en  pareil  cas.  » 

QuATRiÈMB  8BGTI0N.  —  Cautionnements  des  journaux  ou  écrits 

périodiques. 

221.  —  La  loi  du  9  juin  1819  a  introduit  la  première 
l'obligation  du  cautionnement  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques. 

Cette  loi  fixait  le  cautionnement  à  fournir  par  les  proprié- 
taires ou  éditeurs  de  journaux  ou  écrits  périodiques, 
savoir  :  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oise  et  de  Seine-et-Marne,  à  10,000  francs  de  rente  sur 
l'État,  pour  les  journaux  quotidiens,  et  à  5,000  francs  de 
rente,  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  à 
des  termes  moins  rapprochés.  Dans  les  autres  départements, 
le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  devait  être  de 
2500  francs  de  rente  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus;  de  1500  francs  de  rente  dans  les  villes  au-dessous, 
et  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  qui  paraissaient  à  des  termes  moins  rapprochés. 

Les  cautionnements  pouvaient  être  également  efiectués 
À  la  caisse  des  consignations,  en  y  versant  le  capital  de  la 
rente,  au  cours  du  jour  du  dépôt  (art.  1",  loi  du  9  juin  1819). 

222.  —  La  loi  du  18  juillet  1828  modifia  ces  dispositions  : 
eUe  maintint,  sauf  les  exceptions  exprimées  en  son 
article  3,  l'obligation,  pour  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  de  fournir  un 
cautionnement  avant  sa  publication. 

Si  le  journal  bu  écrit  périodique  devait  paraître  plus  de 
deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  le  cautionnement  était  fixé  à  6000  francs 
de  rente. 
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Le  cautionnement  était  égal  aux  trois  quu^  du  taux 
fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  devait  paraître  que 
deux  fois  par  semaine.  Il  était  égal  à  la  moitié  de  ce  cau- 
tionnement, si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  devait 
paraître  qu'une  fois  par  semaine.  —  Il  était  égal  au  quart» 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  devait  paraître  seulement 
plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine,  de  Seine-et* 
Oise  et  de  Seine-et-Marne,  était  de  2000  francs  de  rente, 
dans  les  villes  de  50,000  &mes  et  au-dessus;  de  1200  francs 
de  rente  dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraî- 
traient à  des  termes  moins  rapprochés  (loi  du  18  juillet  1828, 
art.  2). 

La  même  loi  divisait  le  cautionnement  en  deux  parts; 
Tune  formant  les  trois  quarts,  l'autre  le  quart;  celle-ci 
seule  devait  être  la  propriété  propre  du  gérant;  les  trois 
quarts  pouvaient  appartenir  à  la  société  du  journal,  ou  à 
quelques-uns  des  associés  seulement,  ou  enfin  à  un  tiers  qm 
consentait  à  déposer,  pour  le  compte  de  l'entreprise,  la 
somme  de  rentes  requise  {Ibid.  art.  5). 

223.  —  La  loi  du  14  décembre  1830  abaissa  le  taux  du 
cautionnement  à  2400  francs  de  rente,  pour  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  paraissant  plus  de  deux  fois  par  semaine  : 
pour  ceux  ne  paraissant  que  deux  fois  par  semaine,  le  cau- 
tionnement fut  fixé  aux  trois  quarts  de  ce  chiffre  ;  à  la  moitié, 
pour  ceux  paraissant  seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise  fut  fixé  à  800  francs  de  rente  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus;  à  500  francs  de  rente,  dans  les 
autres  villes;  et,  respectivement,  à  la  moitié  de  ces  deux 
rentes,  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraî- 
traient à  des  termes  moins  rapprochés. 

Le  gérant  responsable  devait  posséder  en  son  propre  et 
privé  nom  la  totalité  du  cautionnement  (loi  du  14  dé- 
cembre 1830,  art.  !•'). 

224.  —  Mais  la  loi  du  9  septembre  1835  a  changé  les 
dispositions  qui  précèdent.  Nous  reproduisons  textuelle- 
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ment  ceux  de  ses  articles  relatifs  aux  cautionnements  des 
journaux  ou  écrits  périodiques. 

«  Art.  13.  —  Le  cautionnement  que  les  propriétaires 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de  fournir, 
sera  versé*  en  numéraire  au  trésor  qui  en  payera  Tintérèt 
au  taux  réglé  pour  les  cautionnements. 

«  Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme  suit  : 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois 
par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irréguliè- 
rement, le  cautionnement  sera  de  100,000  francs. 

«  Le  cautionnement  sera  de  75,000  irancs  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  semaine. 

ce  II  sera  de  50,000  francs  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
ne  parait  qu'une  fois  la  semaine  : 

«c  II  sera  de  25,000  francs  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

ce  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine,  de  Seine-et* 
Oise  et  de  Seine-et-Marne  sera  de  25,000  francs  dans  les 
villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

<(  Il  Sbra  de  15,000  francs  dans  les  villes  au-dessous,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux  sommes  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes 
moins  rapprochés. 

«  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  actuellement  existants  un  délai  de  quatre  mois 
pour  se  conformer  à  ces  dispostions. 

«  Art.  14.  —  Continueront  à  être  dispensés  de  tout  cau- 
tionnement les  journaux  et  écrits  périodiques  mentionnés  en 
l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1828. 

«  Art.  15.  —  Chaque  gérant  responsable  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  devra  posséder,  en  son  propre  et  privé 
nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

«  Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales  ou  partielles  du 
cautionnement  appartenant  à  un  gérant,  soit  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  prononçant  la  validité  de 
saisies-arrêts  formées  sur  ce  cautionnement,  seraient  signi- 
fiés au  trésor,  le  gérant  sera  tenu  de  rapporter,  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la 
rétrocession,  soit  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  :  faute  de 
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quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître,  sous  les  peines 
portées  en  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

«  Art.  19.  —  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant, 
pour  crime,  délit,  ou  contravention  de  la  presse,  la  publica- 
tion du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  avoir  lieu, 
pendant  toute  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et 
d'interdiction  des  droits  civils,  que  par  un  autre  gérant  rem- 
plissant toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

<K  Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires  auront 
un  mois  pour  en  présenter  un  nouveau,  et,  dans  l'intervalle, 
ils  seront  tenus  de  désigner  un  rédacteur  responsable.  — 
Le  cautionnement  entier  demeurera  affecté  à  cette  respon- 
sabilité. » 

225.  —  Cette  loi,  on  le  voit,  a  substitué  au  cautionne- 
ment en  rentes  une  garantie  en  numéraire,  versée  dans  les 
caisses  du  trésor;  de  plus,  elle  a  réduit  à  un  tiers  la  portion 
du  cautionnement  devant  appartenir  au  gérant. 

226.  —  Un  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
4  mars  1848  a  supprimé  les  cautionnements  des  journaux.  Ils 
ont  été  rétablis  par  le  décret  du  9  août  suivant  qui  en  a  fixé 
le  maximum  à  24,000  francs.  Cette  disposition  a  été  main- 
tenue par  l'article  l*'de  la  loi  du  16  juillet  1850;  mais,  aux 
termes  du  décret  du  17  février  1852,  le  cautionnement  à 
fournir  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et 
du  Rhône  a  été  élevé  à  50,000  francs. 

227.  —  Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale du  10  octobre  1870  a  de  nouveau  aboli  les  cautionne- 
ments des  journaux. 

L'abrogation  de  ce  décret  résulte  de  la  loi  du  6  juillet  1871 
qui  forme  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière  et 
que  nous  citons  textuellement  : 

«  Article  1".  —  Le  décret  du  10  octobre  1870  par  lequel 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a  supprimé  le 
cautionnement  des  journaux  et  écrits  périodiques,  est 
abrogé. 

ce  Art.  2.  —  Le  cautionnement  est,  en  conséquence, 
rétabli  pour  tous  les  journaux  politiques  sans  exception,  et 
pour  les  journaux  et  écrits  périodiques  non  politiques  parais- 
sant plus  d'une  fois  par  semaine. 
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«  Sont  seules  exceptées  les  feuilles  quotidiennes  ou  pério- 
diques ayant  pour  objet  la  publication  des  avis,  annonces^ 
affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales  et 
prix  courants,  les  cours  de  la  bourse  et  des  halles  et 
marchés. 

«  Art.  3.  —  Le  cautionnement,  pour  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  qui  y  sont  assujettis  sera  : 

«  De  24,000  francs  dans  le  département  de  la  Seine,  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  trois  fois  par 
semaine,  soit  à  jours  fixes,  soit  par  livraisons  irrégulières 
en  une  ou  plusieurs  éditions  ;  et  de  18,000  francs  seulement, 
si  la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaine  au 
plus. 

ce  Dans  tous  les  autres  départements,  le  cautionnement 
sera  de  12,000  francs  pour  les  écrits  paraissant  plus  de  trois 
fois  par  semaine,  si  la  publication  a  lieu  dans  une  ville  de 
50,000  âmes  et  au-dessus,  et  de  6000  francs,  si  elle  a  lieu 
dans  toute  autre  ville. 

<c  II  sera  de  moitié  seulement  des  sommes  ci-dessus  fixées, 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  trois  fois 
par  semaine  seulement  ou  &  des  intervalles  plus  éloignés. 

<i  La  publication  sera  censée  faite  au  lieu  où  siège  l'admi- 
nistration ou  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'impression. 

«  Art.  4.  —  Le  cautionnement  sera  affecté  par  privilège 
au  payement  des  frais,  dommages-intérêts  et  amendes  aux* 
quels  les  propriétaires,  gérants  ou  auteurs  des  articles  incri- 
minés pourront  être  condamnés. 

a  Le  prélèvement  s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  par  le 
présent  article. 

«  Il  pourra,  en  tout  ou  en  partie ,  être  grevé  du  privilège 
de  second  ordre  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  qui  auront 
rempli  les  conditions  exigées  en  pareil  cas. 

<c  Demeurent,  en  conséquence,  abrogées  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qm  assujettissaient  le  propriétaire  et  le 
gérant  du  journal  à  posséder  en  propre  une  partie  du  cau- 
tionnement. 

«  Art.  5.  —  Tout  journal  ou  écrit  périodique  qui  aura 
encouru,  dans  la  personne  de  son  gérant  ou  dans  celle  de 
l'auteur  d'un  article  incriminé,  une  condamnation  à  l'amende 
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et  à  des  réparations  civiles  affectant  son  cautionnement,  sera 
tenu  de  satisfaire  à  ces  condamnations  dans  un  délai  de 
quinzaine,  à  partir  du  jour  où  elles  seront  deyenues  défi- 
nitives, ou  de  cesser  sa  publication  qu'il  ne  pourra  reprendre 
qu'après  avoir  justifié  de  la  complète  libération  de  son  cau- 
tionnement. 

<c  Art.  6.  —  Demeurent  en  vigueur  sans  modification 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  mai  1868,  relatives  à  la  décla- 
ration  préalable  et  au  dépôt. 

«  Art.  7.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2,  3,  5  et  6  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende 
de  100  francs  à  2000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  Celui  qui  aura  publié  le  journal  ou  écrit 
périodique,  et  Timprimeur,  seront  solidairement  respon- 
sables des  amendes. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  pourra,  dans  tous  les  cas, 
être  appliqué. 

«  Art.  8.  —  Il  est  accordé  aux  propriétaires  de  journaux 
ou  écrits  périodiques  existant  actuellement  sans  cautionne- 
ment, un  délai  de  deux  mois  pour  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  » 

Les  dispositions  de  la  loi  du  11  mai  1868  visées  dans 
l'article  6  de  la  loi  précitée  et  relatives  à  la  déclaration  préa- 
lable et  au  dépôt  sont  les  suivantes  : 

«  Art.  2.  —  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  peut 
être  publié  s'il  n'a  été  fait  à  Paris,  k  la  préfecture  de  police, 
et  dans  les  départements,  à  la  préfecture,  et  quinze  jours 
au  moins  avant  la  publication,  une  déclaration  contenant  : 

«  1'  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les  époques 
auxquelles  il  doit  paraître  ; 

«  2''  Le  nom,  la  demeure  et  les  droits  des  propriétsdres 
autres  que  les  commanditaires  ; 

(c  3^  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant; 

«  4*  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé. 

«  Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées, 
est  déclarée  dans  lei?  quinze  jours  qui  la  suivent. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
est  punie  des  peines  portées  dans  l'article  5  du  décret  du 
17  février  1852. 

«  Art.  7.  —  Au  moment  de  la  publication  de  chaque 
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feaille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera 
remis  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  département,  à 
la  sous-préfecture,  pour  ceux  d'arrondissement,  et  pour  les 
autres  villes  à  la  mairie,  deux  exemplaires  signés  du  gérant 
responsable  ou  de  l'un  d'eux,  s'il  y  a  plusieurs  gérants  res- 
ponsables. 

ff  Pareil  dépôt  sera  fait  au  parquet  du  procureur  impérial 
où  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
première  instance. 

«  Ces  exemplaires  sont  dispensés  du  droit  de  timbre.  » 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  19  août  1871,  les  cautionne- 
ments pour  l'Algérie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  Journaux,  paraissant  plus  de  cinq  fois  par  semaine, 
3,600  francs. 

«Journaux  paraissant  cinq  fois  par  semaine  ou  à  des  inter- 
valles plus  éloignés,  1 ,800  francs.  » 

Comparée  avec  la  législation  antérieure,  la  loi  du  6  juil- 
let 1871  présente  plusieurs  changements  qu'il  importe  de 
signaler. 

1*  Le  cautionnement  qui  n'était  imposé  qu'aux  journaux 
politiques,  a  été  étendu  aux  journaux  littéraires  ; 

2^  L'obligation  pour  le  gérant  de  posséder  tout  ou  partie 
du  cautionnement  a  disparu  ; 

3*  Enfin,  la  loi  de  1868  n'avait  pas  prévu  de  sanction,  pour 
le  cas  où  le  journal  n'aurait  pas  rempli  la  formalité  relative 
au  dépôt.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  l'article  7  de  la 
loi  que  nous  étudions. 

(Voir  les  observations  de  M.  Salvy,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  rapporteur  de  la  loi.) 

328.  —  Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage 
d'exposer  les  divers  cas  de  responsabilité  qui  peuvent 
atteindre  un  journal,  et  donnent  lieu  contre  lui  à  des  recours 
sur  son  cautionnement  pour  faits  du  journal. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  principe  posé  par  le 
législateur  de  1819,  et  reproduit  par  l'article  4  de  la  loi  de 
1871  : 

<f  Le  cautionnement  sera  affecté  par  privilège  au  paye- 
ur ment  des  frais,  dommages-intérêts  et  amendes,  etc..  » 

L'article  5  ajoute  :  «  Tout  journal  qui  aura  encouru  dans 
la  personne  de  son  gérant,  etc...  » 
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On  voit  par  Tarticle  4  que  le  payement  des  frais,  dom- 
mages-intérêts,  dont  la  condamnation  est  prononcée  contre 
le  gérant  ou  Fauteur  de  l'article,  doit  d'abord  être  prélevé 
sur  le  cautionnement,  avant  l'acquit  des  amendes  au  profit 
de  l'État.  La  loi  a  voulu  ainsi  donner  aux  particuliers,  lésés 
par  les  articles  de  journaux,  l'assurance  qu'ils  pourraient 
toujours  obtenir  satisfaction,  lorsque  leurs  réclamations 
seraient  accueillies  par  les  tribunaux. 

229.  —  L'article  5  de  la  loi  démontre  que  le  cautionne- 
ment doit  toujours  être  complet,  pour  que  le  journal  ou  écrit 
périodique  puisse  paraître  :  la  contravention  à  cette  obliga- 
tion est  punie  d'une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  faut  toujours  que  le  cautionne- 
ment soit  complet  ;  mais,  en  outre,  il  faut  qu'il  soit  inscrit 
au  nom  du  propriétaire  ou  du  gérant  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi.  Dans  la  pratique,  les  certificats  d'inscription  des 
cautionnements  des  journaux  sont  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  Le  directeur  de  la  dette  inscrite  certifie  que  pour  le 
journal  intitulé  publié  à  département 

de  il  a  été  versé  une  somme  de  qui  est 

inscrite  sur  le  livre  des  cautionnement  avec  jouissance  des 
intérêts  à  compter  du  et  au  nom  de  M.  ». 

230.  -^  Une  ordonnance  du  18  novembre  1835  a  été  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  du  9  septembre  précédent.  Les 
articles  %  3, 4  et  8  sont  encore  appliqués  par  l'administra- 
tion pour  le  versement  et  le  remboursement  des  cautionne- 
ments. ^* 

Aux  termes  des  articles^,  3  et  4,  les  cautionnements  qui 
doivent  être  fournis  en  numéraire  sont  versés  à  la  caisse 
du  caissier  central  à  Paris,  ou  à  la  caisse  des  receveurs  des 
finances  dans  les  départements  :  il  est  délivré  de  ces  verse- 
ments des  récépissés  qui  sont  convertis  en  certificats  d'ins- 
cription sur  les  livres  du  trésor,  conformément  à  l'arrêté  du 
gouvernement  du  24  germinal  an  VIIL  Les  titulaires  tou- 
chent, au  moyen  de  ces  certificats,  les  intérêts  alSërents  aux 
cautionnements  qu'ils  ont  fournis.  Ces  intérêts  courent  du 
jour  des  versements. 

Suivant  l'article  8,  les  gérants  qui  renonceront  à  leurs 
fonctions  et  les  propriétaires  qui  cesseront  leur  entreprise. 
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en  feront  la  déclaration  à  la  direction  de  la  librairie  à  Paris, 
et  dans  les  départements  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture; il  leur  sera  donné  acte  de  cette  déclaration.  «  Après 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  il  y  aura  eu  réel- 
lement cessation,  soit  des  fonctions  du  gérant,  soit  de  la 
publication  du  journal,  sur  le  vu  de  la  déclaration  préin- 
diquée, et  de  la  demande  spéciale  qui  lui  sera  adressée  par 
l'ayant  droit,  le  ministre  des  finances  ordonnera  le  rem- 
boursement dudit  cautionnement,  à  moins  que,  par  suite 
de  poursuites  commencées  ou  de  condamnations,  des  oppo- 
sitions n'aient  été  faites  au  trésor.  » 

Nous  venons  de  parcourir  toute  la  législation  qui  régit 
les  cautionnements.  On  a  pu  voir  que  cette  législation, 
formée  d'éléments  divers,  réclame  une  codification  qui 
embrasse  toutes  ses  parties  dans  une  loi  générale. 

Cette  loi  a  été  réclamée  à  plusieurs  reprises  par  les 
Chambres,  et,  notamment,  en  1842,  lors  de  la  discussion  à 
la  Chambre  des  députés  du  projet  d'article  qui  proposait  la 
suppression  du  privilège  de  second  ordre  des  bailleurs  de 
fonds. 

231.  —  Nous  croyons  devoir,  en  nous  résumant,  signaler 
les  principales  dispositions  nouvelles  à  introduire  dans  la 
loi  à  intervenir  : 

1*  Prohibition  absolue  des  cautionnements  en  immeubles, 
conformément  au  principe  posé  par  l'article  97  de  la  loi  du 
28  avril  1816; 

2*  Substitution  des  cautionnements  en  rentes  sur  l'État  à 
ceux  en  numéraire,  à  l'exception  de  ceux  des  journaux  qui 
sont  régis  par  des  principes  particuliers,  de  telle  sorte,  qu'à 
l'avenir,  les  cautionnements  en  rentes  soient  seuls  admis; 

3**  Règlement  de  toutes  les  difficultés  que  peut  fairo 
naître,  entre  les  créanciers  pour  faits  de  charge,  l'aifFectation 
du  même  cautionnement  des  comptables  à  plusieurs  gestions 
successives  ; 

4**  Fixation  des  délais  et  des  formalités  à  observer  par  les 
comptables  pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  cau- 
tionnements ; 

5"  Enfin,  fixation  nouvelle  de  la  quotité  des  cautionne- 
ments, suivant  l'importance  relative  des  fonctions  et  entre- 
prises auxquelles  ils  se  rapportent. 
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présumés  personnes  interposées?  —  Jurisprudence. 

348.  —  Le  privilège  sur  les  immeubles  atteint  tous  ceux  acquis  à  titre 
onéreux  depuis  la  nomination  des  comptables;  —  Ceux  acquis  aupara- 
vant, mais  dont  le  prix  a  été  payé  depuis,  ne  sont  pas  soumis  au 
privilège  du  trésor. 

340.  — •  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  l'inscription  dans  les  deux 
mois  de  l'acte  translatif  de  propriété.  —  Motifs  qui  ont  fait  établir  l'obli- 
gation de  l'inscription. 

350.  —  Avis  du  conseil  d'Étot  du  13  février  1808. 

351.  —  Quid,  dans  le  cas  où,Ie  comptable  ayant  revendu  dans  les  deux 
mois  l'immeuble  par  lui  acquis,  sans  que  le  trésor  eût  pris  inscription, 
le  tiers  détenteur  aurait  fait  transcrire? 
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252.  —  Hypothèque  légale  du  trésor  sur  les  immeubles  qui  appartenaient 
aux  comptables  avant  leur  nomination  ;  elle  n'existe  qu'à  la  charge  de 
l'inscription. 

253.  —  Pourquoi  la  loi  n'a  pas  accordé  au  trésor,  soit  un  seul  privilège, 
soit  une  seule  hypothèque  sur  les  biens  des  comptables  ? 

254.  -—  Si  l'inscription  de  privilège  n'était  pas  prise  dans  le  délai  hxé,  le 
trésor  pourrait-il  encore,  en  s'inscrivant  après  ce  délai,  faire  valoir  son 
privilège? 

255.  —  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  requérir  l'inscription  d'hypothèque 
légale  au  profit  du  trésor. 

256.  —  A  quelle  époque  l'inscription  fait-elle  remonter  l'effet  de  cette  hypo- 
thèque? 

257.  -—  Obligation  de  renouveler  les  inscriptions  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque légale  du  trésor  avant  l'expiration  de  dix  années  de  leur  date. 

258.  —  Les  acquéreurs  d^immeubles  appartenant  aux  comptables  doivent-ils, 
pour  purger  légalement  ces  immeubles,  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  1194  du  Gode  civil? 

259.  —  Le  privilège  du  trésor  sur  les  immeubles  des  comptables  ne 
s'exerce  qu'à  défaut  de  mobilier. 

260.  —  Obligations  imposées  aux  comptables,  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  aux  conservateurs  des  hypothèques. 

261.  —  Les  inscriptions  ne  sont  prises  d'office  par  les  conservateurs  des 
hypothèques  que  sur  les  comptables  nommément  désignés  dans  l'article  7 
de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

262.  —  Mais  le  trésor  peut  prendre  par  mesure  de  précaution  des  inscrip- 
tions contre  les  autres  comptables  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire. 

263.  —  Le  ministre  des  finances  peut  permettre  Taliénation  des  biens  des 
comptables. 

264.  —  Injonctions  faites  aux  agents  du  gouvernement,  dans  le  cas  d'alié- 
nation par  un  comptable  en  débet. 

265.  —  Certificat  à  produire  par  le  trésor  dans  le  cas  où  le  comptable  ne 
serait  pas  constitué  en  débet  à  l'époque  de  l'aliénation. 

266.  —  Pièces  à  fournir  au  conservateur  pour  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  du  trésor. 

267.  —  A  partir  de  quelle  époque  commence  à  courir  la  prescription  des 
droits  du  trésor  public? 

268.  —  Les  inscriptions  sur  les  biens  des  comptables  doivent  subsister 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  donné  mainlevée  en  la  forme  prescrite. 

269.  —  Compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

270.  —  Les  biens  des  comptables,  saisis  pour  cause  de  débet,  ne  sont  plus 
vendus  administrativement. 

271.  —  Texte  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  25  février  1808,  qui  a  rendu 
applicables  au  trésor  de  la  couronne  les  articles  2098  et  2121  du  Code 
civil  et  la  loi  du  5  septembre  1807. 

272.  —  Les  communes  et  les  établissements  publics  n'ont  pas  de  privi- 
lèges sur  les  biens  de  leurs  comptables. 

273.  —  Observations  sur  la  loi  du  5  septembre  1807;  le  cautionnement  des 
comptables  est  une  garantie  suffisante  de  leur  gestion. 

232.  —  L'établissement  d'un  privilège  au  profit  de  l'État 
sur  les  biens  des  comptables  remonte,  en  France,  à  une 
époque  assez  ancienne. 

D'abord,  en  vertu  de  la  loi  46,  S  3,  dig.  de  jure  fiscl  : 
Fiscus  semper  habet  jus  pignoris,  on  admettait  que  le  tré- 
sor avait  un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  des  comptables, 
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acquis  depuis  leur  gestion,  et  un  privilège  qui  le  faisait  pré- 
férer à  tous  les  autres  créanciers,  môme  privilégiés,  tels  que 
le  vendeur. 

Comme  il  était  arrivé  que  plusieurs  officiers  comptables 
prenaient  la  précaution  de  mettre  leurs  biens  à  couvert 
sous  des  noms  empruntés,  l'article  16  de  Tordonnance  de 
Roussillon  de  janvier  1563,  avait  défendu  aux  habiles  à  se 
porter  héritiers  de  ceux  qui  décédaient  en  office,  charge  et 
administration  de  finances,  de  se  porter  héritiers  par  béné- 
fice d'inventaire,  les  obligeant  de  se  porter  héritiers  purs  et 
simples,  ou  de  renoncer  à  la  succession  (1). 

Les  officiers  comptables,  fermiers  et  autres,  employaient 
souvent  les  deniers  du  roi,  comme  on  disait  alors,  c'est-à- 
dire  de  l'État,  en  acquisitions  de  charges  et  de  terres  consi- 
dérables, qui  rendaient  les  privilèges  du  trésor,  ou  du  roi, 
entièrement  incertains  et  arbitraires. 

La  séparation  de  biens  entre  les  comptables  et  leurs 
femmes  contribuait  aussi  beaucoup  à  rendre  les  droits  et  les 
privilèges  du  roi  inutiles,  par  le  moyen  des  reprises  franches 
et  quittes  de  toutes  dettes  que  les  femmes  exerçaient  sur 
les  biens  de  leurs  maris,  aussi  bien  que  par  l'intervention 
des  femmes,  frauduleusement  séparées  de  leurs  maris  (1). 

233.  —  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  roi  Louis  XIV, 
sur  le  rapport  de  Colbert,  contrôleur  général  des  finances, 
renouvela,  par  l'édit  du  13  août  1669,  l'ancienne  disposition 
des  ordonnances,  à  l'effet  de  conserver  le  privilège  des  de- 
niers royaux  sur  les  biens  des  officiers  comptables. 

L'article  l**"  de  cet  édit  porte  que  le  roi  aura  la  préférence 
aux  créanciers  des  officiers  comptables,  fermiers  généraux, 
particuliers  et  autres,  ayant  le  maniement  des  deniers  du 
roi,  pour  les  sommes  qui  lui  seront  dues,  sans  concur- 
rence ni  contribution,  nonobstant  toutes  saisies  précédentes; 
excepté  les  frais  funéraires,  de  justice,  et  autres  privilèges, 
droits  des  marchands  qui  réclament  leurs  marchandises 
dans  les  délais  de  la  coutume,  et  du  propriétaire  des  maisons 
des  villes,  sur  les  meubles  qui  s'y  trouveront  pour  six  mois 
de  loyer. 

(1)  Ferrière,   Dictionnaire  de  droit,  v'*  Comptables.  —  Finances,  8; 
Lebret,  Action,  9. 

(2)  Idem. 
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L'article  2  conserve  au  roi  la  même  préférence  à  tous 
créanciers,  même  au  vendeur,  pour  ce  qui  concerne  les 
offices,  afin  d'assurer  la  rentrée  des  débets,  souffrances  et 
supercessions  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  pro- 
cédant de  l'exercice  du  comptable  possesseur  de  l'office. 

L'article  3  ordonne  que  le  roi  soit  privilégié  sur  le  prix 
des  immeubles  acquis  depuis  le  maniement  de  ses  deniers, 
néanmoins,  après  le  vendeur  et  celui  dont  les  deniers  ont 
été  employés  à  l'acquisition,  lorsque  cet  emploi  sera  men- 
tionné dans  le  contrat  d'acquisition. 

Quant  aux  immeubles  acquis  avant  le  maniement,  l'ar- 
ticle 4  ne  donne  point  de  préférence  au  roi,  mais  seulement 
une  hypothèque  à  partir  des  provisions  de  l'office  comptable, 
des  baux  à  ferme,  ou  des  traités  et  des  commissions. 

Pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  au 
préjudice  des  droits  du  roi,  l'article  5  veut  que  tout  ce  qui 
a  été  ordonné  par  les  articles  précédents  ait  lieu  nonobstant 
les  oppositions  et  actions  des  femmes  séparées  de  leurs 
maris,  à  l'égard  des  meubles  trouvés  dans  la  maison  du 
comptable,  qui  n'auront  pas  appartenu  à  sa  femme  avant 
son  mariage,  même  sur  le  prix  des  immeubles  acquis  par 
elle  depuis  sa  séparation,  s'il  n'est  justifié  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  lui  appartiennent  légitimement. 

Nous  avons  présenté  l'analyse  complète  de  réditdel669, 
parce  que  cet  édit  est  demeuré  en  vigueur,  sauf  de  légères 
modifications,  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  et  qu'il  a  servi 
de  base  à  la  loi  du  5  septembre  1807. 

Le  décret  des  12,  14  et  24  novembre  1790  renouvela, 
dans  les  articles  16  et  17,  les  dispositions  de  l'édit  de 
1669. 

234.  —  Plus  tard,  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  restrei- 
gnit les  droits  du  trésor. 

Elle  ne  reconnut,  au  profit  de  la  nation,  qu'un  droit  d'hy- 
pothèque légale,  sur  les  biens  des  comptables  de  deniers 
publics,  pour  raison  de  leur  gestion,  et  à  l'égard  de  leurs 
cautions,  sur  ceux  de  leurs  biens  servant  de  cautionnement; 
et  l'exercice  de  ce  droit  fut  subordonné  à  l'obligation  de  l'in- 
scription, qui  ne  devait  prendre  rang  que  du  jour  de  Taccom* 
plissement  de  cette  formalité  (art.  21,  22).  La  loi  n'accor- 
dait, du  reste,  au  trésor,  aucun  privilège  sur  les  meubles 
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des  comptables.  —  Telle  était  la  législation  à  Fépoque  de 
la  discussion  du  Code  civil. 

235.  —  L'article  11  du  projet  du  chapitre  des  privilèges 
et  hypothèques,  devenu  depuis  l'article  2098  du  Code,  était 
ainsi  rédigé  : 

«  Le  privilège,  à  raison  des  contributions  publiques,  et 
l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent  (1).  » 

Dans  la  séance  du  conseil  d'État  du  3  ventôse  an  XII, 
M.  Defermon  demanda  :  1*  que  la  disposition  de  cet  article 
fût  généralisée  et  étendue  à  toutes  les  espèces  de  privilèges 
que  peut  avoir  le  trésor  public  ;  2*  que  l'article  fût  placé 
après  l'article  6,  maintenant  2097,  portant  :  «  Les  créan- 
ciers privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés 
par  concurrence.  » 

Ces  propositions  furent  adoptées  :  sur  un  nouveau  rap- 
port, le  texte  définitif  de  l'article  2098  fut  arrêté  dans  la 
séance  du  5  ventôse  an  XII,  en  ces  termes  :  «  Le  privilège, 
à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

«  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privi- 
lège au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers.  » 

D'un  autre  côté,  l'article  30  du  projet,  devenu  l'article  2121 , 
porte  que  les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
légale  est  attribuée  sont... 

S  3.  ((  Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comp- 
tables. » 

Enfin,  l'article  62,  devenu  l'article  2153,  dispose  :  «  Les 
droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sur  les  biens  des  comp- 
tables, ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des 
femmes  mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  re- 
présentation de  deux  bordereaux  contenant  seulement  : 

«  1**  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu 
dans  l'arrondissement  ; 

(l)  Fenet,  t.  XV,  p.  328. 
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(c  2*  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  ou  désigna- 
tion précise  du  débiteur; 

c<  3®  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de 
leur  valeur,  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de 
le  fixer,  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou 
indéterminés.  » 

Nous  reviendrons  sur  les  motifs  qui  furent  donnés  pour 
astreindre  le  privilège  du  trésor  à  la  formalité  de  l'inscription. 
Bornons-nous  à  constater  ici  que  cette  obligation  lui  fut 
imposée  par  le  Code  civil. 

Il  restait,  conformément  à  l'article  2098,  à  régler,  par  des 
lois  particulières,  les  droits  du  trésor  et  l'ordre  dans  lequel 
ils  s'exercent. 

236.  —  C'est  ce  que  fit  la  loi  du  5  septembre  1807, 
relativement  aux  comptables;  en  voici  le  texte: 

«  Article  l*"".  —  Le  privilège  et  l'hypothèque  maintenus 
par  les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil,  au  profit  du 
trésor  public,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous 
les  comptables  chargés  de  la  recette  et  du  payement  de  ses 
deniers,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

«  Art.  2.  —  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur 
tous  les  biens  meubles  des  comptables,  même  à  l'égard  des 
femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans 
les  maisons  d'habitation  du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  justi* 
fient  légalem  ent  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur 
chef,  ou  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
tenaient. 

c<  Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins,  qu'après  les  privi- 
lèges généraux  et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et 
2102  du  Code  civil. 

«  Art.  3.  —  Le  privilège  du  trésor  public,  sur  les  fonds 
de  cautionnement  des  comptables,  continuera  d'être  régi 
par  les  lois  existantes. 

«  Art.  4.  —  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  : 

«  1*  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comp- 
tables, postérieurement  à  leur  nomination. 

«  2"  Sur  ce  ux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomi- 
nation, par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens. 

<(  Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions,  à  titre 
onéreux,  faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera  légalement 
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justifié  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
tenaient. 

«c  Art.  5.  —  Le  privilège  du  trésor  public,  mentionné 
en  l'article  4  ci-dessus,  a  lieu  conformément  aux  arti- 
cles 2106  et  21 13  du  Code  civil,  à  la  charge  d'une  inscription 
qui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de 
l'acte  translatif  de  propriété. 

«  En  aucun  cas,  il  ne  peut  préjudicier  : 

«  1*  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'article  2031 
du  C!ode  civil,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
pour  obtenir  privilège. 

«  2*  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101,  2104  et 
2105  du  Code  civil,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articles. 

«  3*  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient, 
sur  les  biens  acquis,  des  hypothèques  légales  existantes 
indépendamment  de  l'inscription,  ou  toute  autre  hypothèque 
val^lement  inscrite. 

«  Art.  6.  —  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables, 
qui  leur  appartenaient  avant  leur  nomination,  le  trésor 
public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de  l'inscription, 
conformément  aux  articles  2121  et  2134  du  Code  civil.  — 
Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la  même 
charge,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable  autrement 
qu'à  titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination. 

«  Art.  7.  —  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  tous  receveurs  généraux  de  département,  tous  receveurs 
particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  généraux  et 
divisionnaires,  ainsi  que  les  payeurs  de  département,  des 
ports  et  des  armées,  seront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et 
qualités  dans  les  actes  de  vente,  d'acquisition,  de  partage, 
d'échange,  et  autres  translatifs  de  propriété  qu'ils  passeront, 
et  ce,  à  peine  de  destitution,  en  cas  d'insolvabilité  envers  le 
trésor  public,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers 
frauduleux. 

«  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs 
des  hypothèques  seront  tenus,  aussi  à  peine  de  destitution, 
et,  en  outre,  de  tous  dommages-intérêts,  de  requérir  ou  de 
faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription,  au  nom  du  trésor 
public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer  tant 
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au  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance  de 
r arrondissement  des  biens,  qu'à  l'agent  du  trésor  public  à 
Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles  2148  et  suivants 
du  Cîode  civil. 

«  Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  aliénation  à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un 
certificat  du  trésor  public,  portant  que  cette  aliénation  n'est 
pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat 
sera  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 

«  Art.  8.  —  En  cas  d'aliénation,  par  tout  comptable, 
de  biens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par  privilège  ou 
par  hypothèque,  les  agents  du  gouvernement  poursuivront, 
par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comp- 
table aura  été  constitué  redevable. 

«  Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas 
actuellement  constitué  redevable,  le  trésor  public  sera  tenu, 
dans  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite,  aux  termes  de  l'article  2183  du  Code  civil,  de  fournir 
et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situation  du  comp- 
table. A  défaut  de  quoi,  ledit  délai  expiré,  la  mainlevée  de 
l'inscription  aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement. 

«  La  mainlevée  aura  également  lieu  de  droit,  dans  le 
cas  où  le  certificat  constatera  que  le  comptable  n'est  pas 
débiteur  envers  le  trésor  public. 

«  Art.  10.  —  La  prescription  des  droits  du  trésor 
public,  établie  par  l'article  2227  du  Code  civil,  court,  au 
profit  des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

cf  Art.  il.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.  » 

237.  —  Cette  loi  est  remarquable  par  l'étendue  des  privi- 
lèges et  droits  d'hypothèque  légale  qu'elle  accorde  au 
trésor. 

L'article  2098  du  Code  civil  avait  posé  le  fondement  de 
ces  privilèges  et  droits,  à  la  condition  de  respecter  les  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers;  ce  qui  ne  doit  s'entendre, 
suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  mars  1839  (1),  que 

(l)  Dalloz,  1839,  U,  108.  —  Dans  le  môme  sens,  M.  Troplong,  Privilèges 
et  Hypothèques,  1. 1**,  n*  99,  p.  110,  3*  édition. 
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des  droits  acquis  avant  les  lois  qui  ont  organisé  le  privilège 
du  trésor. 

L'article  2121  avait  accordé  au  trésor^  sur  les  biens  des 
comptables^  une  hj'pothèque  légale  soumise  à  l'inscription. 

Mais  la  loi  du  5  septembre  1807  donne  une  plus 
grande  extension  à  ces  droits. 

238.  —  En  effet,  l'article  2  accorde  un  privilège  général 
au  trésor,  sur  tous  les  meubles  des  comptables,  même  à 
l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles 
trouvés  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari. 

Ce  privilège  frappe  les  biens  de  tous  les  comptables, 
c'est-à-dire  de  tous  les  fonctionnaires  qui,  opérant  des  re- 
cettes et  effectuant  des  payements,  ont  le  maniement  des 
deniers  du  trésor. 

Sont  soumis  au  privilège  accordé  au  trésor  par  la  loi  du 
5  septembre  1807,  les  receveurs  de  l'enregistrement  (trib. 
de  la  Seine,  5  juin  1869,  Letocart),  les  gardes  généraux  des 
forêts  qui  ont  eu  le  maniement  des  fonds  de  l'État ,  par 
exemple  des  sommes  destinées  au  service  du  reboisement 
(trib.  de  Digne,  aff.  Denizot),  le  préfet  d'un  département 
auquel  des  fonds  ont  été  remis  pour  un  service  public  (con- 
seil d'État,  10  juillet  1874,  aff.  Baron),  les  membres  d'une 
commission  municipale  qui,  pendant  la  guerre  de  1870-71, 
ont  opéré  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  compte  de  la 
commune,  et  notamment  ont  signé  des  quittances  de  taxes 
(conseil  d'État,  20  mars  1874,  D.,  75,  III,  21). 

Mais  ce  privilège  ne  saurait  être  réclamé  sur  les  meubles 
des  fournisseurs  des  armées  (cass.  civ.,  3  mai  1843,  D.,rép., 
V*  privilèges,  p.  153),  non  plus  que  sur  les  biens  mobiliers 
des  agents  comptables  des  matières  (cass.  civ.,  9février  1856, 
D.,  56, 1,  78). 

239.  —  Dans  tous  les  cas,  la  présomption  légale  est  que 
les  comptables  sont  propriétaires  des  meubles  ;  par  consé- 
quent, toutes  les  fois  que  les  femmes,  même  séparées  de 
biens,  réclament  cette  propriété,  c'est  à  elles  à  faire  preuve 
légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef, 
ou  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
tenaient. 

Mais  comment  cette  preuve  pourra-t-elle  être  rapportée? 
La  loi,  en  ne  s'expliquant  pas  sur  cette  disposition,  laisse 


—  265  — 

éyidemment  toute  latitude  aux  juges  :  la  preuve  la  plus 
irréfragable  résultera  d'abord  d'actes  authentiques,  tels  que 
contrats  de  mariages  et  donations,  lorsqu'un  état  de  mobilier 
sera  joint  à  ces  actes,  ainsi  que  d'inventaires  et  de  partages. 
Les  actes  sous-seing  privé,  ayant  date  certaine,  pourront 
également  servir  à  faire  les  justifications  que  la  loi  exige 
des  femmes,  même  séparées  de  biens  (C.  civ.,  1328). 

Mais  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise,  à  moins 
qu'ilnes'agît  d'une  valeur  moindre  de  150  francs  (C.  civ.,  341). 

Remarquez  que  la  loi  étend  ce  privDège  du  trésor,  à 
l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  à  tous  les  meubles 
trouvés  dans  les  msiisons  d' habitation  du  mari;  ce  qui 
comprend  même  les  maisons  qui  seraient  louées  au  nom  de 
la  femme. 

240.  —  Mais  si  la  femme  était  séparée  de  corps,  sépara- 
tion qui  emporte  toujours  celle  de  biens  (C.  civ.,  311),  et 
qu'elle  habitât  une  maison  distincte  de  celle  de  son  mari, 
la  présomption  de  privilège,  établie  en  faveur  du  trésor, 
cesserait  d'être  applicable  ;  car  la  femme  aurait  alors,  non 
seulement  un  domicile  d'habitation  différent  de  celui  de  son 
mari,  mais  elle  aurait  recouvré  la  libre  disposition  de  son 
mobilier  (C.  civ.,  1449),  qui  aurait  cessé  d'être  en  la  possession 
et  sous  l'administration  de  son  mari,  depuis  la  séparation 
de  corps  prononcée  et  exécutée.  Si  le  trésor  croyait  voir 
entre  les  époux  séparés  de  corps  une  connivence  coupable 
poxff  frustrer  ses  droits,  ce  serait  à  lui  de  prouver  que  les 
meubles  placés  dans  la  maison  d'habitation  personnelle  de 
la  femme  sont  néanmoins  la  propriété  du  mari,  et,  comme 
tels,  doivent  être  soumis  à  l'exercice  des  privilèges  de  l'État. 

241 .  —  Cette  opinion  est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  admettait  que  le  droit  qu'avait  le  roi  sur  les 
meubles  des  comptables  ne  devait  durer  qu'autant  que  ces 
meubles  étaient  en  leur  possession  :  car,  comme  les  meubles 
n'avaient  pas,  alors  plus  qu'aujourd'hui,  de  suite  par  hypo- 
thèque, le  roi  ne  conservait  point  de  privilège  sur  les  effets 
mobiliers  des  comptables,  sitôt  qu'ils  n'étaient  plus  en  leur 
puissance  (1). 

Cette  doctrine  serait  encore  applicable  aujourd'hui,  puis- 
Ci)  Perrière,  Dictionnaire  de  droit,  v*  Comptables,  p.  343. 
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que,  d'après  Tarticle  2279  du  Ck>de  civil,  en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre,  et  que  la  loi  du  5  septembre  1807 
n'établit  de  présomption  contraire,  qu'à  Tégard  des  femmes 
des  comptables,  môme  séparées  de  biens. 

Cependant,  les  comptables  conservent  la  libre  disposition 
de  leurs  meubles ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  mis  sous  la 
main  de  justice  par  une  saisie,  et  la  simple  notification 
d'une  contrainte  décernée  contre  eux  ne  les  priverait  pas  du 
droit  de  les  aliéner,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation 
par  un  arrêt  de  rejet  du  18  mai  [1819,  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  MM.  Devilleneuve  et  Carrette,  tome  IV,  page  74. 

242.  —  L'article  que  nous  commentons  ne  parle  pas  des 
femmes  qui  ne  seraient  pas  séparées  de  biens,  mais  qui 
néanmoins  auraient  conservé,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage,  ou  en  vertu]  d'actes  authentiques  ou  sous-seing 
privé  ayant  date  certaine,  la  propriété  de  tout  ou  partie  de 
leur  mobilier,  soit  apporté  en  mariage,  soit  échu  pendant 
l'union  conjugale  par  donation,  testament,  partage,  etc. 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  nous  n'hésitons  pas  à  croire  que 
toutes  les  fois  que,  par  une  preuve  irréfragable,  la  femme 
non  séparée  de  biens  d'un  comptable  pourra  démontrer  que 
le  mobilier  lui  appartient,  la  présomption  établie  au  profit 
du  trésor  devra  céder  à  la  preuve  contraire,  et,  par  consé- 
quent, le  privilège  du  fisc  ne  pourra  être  exercé  sur  le  mobi- 
lier resté  la  propriété  personnelle  de  la  femme  (1). 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage, 
les  époux  ont  exclu  de  la  communauté ,  conformément  à 
l'article  1500  du  Ck)de  civil,  tout  ou  partie  de  leur  mobilier 
présent  et  futur,  et  qu'un  état  joint  au  contrat  constate  quels 
sont  les  meubles  réservés  propres  à  la  femmes,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  trésor  n'est  pas  recevable  à  exercer  son  pri- 
vilège sur  la  partie  du  mobilier  ainsi  réservée.  —  Il  en 
serait  de  même  dans  le  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  conformément  à  l'article  1498  du  Code  civil,  si  le 
mobilier,  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis,  avait  été 
constaté  par  inventaire  authentique,  ou  état  ayant  date 
certaine. 

243.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  par  le  trésor  de 

(1)  Voyez,  dans  le  même  sens,  M.  Persil,  Rég.  hypothécaire,  art.  2096, 
t.  IV.,  p.  24.  4*  édition. 
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poursuivre  son  privilège  sur  tous  les  meubles  du  comptable^ 
ce  privilège  ne  s'exerce  qu'après  les  privilèges  généraux  et 
particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2101 .  —  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent 
dans  l'ordre  suivant  : 

«  !•  Les  frais  de  justice  ; 

«  2*  Les  frais  funéraires  ; 

«  3*  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concur- 
renmient  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

«  4**  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue, 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante; 

c<  5*  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les 
marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres, 
et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
les  marchands  en  gros. 

«  Art.  2102.  —  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

c<  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou 
si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine; 
et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de 
faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû; 

«  Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous 
signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une 
année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante; 

c<  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives^ 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

i<  Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le 
prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix 
de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 
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<c  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme^  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son 
consentement,et  il  conservesureuxsonprivilège,  pourvu  qu'il 
ait  fait  la  revendication,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier 
qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et 
dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant 
une  maison  ; 

i<  i9  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi; 

c(  3*  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

«  4*  Le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à 
terme  ou  sans  terme. 

«  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de 
l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite. 

«  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance 
que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire;  il  n'est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  ; 

«  5*  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

«  6*  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur 
sur  la  chose  voiturée; 

«  7*  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  inté- 
rêts qui  en  peuvent  être  dus.  » 

244.  —  Le  motif  qui  a  fait  établir  le  privilège  du  trésor 
sur  tous  les  meubles  des  comptables  est  la  présomption  que 
ces  meubles  ont  été  achetés  des  deniers  de  l'État,  pendant 
leur  gestion  et  maniement. 

Il  semblerait,  au  premier  aperçu,  qu'il  devrait  en  résulter 
que,  dès  que  cette  gestion  a  cessé,  le  privilège  du  trésor 
sur  les  meubl  es  ne  peut  plus  être  exercé.  Mais  ce  serait  une 
erreur  :  en  effet,  ce  n'est  pas  la  cessation  des  fonctions  qui 
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peut  faire  cesser  le  privilège,  car  cette  cessation  n'efface 
pas,  par  elle-même,  la  responsabilité  qui  s'attache  à  la  gestion 
du  comptable  des  deniers  publics  ;  l'apurement  des  comptes, 
et  la  délivrance  du  quitus  définitif  peuvent  seuls  mettre  terme 
au  privilège  mobilier  du  trésor,  puisque  c'est  seulement  par 
la  vérification  et  l'apurement  de  son  compte,  que  le  fonc- 
tionnaire est  complètement  libéré  de  tout  débet  et  de  toute 
responsabilité  envers  l'État  :  par  conséquent,  ce  n'est  que 
de  cette  époque  que  doit  cesser  aussi  la  présomption  qui 
avait  fait  établir  le  privilège  sur  tous  ses  effets  mobiliers. 

245,  —  L'article  3  réserve  au  trésor,  sur  les  fonds  de 
cautionnement  des  comptables,  le  privilège  établi  à  son 
profit  par  les  lois  en  vigueur. 

Nous  avons  traité  de  ce  privilège  dans  le  chapitre  V. 

Faisons  seulement  remarquer  ici  que,  par  suite  de 
l'article  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  qui  accorde  au 
trésor  un  privilège  général  sur  tous  les  meubles  des  comp- 
tables, et  au  moyen  du  privilège  spécial  qui  lui  appartient 
sur  les  fonds  affectés  au  cautionnement  du  titulaire,  le  trésor 
se  trouve  dans  une  condition  bien  plus  favorable  que  les 
particuliers,  lorsqu'il  existe  des  faits  de  charge  contre  le 
comptable,  et  que  le  cautionnement  se  trouve  insuffisant 
pour  acquitter  toutes  les  créances  résultant  d'abus  et  préva- 
rications dans  la  gestion. 

En  effet,  dans  ce  cas,  les  particuliers  n'ont  de  privilège 
que  sur  le  cautionnement,  et  ils  n'exercent  ce  privilège  que 
concurremment  entre  eux  et  le  trésor,  s'il  est  également 
créancier,  pour  fait  de  charge. 

Si  le  cautionnement  est  inférieur  au  montant  de  ces 
créances  privilégiées,  une  distribution  au  centime  le  fi*anc 
s'établit  par  concurrence  entre  tous  les  créanciers  pour  faits 
de  charge,  y  compris  le  trésor  public. 

Mais  tandis  que  ceux-là  n'ont  qu'un  recours  ordinaire  et 
non  privilégié  sur  les  autres  bien  meubles  du  comptable, 
le  trésor  peut  se  prévaloir  du  privilège  général  que  lui 
accorde  l'article  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  et,  par 
conséquent,  tant  qu'il  lui  est  dû  quelque  chose  pou^  faits  de 
gestion,  il  prime  tous  les  autres  créanciers  :  de  ^Ue  sorte 
que  ces  derniers  n'ont  de  recours  à  exercer,  sur  les  valeurs 
mobilières,  qu'autant  qu'il  reste  des  fonds  libres  à  distribuer 
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entre  eux  par  concurrence)  lorsque  le  trésor  est  entièrement 
désintéressé  en  capital,  intérêts  et  frais. 

246.  —  Le  trésor  jouirait  d^un  avantage  semblable  sur 
les  immeubles,  mais  par  des  principes  différents,  si  le  comp- 
table avait  affecté  spécialement  un  immeuble  à  titre  de  cau- 
tionnement. En  effet,  le  privilège  du  trésor  et  des  particu- 
liers, pour  faits  de  gestion,  sur  immeuble  obligé  au  caution- 
nement, remontant  à  la  date  de  l'inscription  du  privilège 
qui  conserve  les  droits  de  tous  les  créanciers  pour  faits  de 
gestion,  viendrait  concurremment  et  au  même  rang  sur  Fim- 
meuble  spécialement  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  du 
comptable. 

Mais  si  les  fonds  manquaient  sur  cet  immeuble,  le  trésor 
ayant,  comme  nous  allons  l'expliquer,  un  privilège  ou  un 
droit  d'hypothèque  légale,  suivant  les  circonstances,  sur 
tous  les  autres  immeubles  appartenant  au  comptable,  pri- 
merait  sur  ces  immeubles  les  autres  créanciers,  pourvu 
qu'il  eût  fait  inscrire  ce  privilège  et  cette  hypothèque  dans 
les  délais  déterminés  par  la  loi  de  1807. 

On  voit  donc  que,  dans  tous  les  cas,  la  combinaison  de 
cette  loi  est  telle  que  le  trésor  doit  être  presque  toujours 
indemne  des  faits  de  gestion  de  ses  comptables  chargés  de 
la  recette  ou  du  payement  des  deniers  publics,  et  désignés 
dans  l'article  7. 

L'article  4  accorde  au  trésor  un  privilège  :  !•  sur  les 
inmieubles  des  comptables,  mais  seulement  sur  ceux  acquis 
par  eux  à  titre  onéreux^  depuis  leur  nomination;^ 

2*  Sur  ceux  acquis  au  même  titre^  et  depuis  cette  nomi- 
nation, par  leurs  femmes  séparées  de  biens;  établissant  à 
l'égard  de  ces  immeubles  la  même  présomption  que  celle  qui 
atteint  les  biens  meubles  des  femmes,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué,  et  imposant  à  ces  dernières  l'obligation  de  justi- 
fier légalement  que  les  deniers  par  elles  employés  à  ces 
acquisitions,  à  titre  onéreux,  leur  appartenaient,  sauf  au 
trésor  à  faire  la  preuve  du  contraire. 

Quant  aux  immeubles  échus  aux  femmes,  à  tout  autre 
titre  que  par  acquisition  à  titre  onéreux,  ils  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  soumis  à  aucun  privilège  ou  droit  quelconque 
du  trésor,  parce  qu'ils  sont  la  propriété  propre  et  person- 
nelle des  femmes,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  pré- 
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somption  qu'ils  leur  soient  advenus  au  moyen  de  remploi 
des  fonds  de  l'État. 

247.  —  En  frappant  d'un  privilège  au  profit  du  trésor  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  femmes  des  comp- 
tables, la  loi  a  considéré  ces  femmes  comme  personnes 
interposées.  La  loi  ne  parle  pas  des  enfants  et  des  autres 
descendants  du  comptable,  ni  de  ses  ascendants  :  doit-on 
inférer  des  termes  de  Tarticle  4  que  cette  disposition  est 
limitative  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  per- 
sonnes que  la  femme  du  comptable?  En  principe,  l'affir- 
mative nous  parait  incontestable,  parce  que  les  termes  de 
la  loi  sont  positifs,  et  qu'en  matière  de  privilège  on  ne  peut, 
malgré  les  analogies  les  plus  complètes,  étendre  le  privi- 
lège d'un  cas  à  un  autre,  quelque  semblables  que  soient  les 
raisons  de  décider.  Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  l'acqui- 
sition faite  par  un  des  enfants  ou  descendants  du  comptable 
cache  une  fraude,  par  exemple,  si  les  fonds  destinés  au 
payement  du  prix  avaient  été  fournis  par  le  père,  il  y  aurait 
lieu  à  l'application  de  la  loi,  et  le  trésor  pourrait  se  préva- 
loir de  son  privilège  sur  les  biens  ainsi  acquis.  —  C'est 
ce  que  la  cour  de  Limoges  a  décidé  par  un  arrêt  du 
22  juin  1808(1). 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  ce  serait  inutilement 
que  la  loi  du  24  août  1790  aurait  affecté  tous  biens  acquis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  comptables,  à  la  sûreté  de 
leurs  débets,  s'ils  pouvaient  employer  les  fonds  de  leur 
caisse  à  faii*e  des  acquisitions  en  faveur  de  leurs  enfants; 
que,  par  ce  moyen,  ils  auraient  la  faculté  d'éteindre  l'hypo- 
thèque du  trésor  public  par  une  interposition  de  personnes  ; 
d'où  il' suit  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'enfant  n'a 
aucune  espèce  de  moyens  d'acquérir,  et  que  c'est  des  deniers 
du  père  commun  que  l'acquisition  est  faite,  la  présomption 
de  droit  est  qu'elle  est  faite  en  fraude  de  la  loi...  déclare 
que  le  domaine  BusseroUes  est  la  propriété  de  Cuainet  père, 
et  qu'il  demeure  affecté  à  la  créance  du  trésor  public.  » 

Cette  doctrine  serait  également  applicable,  dans  le  cai3 
où  l'acquisition  aurait  été  faite  par  toute  autre  personne  que 
le  fils  du  comptable,  s'il  était  clairement  démontré  que  cette 

(1)  Sirey,  1812,  II,  205. 
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personne  n'est  qu'un  prète-nom  du  comptable,  et  que  le  prix 
de  Tacquisition  a  été  payé  par  ce  dernier  :  car  il  y  aurait, 
dans  cette  circonstance,  fraude  évidente  au  détriment  du 
trésor,  et  cette  fraude  entacherait  l'acte  de  nullité. 

248.  —  Le  privilège  du  trésor  atteint  tous  les  immeubles 
acquis  à  titre  onéreux  par  le  comptable  depuis  sa  nomi- 
nation.  M.  Persil  (1)  observe  avec  raison  que,  «  suivant 
l'esprit  général  de  la  loi,  on  aurait  pu  établir  une  exception 
pour  les  acquisitions  antérieures  à  l'entrée  en  gestion,  dont 
le  prix  aurait  été  payé  intégralement  avant  cette  époque  ; 
mais  il  serait  difficile  de  donner  ce  sens  à  l'article  ».  «  Vai- 
nement, dit  aussi  M.  Troplong,  dira-t-on  que  l'acquisition 
ne  peut  être  présumée  faite  des  deniers  de  l'État,  puisque 
l'acheteur  n'était  pas  encore  en  fonctions.  L'inflexibilité  du 
texte  ferait  repousser  cette  raison  d'équité  (2).  » 

Cette  controverse  est  d'ailleurs  sans  importance,  car  en 
pratique  la  date  de  l'entrée  en  fonctions  suit  toujours  de 
près  celle  de  la  nomination. 

Les  mêmes  auteurs  s'accordent  pour  refuser  au  trésor 
tout  privilège  sur  l'immeuble  acquis  par  le  comptable  avant 
sa  nomination,  mais  dont  le  prix  n'aurait  été  payé  que 
depuis  (3). 

En  effet,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  dès  qu'elles 
sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix,  et  la  propriété  est 
régulièrement  transférée,  bien  que  le  prix  n'ait  pas  encore 
été  versé. 

Ces  deux  solutions  sont  incontestables  en  présence  des 
termes  de  la  loi.  Mais,  dans  le  dernier  cas,  le  trésor  aurait, 
aux  termes  de  l'article  6,  et  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer, 
une  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  qui  appartenait  au 
comptable  avant  sa  nomination. 

249.  —  L'article  5  veut  que  le  privilège  du  trésor  ait  lieu 
conformément  aux  articles  2106  et  2113  du  code  civil  (4),  à 

(1)  Rég.  hypothécaire,  art.  2098,  IX.  p.  30,  1. 1. 

(2)  Priv,  et  hyp.,  art.  2098,  n*  92  bis,  p.  113,  1. 1.  —  Voyez  aussi  dans 
le  même  sens,  Dalloz,  hypothèque,  p.  69. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  Art.  2106.  —  £ntre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
regard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  l'inscription 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déter- 
minée par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules 
exceptions  qui  suivent.  (Voy.  les  art.  2108,  2109,  2110,  2111,  2112.) 

Art.   2113.  —  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de 
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la  charge  d'une  inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux 
mois  de  Tenregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

L'obligation  de  l'inscription,  pour  le  privilège  du  trésor 
sur  les  immeubles  des  comptables,  avait  été  réclamée,  lors 
de  la  discussion  du  chapitre  des  privilèges  et  hypothèques 
du  Code  civil,  par  M.  Treilhard  (1).  ' 

Répondant  au  consul  Cambacérès,  qui  était  d'avis  que 
les  biens  des  comptables  envers  le  trésor  devaient  être  frap- 
pés d'hypothèques  légales  sans  aucune  condition  de  forma- 
lités, M.  Treilhard  disait  «  que  le  fisc  devait  demeurer  dans 
l'ordre  commun,  et  être  traité,  relativement  à  l'exercice  de 
ses  droits,  comme  le  sont  les  individus.  Cette  disposition  ne 
compromettrait  point  les  revenus  publics  :  l'administration 
a  une  foule  de  moyens  pour  prendre  ses  sûretés.  On  peut 
ajouter  encore  la  précaution  de  rendre  les  agents  locaux 
responsables  du  défaut  d'inscription.  Quelques  exemples  de 
sévérité  contre  ceux  d'entre  eux  qui  se  seraient  montrés 
négligents  donneraient  le  plus  grand  effet  à  cette  respon- 
sabilité. Si,  malgré  tant  de  précautions,  le  trésor  public 
éprouvait  encore  quelques  banqueroutes,  elles  seraient  peu 
considérables.  Le  privilège  qu'on  réclame  pour  lui  les  lui 
épargnerait  peut-être  ;  mais  ce  ne  serait  qu'en  ruinant  des 
familles  et  en  rendant  le  fisc  odieux  » . 

Ces  considérations  touchèrent  le  premier  consul,  qui  se 
rendit  aux  raisons  exposées  pour  faire  dépendre  de  la  for- 
malité de  l'inscription  l'effet  de  l'hypothèque  légale  du  fisc  : 
«  Il  en  pourra,  dit-il,  résulter  quelques  pertes  pour  l'État; 
mais  cet  inconvénient  est  moins  grand  que  celui  de  sacrifier 
au  fisc  la  sûreté  des  citoyens  (2).  » 

Aussi,  dans  la  séance  de  présentation  au  Corps  législatif 
du  chapitre  des  privilèges  et  hypothèques,  le  28  ventôse 
an  XII,  M.  Treilhard,  au  nom  du  gouvernement,  développa 
les  motifs  qu'il  avait  donnés  dans  la  discussion  au  conseil 
d'État,  pour  obliger  à  la  nécessité  de  l'inscription  les  pri- 


ci-après  expliqué.  » 

(1)  Séance  du  conseil  d'État  du  19  pluviôse  an  XII.  Fenet,  t.  XV,  p.  315. 

(2)  Fenet,  loc.  cit,,  p.  324. 

18 
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vilëges  et  hypothèques  du  trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables  (1),  et  ces  motifs  déterminèrent  l'adoption  défi- 
nitive des  articles  2108  et  2113  du  Code  civil. 

La  loi  du  5  septembre  1807  n'a  donc  ^ait  que  se  confor- 
mer au  principe  posé  lors  de  la  discussion  de  ce  code. 

Mais  elle  ajoute  dans  l'article  5  :  «r  En  aucun  cas,  le  pri- 
vilège du  trésor  ne  peut  préjudicier  : 

(c  1^  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'article  2103 
du  Code  civily  lorsqpi'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
pour  obtenir  privilège  ; 

«  2*  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101,2104  et 
2105  du  Code  civil ,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articles  ; 

«  3^  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  qui  au- 
raient, sur  le  bien  acquis,  des  hypothèques  légales  exis- 
tantes, indépendamment  de  l'inscription,  ou  toute  autre 
hypothèque  valablement  inscrite  (2).  » 

L'article  5  accorde  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété,  pour 
prendre  l'inscription  de  privilège  au  profit  du  trésor  public. 

250.  —  Le  décret  du  4  septembre  1807  ayant  accordé  aux 
créanciers  hypothécaires  un  délai  pour  faire  désigner  sur 
leurs  bordereaux  d'inscription  l'époque  de  l'exigibilité  de 
leurs  créances,  on  s'est  demandé  si  cette  prescription  était 
applicable  aux  inscriptions  prises  au  profit  du  trésor  contre 
les  comptables  et  leurs  cautions.  Consulté  à  cet  égard,  le 


(1)  Fenet,  p.  457. 

(2}  Art.  2103.  —  Les  créanciers  privilégiés  sur  lés  immeubles  sont  : 

1*  Le  vendeur,  sur  Timmeuble  vendu,  pour  le  payement  du  prix  : 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en 
partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  deuxième,  le  deuxième  au  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite; 

2*  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tacquisition  d'un  immeuble, 
pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  Tacte  d'emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

3*  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soultes  ou  retours  de  lots; 

4*  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  b&timents,  canaux  ou  autres 
ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'of- 
fice par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bAti- 
ments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  Teffet 
de  constater  Tétat  des  lieux,  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  daus  les 
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conseil  d*État  a  émis  le  13  février  1808  un  avis  approuvé  par 
le  chef  de  TÉtat,  le  même  mois,  et  portant  «  que  cette  dis- 
position ne  concerne  que  les  inscriptions  d'hypothèques  con- 
ventionnelles et  judiciaires  prises  conformément  à  l'ar- 
ticle 2148  du  Code  civil,  et  que  le  vœu  de  la  loi  n' appoint  été 
d'assujettir  à  cette  formalité  les  inscriptions  d'hypothèques 
légales  qui  en  sont  dispensées  par  l'article  2153  du  même 
code  » . 

251 .  —  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire,  le  Trésor 
ne  pourrait  plus  inscrire  son  privilège,  alors  même  que  les 
deux  mois,  que  lui  accorde  à  cet  effet  l'article  ,5  de  la  loi 
du  5  septembre  1807,  ne  seraient  pas  expirés,  si  le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un  comptable  avait 
fait  transcrire  son  acte  d'acquisition  avant  que  les  agents 
du  trésor  n'aient  requis  une  inscription  à  son  profit. 

Toutefois,  si  la  revente  faite  par  le  comptable  cachait 
une  fraude,  la  nullité  pourrait  en  être  poursuivie  et  obtenue 
par  le  trésor.  Car,  depuis  sa  nomination,  le  comptable  est 
responsable  de  sa  gestion,  et  il  ne  peut  rien  faire  qui  porte 
atteinte  aux  droits  du  trésor  en  affaiblissant  les  garanties 
qu'il  lui  doit.  La  revente  de  l'immeuble  que  le  comptable 
aurait  souscrite  au  profit  d'une  personne  interposée,  dans  le 
but  de  frustrer  le  trésor,  pourrait  donc  être  annulée  avec 
autant  de  raison  que  l'acquisition  faite  par  le  fils  du  comp- 
table avec  les  deniers  du  père,  dans  des  circonstances  ana- 

six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé 
d'office. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par 
le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus  value  existante  à  l'époque 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été 
faits  ;  • 

5*  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers 
jouissent  du  môme  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquemeht 
constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  1»  quittance  des  ouvriers,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  {K)ur  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acqui- 
sition d*un  immeuble. 

Art.  2104.  —  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  ou  les  immeu- 
bles sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101. 

Art.  2106.  —  Lorsque,  à  défaut  de  mobilier,  les  privilèges  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en 
concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  Timmeuble,  les  payements 
se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1*  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ; 

2*  Les  créances  désignées  en  Tarticle  2103. 
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logées  à  celles  qui  ont  motivé  F  arrêt  de  la  cour  de  Limoges 
rapporté  ci-dessus  n*  247. 

252.  —  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur 
appartenaient  ayant  leur  nomination,  le  trésor  public  a 
une  hypothèque  légale,  suivant  l'article  6,  à  la  charge  de 
l'inscription,  conformément  aux  articles  2131  et  3134  du 
Code  civil  (1)  ;  aux  termes  du  même  article,  le  trésor  a  une 
hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur  les  biens 
acquis  par  le  comptable  autrement  qu'à  titre  onéreux^ 
POSTÉRIEUREMENT  à  sa  nomination. 

L'article  6  rapproché  de  l'article  4  complète  le  système 
établi  par  la  loi,  quant  aux  immeubles  des  comptables. 

Ainsi,  l'article  4  accorde  au  trésor  un  privilège  sur  les 
immeubles,  soit  des  comptables,  soit  de  leurs  femmes,  ac- 
quis A  TITRE  ONEREUX,  postérieurement  k  la  nomination 
des  titulaires. 

L'article  6  frappe  d'une  hypothèque  légale  :  1*  les  im- 
meubles des  comptables  seulement,  qui  leur  appai-tenaient 
avant  leur  nomination  ;  2*  les  immeubles  acquis  par  eux, 
AUTREMENT  qu'a  TITRE  ONÉREUX,  postérieurement  à  cette 
nomination. 

Ces  privilège  et  hypothèques  sont  soumis  également  à  la 
charge  de  l'inscription. 

253.  —  On  demandera  peut-être  alors  pourquoi  la  loi  n'a 
pas  accordé  indifféremment,  soit  un  seul  privilège,  soit  une 
seule  hypothèque  légale  au  trésor  sur  les  biens  des  comp- 
tables. 

La  raison  en  est  simple  : 

En  soumettant  à  un  privilège  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  par  le  comptable  ou  par  sa  femme,  postérieurement 
à  la  nomination  du  titulaire,  la  loi  s'est  efforcée  d'assurer 
au  trésor  un  droit  de  préférence  sur  les  hypothèques  anté- 
rieures :  par  exemple,  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme 

(1)  Art.  2131.  —Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée  sont  :  —  Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur  mari;  — 
ceux  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  ceux  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des 
recereurs  et  administrateurs  comptables. 

Art.  2134.  —  Entre  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire, 
soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le 
créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant. 


—  277  — 

qui  remonte  à  son  mariage  ;  sur  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  ou  interdits  dont  le  comptable  aurait  été  tuteur; 
et  sur  les  hypothèques  judiciaires  et  conventionnelles  con- 
senties par  le  comptable,  et  inscrites,  avant  Tinscription  du 
privilège  du  trésor,  sur  les  immeubles  du  comptable  par 
lui  acquis  depuis  sa  nomination. 

Il  est,  en  effet,  de  la  nature  du  privilège  de  primer  les 
autres  droits.  Ainsi,  pourvu  que  le  trésor  ait  fait  inscrire  son 
privilège  dans  le  délai  prescrit,  il  pourra,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  Tarticle  5,  se  prévaloir  d'un  droit  de 
préférence  sur  les  hypothèques  antérieures. 

La  nécessité  de  respecter  les  droits  des  tiers,  antérieu- 
rement acquis,  a  déterminé  le  législateur  à  n'accorder  au 
trésor  qu'une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  des 
comptables  qui  leur  appartenaient  avant  leur  nomination, 
ainsi  que  sur  ceux  qui  leur  sont  advenus  depuis,  autrement 
qu'à  titre  onéreux. 

La  loi  devait  faire  cette  restriction,  pour  laisser  aux 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs,  et  aux 
autres  hypothèques,  lorsque  celles-ci  ont  été  acquises  et 
inscrites  avant  la  nomination  du  comptable,  ou  avant 
l'époque  à  laquelle  les  biens  lui  sont  échus  par  donation, 
partage,  etc.,  un  rang  de  préférence  sur  l'hypothèque  légale 
postérieure  du  trésor  public. 

On  s'est  demandé  cependant  si  cette  restriction  était  en 
réalité  contenue  dans  la  loi.  Aux  termes  de  son  article  5, 
disait-on,  le  privilège  du  trésor  n'est  subordonné  qu'à  une 
inscription  qui  doit  être  prise  dans  les  deux  mois  de  l'acte 
translatif  de  propriété.  Or,  un  acte  de  vente  est  translatif 
de  propriété  aussi  bien  qu'un  acte  d'acquisition. 

Mais  le  conseil  du  contentieux  du  ministère  des  finances, 
consulté  sur  la  question,  a  repoussé  ce  système  dans  sa 
séance  du  17  avril  1817. 

«  Pour  l'écarter,  a-t-il  dit,  il  suffit  de  lire  l'article  11 
de  la  loi;  on  se  convaincra  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  acquisi- 
tions et  non  aux  ventes. 

ce  II  porte  que,  conformément  aux  articles  21D6  et  2113 
du  Code  civil,  le  trésor  a  privilège  sur  les  immeubles  acquis 
par  les  comptables  postérieurement  à  leur  nomination,  à  la 
charge  d'une  inscription  qui  doit  être  prise  dans  les  deux 
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mois  de  T enregistrement  de  Tacte  translatif  de  propriété. 
c(  Les  immeubles  acquis^  dit  la  loi,  et  non  les  immeubles 
vendus,  et  cela  ne  pouvait  pas  être. 

«  Car  si,  pour  conserver  le  privilège  sur  les  immeubles 
acquis,  il  faut  Tinscription  dans  les  deux  mois  de  Tenre 
gistrement  de  Tacquisition,  faute  de  cette  inscription  dans 
les  deux  mois  le  privilège  est  perdu,  le  droit  est  dégénéré 
en  simple  hypothèque  à  la  date  de  l'inscription  qui  aura  été 
prise  postérieurement,  et  elle  ne  peut  pas  nuire  aux  droits 
que  des  tiers  auraient  acquis  antérieurement,  faute  de  con- 
servation du  privilège;  et  il  est  évident  que  l'inscription 
qui  serait  prise  dans  les  deux  mois  de  la  vente  ne  pourrait 
pas  faire  revivre  un  privilège  éteint,  au  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

<c  C'est  ce  qu'indiqpie  la  raison  et  ce  que  dit  encore 
l'article  2098  du  Code  civil  qui  porte  (jue  le  trésor  ne  peut 
obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  acquis  antérieu- 
rement à  des  tiers.  » 

254.  —  Si  l'inscription  de  privilège  du  trésor  n'était 
pas  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  Vacte 
translatif  de  propriété,  le  trésor  poihrait-il  encore,  en  s'in- 
scrivant  après  ce  délai,  faire  valoir  son  privilège  ? 

L'article  2113  du  Code  civil  résout  cette  question  néga- 
tivement. En  effet,  cet  article  porte  :  «  Toutes  créances 
privilégiées,  soumises  à  la  formalité  de  l'inscription,  à 
l'égard  desquelles  les  conditions  prescrites  ci-dessus  pour 
conserver  ce  privilège  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent 
pas  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais  V hypothèque 
ne  date  y  à  V  égard  des  tiers,  que  de  V  époque  des  inscrip- 
tions qui  auront  dû  être  faites.  »  — Cet  article  est  évidem- 
ment applicable  au  privilège  du  trésor,  soumis  dans  un 
délai  déterminé  comme  ceux  des  cohéritiers,  copartageants 
et  autres,  désignés  dans  les  articles  2109,  2110  et  2111,  à  la 
charge  de  l'inscription  :  par  conséquent,  le  défaut  d'inscrip- 
tion, dans  le  délai,  fait  perdre  au  trésor  son  privilège,  et  ne 
lui  laisse  qu'un  droit  d'hypothèque  légale  qui  ne  prime  plus 
les  autres  créances  hypothécaires  antérieurement  inscrites. 
Nous  disons  que,  dans  ce  cas,  le  trésor,  au  lieu  de  pri- 
vilège, n'a  plus  qu'une  hypothèque  légale  et  non  paa  seule- 
ment une  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  ;  parce 
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que,  suivant  Tarticle  2121  du  Code  civil,  les  droits  et  créances 
auxquels  Thypothèque  légale  est  attribuée  sont  ceux  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables  :  d'où  il 
résulte  (jue  l'État  ne  peut  jamais  avoir  qu'une  hypothèque 
légale  d'une  valeur  indéterminée ,  laquelle,  conformément  à 
l'article  2122,  atteint  indistinctement  tous  les  immeubles 
appartenant  à  son  débiteur,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  lui 
appartenir  dans  la  suite,  et  même  ceux  de  sa  femme,  acquis 
à  titre  onéreux,  depuis  la  nomination  du  mari,  suivant 
l'article  l*',  S  2,  de  la  loi  de  1807  que  nous  expliquons. 

255.  —  Remarquons  cju' aucun  délai  n'est  fixé  pour  re- 
quérir l'inscription  de  l'hypothèque  légale  au  profit  du 
trésor,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi. 

Toutefois  cette  inscription  ne  pourrait  être  prise  posté- 
rieurement à  la  transcription  faite  à  la  requête  du  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  d'un  comptable. 

256.  —  Cette  inscription  fait-elle  remonter  l'effet  de 
l'hypothèque  légale  à  la  nomination  du  comptable,  pour 
ceux  des  biens  que  le  comptable  possédait  avant  sa  nomi- 
nation?—  et  pour  ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis,  cet  effet 
remonte-t-il  au  jour  où  le  comptable  en  est  devenu  proprié- 
taire, quelle  que  soit  l'époque  où  le  comptable  ait  été  con- 
stitué débiteur  envers  l'Etat? 

Ou  bien,  dans  tous  les  cas,  l'hypothèque  légale  du  trésor 
ne  produit-elle  son  effet,  et  n'a-t-elle  de  rang  vis-à-vis  des 
tiers  qu'à  compter  de  la  date  de  son  inscription?  —  Le 
doute  naît  de  l'article  2135  du  Code  civil,  qui  veut  :  l'^'que 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs  remonte  au  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle; 
2*  que  celle  de  la  femme  mariée,  sur  les  immeubles  du  mari, 
produise  son  effet,  savoir  :  à  compter  du  jour  du  mariage, 
pour  raison  de  sa  dot  et  conventions  matrimoniales;  à 
compter  des  successions  échues  ou  de  l'effet  produit  par  les 
donations,  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  ces 
origines;  et,  seulement,  à  compter  du  jour  de  l'obligation 
ou  de  la  vente,  pour  l'indemnité  des  dettes  que  la  femme  a 
contractées  avec  son  mari  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés. 

Or,  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  depuis  la  date  de  la  no- 
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mination  du  comptable,  les  biens  qui  lui  appartenaient  aupa- 
ravant sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  du  trésor,  pour 
raison  des  débets  que  le  comptable  pourra  contracter  envers 
l'État;  qu'il  est  juste,  par  conséquent,  d'assurer  à  l'État 
un  rang  de  préférence,  en  faisant  toujours  remonter  cette 
hypothèque,  soit  à  la  nomination,  soit,  postérieurement,  an 
jour  môme  où  ces  biens  sont  advenus  au  comptable,  autre- 
ment ({u'à  titre  onéreux. 

Ce  raisonnement  ne  serait  pas  exact,  et  l'analogie  qu'on 
invoquerait  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
femmes  mariées  manqpierait  de  justesse. 

En  effet,  si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2135,  l'effet 
de  ces  hypothèqpies  légales  remonte,  soit  à  l'acceptation  de 
la  tutelle,  soit  à  la  date  du  mariage,  soit  aux  autres  époques 
déterminées,  c'est  (pie  la  loi  a  dispensé  ces  hypothèques  de 
la  formalité  de  l'inscription.  On  conçoit  qu'existant  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  ces  hypothèques  doivent 
remonter  à  la  date  de  l'acte  qui  les  fait  naître.  Décider  au* 
trement,  c'eût  été  porter  une  grave  atteinte  aux  droits  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs  que  le  Code  s'est  au  contraire 
efforcé  de  garantir  et  de  protéger. 

Mais  l'hypothèque  légale  du  trésor,  résultant  de  la  loi  du 
5  septembre  1807  et  de  l'article  2121  du  Code  civil,  n'est  pas 
aussi  favorisée  que  celles  des  femmes  et  des  mineurs  :  en 
soumettant  cette  hypothèque  à  la  charge  de  l'inscription,  la 
loi  l'a  assimilée,  quant  à  ce,  à  l'hypothèque  judiciaire  et  à 
l'hypothèque  conventionnelle.  Les  articles  2106  et  2134  du 
Code  civil  veulent  cju' entre  créanciers  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet,  et  les  hjT)othèques  n'aient  de  rang,  que 
du  jour  de  leur  inscription,  sauf  les  exceptions  qn'ils  déter- 
minent. Or,  parmi  ces  exceptions,  on  n'en  voit  figurer 
aucune  en  faveur  du  trésor  public  :  on  doit  donc  en  conclure 
que  le  privilège  et  l'hypothèque  du  trésor,  soumis  égale- 
ment à  la  formalité  de  l'inscription,  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  ne  peuvent  produire  d'effet  et  n'ont  de  rang 
contre  les  tiers  qu'à  dater  de  cette  inscription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  —  Sans  doute,  l'effet  de  l'hypo- 
thèque légale  du  trésor  est  plus  étendu  que  celui  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  puisqu'il  atteint  tous  les  immeubles 
appartenant  au  comptable ,  au  moment  où  l'hypothèque  a 
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été  inscrite,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourront  lui  appartenir 
parla  suite,  conformément  à  l'article  2122;  toutefois,  elle 
ne  primera  pas  Thypothèque  conyentionnelle,  si  celle-ci  a 
été  inscrite  auparavant. 

Quant  à  Topinion  qui  voudrait  que,  Finscription  de  Thypo- 
thèque  légale  du  trésor  une  fois  prise,  le  rang  de  cette 
inscription  ne  fût  déterminé  que  par  la  date  des  abus,  mal- 
versations et  débets  constatés  du  comptable  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  que  l'hypothèque  légale  du  trésor  ne  remontftt 
qu'au  jour  de  ces  abus  ou  malversations,  nous  ne  la  croyons 
nullement  fondée. 

La  loi  accorde  au  trésor  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  désignés  en  l'article  6  :  elle  respecte,  nous  l'avons  dit, 
les  hypothèques  antérieurement  inscrites  sur  ces  immeu- 
bles ;  mais  elle  veut  que  le  trésor  vienne  ensuite  en  ordre 
utile  pour  la  garantie  de  la  gestion  du  comptable. 

Or,  si  ce  dernier  pouvait  grever  ses  biens,  au  préjudice 
du  trésor,  jusqu'à  l'époque  où  il  serait  constitué  en  débet,  si 
les  créances  hypothécaires  inscrites  avant  cette  époque 
venaient  primer  l'hypothèque  légale  du  trésor,  bien  qu'elle 
eût  été  la  première  inscrite,  n'en  résulterait-il  pas  que  le  but 
de  la  loi  serait  complètement  manqué? 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que,  dans  tous  les  cas, 
c'est  la  date  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  du  trésor 
qui  doit,  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  comptable, 
déterminer  le  rang  de  cette  hypothèque  et  assurer  son  effet, 
alors  même  que  les  faits  de  gestion,  les  débets  ou  déficits, 
seraient  de  beaucoup  postérieurs  aux  inscriptions  prises  par 
les  créanciers  personnels  du  comptable. 

Tel  était  au  surplus  le  principe  établi  par  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VII  :  «  Sous  cette  loi,  disait  l'orateur  du  gouver- 
nement, en  présentant  la  deuxième  loi  du  5  septembre  1807, 
relative  au  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle  (1), 
le  trésor  n'avait  plus  de  privilèges  sur  les  meubles  ;  son 
droit  sur  les  immeubles  se  réduisait  à  une  simple  hypothèque 
sujette  à  inscription,  et  qui  n*avsLit  d'effet  qu*k  la  date  de 
cette  inscription.  )» 

La  même  règle  doit  être  appliquée  sous  l'empire  du  Code 

(1)  Voir  le  chapitre  VIII. 
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civil  et  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  puisque  cette  loi, 
comme  celle  du  11  brumaire  an  VII,  n'accorde  au  trésor 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  déterminés  dans 
son  article  6  qu'à  la  chaîne  de  l'inscription. 

257.  —  De  la  nécessité  de  l'inscription  du  privilège  et  de 
l'hypothèque  légale  du  trésor,  il  résulte  l'obligation  de  re- 
nouveler ces  inscriptions  avant  l'expiration  de  dix  années  à 
compter  du  jour  de  leur  date. 

Le  conseil  d'État,  interprétant  l'article  2154  du  Code  civil, 
dans  un  avis  du  15  décembre  1807,  approuvé  le  22  janvier 
1808,  a  en  effet  décidé  que  les  inscriptions  hypothécaires 
prises,  entre  autres,  au  profit  du  trésor  public  sur  les  biens 
des  comptables,  doivent  ôtre  renouvelées  dans  le  délai  de 
dix  années. 

258.  —  On  doit  aussi  conclure,  de  ce  que  le  privilège  et 
l'hypothèque  légale  du  trésor  n'existent  qpi'à  la  charge  de 
l'inscription  sur  les  biens  des  comptables,  que  les  acqué 
reurs  d'immeubles  appartenant  à  ces  derniers  sont  dis- 
pensés, lorsqu'ils  veulent  purger  légalement  ces  privilège  et 
hypothèque,  de  faire  au  trésor,  c'est-à-dire  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  situation  des  biens,  qui  le  représente,  les 
notifications  prescrites  par  l'article  2194  du  code  civil,  puis- 
que l'accomplissement  des  formalités  déterminées  par  cet 
article  n'est  prescrite  que  pour  purger  les  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  tuteurs,  existantes  indépendam- 
ment de  toute  inscription. 

259.  —  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si, 
comme  les  privilèges  énoncés  en  l'article  2101  du  Code  civil, 
celui  du  trésor  ne  s'exerce  sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de 
mobilier. 

Presque  tous  les  auteurs  (1)  ont  adopté  l'affirmative,  et 
cette  opinion  nous  semble  très  fondée.  En  effet,  le  projet 
d'article  13  du  chapitre  des  privilèges  et  hypothèques,  qui  a 
été  remplacé  par  l'article  2104,  portait  : 

«  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles sont  : 

«  1**  Ceux  pour  les  frais  de  justice,  les  frais  funéraires, 

(1)  M.  Troplong,  p.  119;  —  M.  Persil,  p.  221;  —  M.  Dalloz,  Hypothèque, 
p.  70;  —  Malleville,  t.  IX,  p.  255.  —  Voyez  toutefois,  dans  M.  Troplong, 
ropinion  contraire  de  M.  l'avocat  général  Poirel,  1. 1,  p.  119. 
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ceux  de  dernière  maladie,  ceux  pour  la  fourniture  des  sub- 
distances  et  les  gages  des  gens  de  service  ; 

«  2*  Le  privilège  en  faveur  du  trésor  public  sur  les  meubles 
des  comptables  et  sur  les  immeubles  acquis  depuis  leur  en- 
trée en  exercice  ; 

«  3*  Le  privilège  en  faveur  de  la  régie  des  domaines,  re- 
lativement aux  droits  dus  pour  les  ouvertures  de  succes- 
sions (1).  » 

Lors  de  la  discussion  de  ce  projet  d'article,  M.  Defermon 
demanda  que  la  disposition  de  cet  article  ne  fût  pas  res- 
treinte aux  biens  des  comptables  acquis  depuis  leur  entrée 
en  exercice. 

M.  Tronchet  objecta  que  le  trésor  public  ne  peut  avoir 
qu'une  hypothèque  sur  les  biens  acquis  avant  la  gestion, 
attendu  que  le  privilège  qui  lui  est  accordé  sur  les  biens 
acquis  depuis  n'est  fondé  que  sur  la  présomption  qu'ils  ont 
été  achetés  des  deniers  dont  les  comptables  avaient  le 
maniement. 

M.  Bérenger  ajouta  que  le  trésor  public  avait  dû  prendre 
ses  sûretés  en  exigeant  des  cautions  et  en  prenant  inscrip- 
tion sur  les  biens.  «  Il  n'y  a  pas  de  motif,  dit-il,  pour  le  faire 
sortir  de  la  classe  commune  des  créanciers.  Ce  privilège 
exorbitant  serait  d'ailleurs  sans  effet  ;  car  si  le  comptable 
est  de  bonne  foi,  il  n'achètera  pas  d'immeuble,  afin  de  ne 
pas  se  mettre  dans  un  état  d'interdiction.  Il  évitera  encore 
plus  d'acheter  s'il  est  de  mauvaise  foi.  » 

M.  Defermon  dit  que  l'article  11  (2)  offre  un  moyen  de 
corriger  tous  les  inconvénients  que  l'article  13  pourrait  avou* 
par  rapport  au  trésor  public.  Seulement,  pour  laisser  les 
choses  entières,  il  est  nécessaire  de  dire  dans  ce  dernier 
article,  que  les  privilèges  du  trésor  public  seront  réglés  par 
des  lois  particulières. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  réserve  est  impos- 
sible ;  car  si,  par  exemple,  le  privilège  du  trésor  public  était 
étendu,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  à  tous  les  immeubles  des 
comptables,  les  lois  particulières  sur  ce  sujet  renverseraient 
en  entier  le  système  adopté  par  le  Code  civil.  Il  faut,  sans 
doute,  que  le  trésor  public  ait  ses  sûretés  ;  mais  on  ne  doit 

(1)  Fenet,  t.  XV,  p.  330. 

(2)  Voyez  n*  235. 
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pas  les  lui  donner  aux  dépens  de  la  justice  et  des  droits  du 
vendeur.  Il  est  même  nécessaire  d'exprimer  cette  limitation 
pour  prévenir  toute  inquiétude,  et  de  dire  que  néanmoins 
les  privilèges  du  trésor  public  ne  pourront  détruire  ceux  qui 
existeraient  antérieurement  à  la  gestion  du  comptable. 

L'article,  dit  le  procès- verbal,  est  adopté  avec  Tamend^ 
ment  du  consul  (1).  Cette  discussion  renferme,  on  le  voit, 
les  base  de  la  loi  de  1807  c'est  à  sa  suite;  que  l'article 2104 
fut  définitivement  rédigé,  sans  faire  mention  du  privilège  du 
trésor  :  A-t-on  voulu  soustraire  ce  privilège  à  l'application 
de  l'article  2105  (2)?  Non,  sans  doute:  mais  on  a  voulu 
seulement,  comme  l'avait  proposé  M.  Defermon,  renvoyer 
le  règlement  du  privilège  du  trésor  à  des  lois  particulières, 
sans  donner  au  trésor  le  droit  de  faire  valoir  son  privilège 
sur  les  immeubles,  avant  la  discussion  du  mobilier.  Remar- 
quez de  plus  que,  si  le  trésor  avait  négligé  de  faire  valoir 
son  privilège  sur  le  mobilier,  il  ne  pourrait  se  présenter 
pour  l'exercer  sur  les  immeubles  :  car,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Persil  (3),  ce  serait  lui  laisser  la  faculté  de  favoriser  les 
créanciers  chirographaires  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  :  c'est  au  surplus  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  août 
1836  (4),  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  à 
l'égard  du  privilège  du  trésor  qui  s'étend  également  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  :  et  cette  solution  est  complètement  applicable 
au  privilège  résultant  de  la  loi  de  1807  sur  les  biens  des 
comptables. 

260.  —  L'article  7  impose  de  rigoureuses  obligations  aux 
comptables,  aux  receveurs  d'enregistrement  et  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques. 

Ces  derniers  ne  sauraient  trop  veiller,  pour  ce  qui  les 
concerne,  à  la  ponctuelle  exécution  de  la  loi  :  car  leur  res- 
ponsabilité se  trouverait  gravement  compromise,  si,  par 

(1)  Penet,  t.  XV,  p.  357. 

(2)  Art.  2105.  —  a  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
l'article  2104  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble,  en 
concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  payements 
se  font  dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1*  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés 
en  l'article  2101  ;  2*  les  créances  désignées  en  l'article  2103. 

(3)  Loc.  cit,  p.  223. 

(4)  Dalloz,  1836,  I,  447. 
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oubli,  négligence  ou  légèreté,  ils  n'exécutaient  pas,  dans 
toute  leur  rigueur  et  avec  l'exactitude  la  plus  empressée, 
les  prescriptions  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter  (1). 

261.  —  Les  inscriptions  à  prendre  d'office  sur  les  biens  des 
comptables  du  trésor  public  ne  peuvent  frapper  que  les  indi- 
vidus nommément  désignés  dans  l'article  7  de  la  loi  du 
5  septembre  1807. 

Des  receveurs  de  l'enregistrement  ayant  cru  devoir,  au  vu 
des  actes  de  mutation,  requérir  des  inscriptions,  non  seule- 
ment contre  les  comptables  que  la  loi  a  nommément  dési- 
gnés, mais  encore  contre  des  préposés  de  l'enregistrement, 
des  percepteurs  des  communes  et  diflTérents  receveurs  de 
droits  indirects,  il  en  a  été  référé  au  ministre  du  trésor 
public.  —  Après  avoir  pris  sur  cet  objet  l'avis  du  grand 
juge,  ce  ministre  a  fait  connaître,  le  14  juillet  1809,  que 
l'inscription,  au  vu  des  actes  translatifs  de  propriété,  ne  doit 
être  prise  d'office  (jue  contre  les  comptables  que  l'article  7 
de  la  loi  du  5  septembre  indique,  et  que  cet  article  ne  s'ap- 
pliqpie  point  à  tous  les  comptables  sans  distinction. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  du  21  mars  1809, 
a  également  statué  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  d'office 
des  inscriptions  hypothécaires  contre  les  percepteurs  des 
contributions  directes,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  dénommés 
dans  l'article  7  de  la  loi  de  1807. 

262.  —  Mais  si  cet  article  assujettit  les  principaux 
comptables  du  trésor  à  certaines  formalités,  destinées  à  sau- 
vegarder les  droits  de  l'État,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres 
comptables  soient  affranchis  du  privilège  établi  par  les 
articles  1  et  2  delà  loi,  et  nous  pensons  avec  M.  Paul  Pont 
que  l'État  est  en  droit  de  prendre  hypothèque  quand  il  le 
juge  nécessaire  sur  les  biens  de  tous  ses  comptables  sans 
exception. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  du  10  juin  1820;  mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
adopté  cette  jurisprudence.  Elle  a  rendu  au  contraire,  le 
le  5  mars  1855,  un  arrêt  aux  termes  duquel  le  trésor  a  un 
privilège  immobilier  sur  les  biens  d'un  agent  comptable 

(1)  L'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  a  tracé,  dans 
une  Instruction  du  22  juillet  1809  (Sirey,  10,  II,  236),  les  règles  à  suivre  par 
les  agents  du  gouvernement  pour  l'exécution  de  la  loi. 
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des  bâtiments  civils,  encore  bien  que  cet  agent  ne  figure  pas 
parmi  les  comptables  désignés  dans  l'article  7  de  la  loi  et 
qu'il  ne  soit  pas  directement  soumis  à  la  cour  des  comptes. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  La  cour, 

<(  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Rou- 
chaud,  agent  comptable  des  bâtiments  civils,  à  Oran,  avait 
en  maniement  des  deniers  du  trésor,  qu'il  opérait  des 
recettes  et  qu'il  effectuait  des  payements  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  5  septembre  1807  et 
l'article  2098  du  Code  civil  qui  établissent  le  privilège  du 
trésor  sur  les  biens  des  comptables,  n'admettent  aucune 
distinction  entre  tous  ces  comptables  qui  sont  responsables 
au  môme  titre  ;  que  si  certains  d'entre  eux  sont  atteints, 
suivant  l'article  7  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  par  des 
prescriptions  particulières  qui  sont  autant  de  garanties  spé- 
ciales, il  n'en  résulte  pas  que  les  autres,  non  dénommés 
dans  cet  article,  ne  sont  pas  assujettis  dans  leurs  biens  au 
privilège  du  trésor  ; 

i(  Attendu 

0  Rejette  le  pourvoi.  » 

C'est  d'ailleurs  ainsi  que  l'administration  avait  toujours 
interprété  la  loi,  comme  cela  résulte  de  l'instruction  du 

15  octobre  1807,  n*  350,  émanée  de  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Après  avoir  signalé  à 
l'attention  des  préposés  l'article  7,  qui  ne  désigne  qu^un 
certain  nombre  de  comptables,  cette  instruction  fait  remar- 
quer que  les  articles  8  et  9  prévoient  le  cas  d'aliénation  par 
tout  œmptable  des  biens  affectés  aux  droits  de  l'État  par 
privilège  ou  hypothèque. 

«  On  voit,  est-il  dit,  que  ces  deux  articles  comprennent 
tous  les  comptables  et  qu'ils  concernent  les  préposés  de 
l'administration  ;  ainsi,  lorsque,  par  mesure  de  précaution, 
une  inscription  aura  été  prise  contre  un  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  dont  la  situation  ne  serait  pas 
encore  entièrement  approfondie,  il  faudra  que  son  compte 
soit  définitivement  réglé  pour  que  dans  les  trois  mois,  à 
partir  de  la  notification  faite  à  l'administration,  conformé- 
ment à  l'article  2183  du  Code  civil,  le  directeur  puisse  four- 
nir et  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
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biens  Tendus,  un  certificat  constatant  l'objet  réel  de  la 
somme  à  recouvrer.  » 

Il  est  donc  constant  que,  si  le  trésor  ne  prend  des  inscrip- 
tions d'office  que  sur  ses  principaux  comptables,  il  peut,  par 
mesure  de  précaution,  en  prendre,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable, contre  d'autres  comptables  non  dénommés  à  l'ar- 
ticle 7,  et  qu'il  obtient  ainsi  contre  eux  un  privilège 
immobilier,  pourvu  que  l'inscription  soit  requise  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi. 

263.  —  Le  même  article  7  autorise  l'administration  du 
trésor  public,  c'est-à-dire  le  ministre  des  finances,  à  per- 
mettre l'aliénation  des  biens  du  comptable  et  à  lui  délivrer 
h  cet  effet  un  certificat  portant  que  cette  aliénation  n'est  pas 
sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  trésor. 

C'est  là  un  avantage  que  l'ancienne  législation  n'accor- 
dait pas  aux  comptables  de  deniers  publics.  —  La  loi  laisse 
toute  latitude  à  cet  égard  au  ministre  des  finances,  qui  peut 
ainsi,  sous  sa  seule  responsabilité  politique,  dispenser  les 
comptables  de  l'exécution  de  la  loi. 

264.  —  L'article  8  contient  l'injonction  aux  agents  du 
gouvernement,  en  cas  d'aliénation  par  tout  comptable  de 
biens  affectés,  par  privilège  ou  par  hypothèque,  aux  droits 
du  trésor,  de  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  c'est-à-dire 
par  voie  de  contrainte,  de  saisie-mobilière  ou  immobilière 
et  d'expropriation  forcée,  le  recouvrement  des  sommes  dont 
le  comptable  aura  été  constitué  redevable. 

266.  —  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuel 
lement  constitué  redevable,  l'article  9  impose  au  trésor, 
dans  les  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  sera 
faite  aux  termes  de  l'article  2183  du  Code  civil,  de  fournir 
et  de  déposer,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situation  du  comp- 
table ;  à  défaut  de  quoi,  ledit  délai  expiré,  la  mainlevée  de 
l'inscription  du  trésor  a  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement. 

266.  —  Toutefois,  argumentant  des  justifications  exigées 
par  l'article  548  du  Code  de  procédure,  lorsqu'il  s'agit 
d'obtenir  une  radiation  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par 
un  tiers  (1),  nous  pensons  que  la  radiation  de  l'inscription 

(!)  Voyez  n*  36,  chap.  I*. 
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prise  au  profit  du  trésor  no  pourrait  être  obtenue  qu'en  pro- 
duisant au  conservateur  : 

1*  L'original  de  la  notification  faite  au  trésor,  conformé- 
ment à  l'article  2183  du  Code  civil  ; 

2*  Un  certificat  du  greffier,  constatant  que  plus  de  trois 
mois  se  sont  écoulés,  à  compter  de  cette  notification,  sans 
que  le  trésor  ait  déposé  au  greffe  aucun  certificat  consta- 
tant la  situation  du  comptable. 

La' mainlevée  aura  également  lieu  de  droit,  dans  le  cas 
où  le  certificat  du  greffier  constatera  que  le  comptable  n'est 
pas  débiteur  envers  le  trésor  public. 

On  voit,  par  ces  dernières  dispositions,  que  la  loi  a  été 
faite  dans  un  esprit  éloigné  de  toute  étroite  fiscalité. 

Mais  il  faut  avouer  que  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  7 
et  l'article  9  vont  complètement  contre  le  but  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé,  en  assujettissant  les  biens  des  comp- 
tables à  un  privilège  et  à  une  hypothèque  légale. 

267.  —  Enfin  l'article  10  accorde  aux  comptables  un 
autre  avantage  :  il  veut  que  la  prescription  des  droits  du 
trésor,  établie  par  l'article  2227  du  Code  civil  (l),  coure,  au 
profit  des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé,  par 
démission,  décès,  etc.,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
l'apurement  de  leur  compte  et  de  la  délivrance  du  quitus 
définitif  portant  décharge  sans  réserve  de  leur  gestion. 

Mais  le  comptable  ne  serait  pas  fondé  à  faire  remonter 
le  point  de  départ  de  ia  prescription  au  jour  où  les  détour- 
nements ou  omissions  de  recettes  ont  eu  lieu.  La  prescrip- 
tion des  sommes  en  capital  et  intérêts  dont  il  a  été  consti- 
tué débiteur  envers  le  trésor  public  court  à  son  profit  seu- 
lement du  jour  où  le  débat  a  été  fixé  (aff.  Grailhe  et 
Delpech,  arrêt  du  conseil  d'État  du  17  juillet  1872  (voyez 
Mémorisil  des  percepteurs,  1822,  p.  545). 

M.  Persil  observe  avec  raison  sur  cet  article  (2),  «  qu'à 
l'égard  des  tiers,  des  acquéreurs,  par  exemple,  cette 
prescription  doit  nécessairement  commencer  du  jour  de  la 
transcription    des   actes    de   mutation,    conformément    à 

(1)  Art.  2227.  —L'État,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent  également 
les  opposer.  —  Voyez  néanmoins  le  chapitre  XIII  des  déchéances  et  pres- 
criptions, 

(1)  Loc.  cit,,  p.  33,  n*  14, 1. 1«'. 
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Partîcle  2180  du  Code  civil.  »  —  Par  conséquent,  le  tiers, 
acquéreur  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  de  Timmeuble  d'un 
comptable  dont  il  ignorait  la  gestion  et  la  qualité,  aura 
prescrit,  au  bout  de  dix  ans  de  la  date  de  la  transcription 
de  son  contrat  d'acquisition,  le  privilège  ou  l'hypothèque 
légale  du  trésor  public  (Arg.,  art.  2265,  C.  civ.). 

288.  —Suivant  l'article  33  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII, 
l'effet  des  inscriptions  sur  les  biens  des  comptables  devait 
subsister  jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes,  et  six 
mois  au  delà. 

Bien  que  cette  disposition  n'ait  pas  été  reproduite  dans 
la  loi  du  5  septembre  1807,  il  est  certain  que  l'effet  de 
l'inscription,  soit  de  privilège,  soit  d'hypothèque  légale  du 
trésor,  subsiste  jusqu'à  ce  que  le  comptable  ait  obtenu  le 
quitiLS  définitif  de  sa  gestion. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  du  contentieux 
du  17  avril  1817,  relatif  à  la  validité  d'une  hypothèque  prise 
contre  le  sieur  Le  Roi,  ancien  comptable  de  l'administration 
des  flinances.  Le  sieur  Le  Roi  ayant  cessé  ses  fonctions 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  on 
s'était  demandé  si  cette  loi  lui  était  applicable.  Le  conseil 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  et  son  avis  est  formulé  en 
ces  termes  : 

«  Le  conseil  du  contentieux  ne  pense  pas  que  la  cessation 
des  fonctions  d'un  comptable  lui  fasse  perdre  sa  qualité  de 
comptable;  elle  ne  peut  se  perdre  que  par  Tapurement  de 
sa  gestion  et  jusque-là  toutes  les  lois  qui  peuvent  intervenir 
sur  le  mode  de  règlement  des  droits  du  trésor  contre  ses 
comptables  débiteurs  lui  sont  applicables,  s'il  se  trouve  en 
débet. 

«  La  gestion  du  sieur  Le  Roi  n'étant  pas  apurée,  la  loi  du 
5  septembre  1807  lui  est  donc  applicable,  encore  qu'il  ait 
cessé  ses  fonctions  antérieurement  à  la  publication  de 
cette  loi.  » 

D'ailleurs,  le  conservateur  n'opère  la  radiation  que  sur  la 
mainlevée  qui  est  donnée ,  par  suite  de  ce  quitus,  par  le 
préfet  du  département  de  la  situation  des  biens ,  d'après 
l'autorisation  du  ministre  des  finances. 

La  radiation  des  inscriptions  prises  à  la  requête  de 
l'agent  judiciaire  du  trésor  public  doit  être  opérée  sur  la 
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remise  des  mainlevées  authentiques  consenties  par  cet 
agent,  et  qui  font  mention  des  arrôts  de  la  cour  des  comptes 
ou  des  arrêtés  ministériels  en  exécution  desquels  elles  sont 
données.  (Décisions  des  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  des  28  novembre  1808  et  24  février  1809.  —  Sirey,  10, 
2*  part.,  p.  331.) 

Le  rôle  de  la  cour  des  comptes,  en  cette  matière,  est 
défini  par  les  articles  13  et  15  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  13.  —  La  cour  réglera  et  apurera  les  comptes  qui 
lui  seront  présentés,  elle  établira  par  ses  arrêts  définitifs 
si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance  ou  en  débet. 
*<—  Dans  les  deux  cas,  elle  prononcera  leur  décharge 
définitive  et  ordonnera  mainlevée  et  radiation  des  opposi- 
tions et  inscriptions  hypothécaires  mises  sur  leurs  biens, 
à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé.  —  Dans  le 
troisième  cas,  elle  les  condamnera  à  solder  leur  débet  au 
trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Dans  tous  les  cas, 
une  expédition  de  ses  arrêts  sera  adressée  au  ministre  du 
trésor  pour  en  faire  suivre  l'exécution  par  l'agent  établi 
près  de  lui. 

ce  Art.  15.  —  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en 
réduction,  en  translation  d'hypothèques,  formées  par  des 
comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en 
exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des 
droits  du  trésor.  » 

Il  résulte  encore  de  ce  texte  que  les  hypothèques  prises 
par  le  trésor  contre  ses  comptables  ne  tombent  pas  de  plein 
droit,  lorsque  ceux-ci  cessent  leurs  fonctions.  Ces  disposi- 
tions sont  reproduites  dans  les  articles  419  et  421  du  décret 
du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique. 

269. — Dans  le  chapitre  V,  des  Cautionnements ,  nous  avons 
exposé,  paragraphe  VIII,  1"  section,  les  questions  de  compé- 
tence, tant  administrative  que  judiciaire,  que  la  gestion  des 
comptables  peut  soulever.  —  Ajoutons  ici,  que  toutes  les 
difficultés  relatives  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  sur  l'effet,  l'inscription  et  le  rang  des  privi- 
lèges et  de  l'hypothèque  légale  du  trésor,  à  l'égau'd,  soit  des 
comptables  ou  de  leurs  créanciers,  héritiers  et  ayants  cause, 
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soit  des  tiers,  acquéreurs  ou  autres»  soit  du  trésor,  sont 
toujours  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  le  Code  civil  et  par  le  Code 
de  procédure.  Il  en  serait  de  même  des  contestations  qui 
auraient  pour  objet  de  faire  déclarer  un  acte  nul,  conmie 
entaché  de  fraude  ou  de  simulation  au  préjudice  du  trésor; 
de  faire  considérer  un  tiers  comme  personne  interposée. 
L'autorité  administrative  ne  serait  nullement  compétente 
pour  statuer  sur  ces  diverses  questions,  la  loi  de  1807  ne 
lui  en  ayant  pas  attribué  spécialement  la  connaissance, 
et  par  cela  môme,  l'ayant  conservée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

270.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  III,  chapitre  III,  article  8, 
et  celle  du  2  messidor  an  VI,  article  10,  voulaient  que  les 
biens  des  comptables,  saisis  pour  cause  de  débet,  fussent 
vendus  administrativement  et  dans  la  même  forme  que  les 
domaines  nationaux.  Mais  ces  dispositions  n'ayant  été 
rappelées  ni  dans  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  ni  dans  le 
Code  civil,  des  doutes  s'élevèrent  sur  leur  exécution. 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  3  mai  1806,  approuvé  le 
8  du  même  mois,  a  décidé  que  ces  lois  ont  été  abrogées  par 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII;  que  le  Code  civil  ne  contient 
point  d'exception  pour  la  vente  des  biens  des  comptables  en 
faillite;  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  vendus  que 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  (1).  Cette  solution 
doit  être  suivie  aujourd'hui,  car  la  loi  du  5  septembre  1807 
n'a  introduit  sur  ce  point  aucun  changement  à  la  règle 
précédemment  tracée  par  le  conseil  d'État. 

271.  —  Un  avis  du  même  conseil,  du  25  février  1808,  avait 
rendu  applicables  au  trésor  de  la  couronne  les  articles  2098  et 
2121  du  Code  civil,  ainsi  que  la  loi  du  5  septembre  1807. 

«  Considérant,  dit  cet  avis,  que  les  dépenses  nécessaires 
pour  la  représentation  de  la  souveraineté  sont  essentielle- 
ment des  dépenses  publiques,  toujours  à  la  charge  du 
trésor  public,  soit  directement,  soit  indirectement,  par 
l'affectation  d'une  somme  quelconque  pour  y  faire  face; 
qu'il  résulte  de  là  que  le  trésor  de  la  couronne  n'est,  à 
proprement    parler,  qu'une    fraction    du    trésor   public; 

(l)  Rép.  do  M.  Merlin,  v  Comptable,  p.  313,  n»  VI. 
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'^  que  les  privilèges  dont  jouit  le  trésor  public  doivent 
être,  par  une  conséquence  nécessaire,  conununs  au  tré- 
sor de  la  couronne;  que  si  Tarticle  2098  du  Code  civil  ne 
le  porte  pas  textuellement,  c'est  parce  que,  à  l'époque  de  sa 
rédaction,  la  liste  civile  n'était  pas  encore  formée,  et  que  le 
trésor  public  en  acquittait  directement  les  charges  ;  mais 
que,  la  séparation  survenue  depuis,  n'a  pu  altérer  le  privilège 
d'une  portion  de  ce  trésor,  dont  la  loi  du  5  septembre 
embrasse  l'intégrité  dans  son  esprit  et  dans  son  objet; 

<c  Est  d'avis  que  les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil, 
et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  cen- 
cemant  les  privilèges  du  trésor  public  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  comptables,  sont  applicables  au  trésor  de 
la  couronne,  et  doivent  lui  assurer  les  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  sur  les  biens  de  ses  agents  comptables. 

«  En  conséquence,  les  articles  7,  8  et  9  de  ladite  loi  sont 
communs  aux  trésoriers,  receveurs  et  payeurs  du  trésor  de 
la  couronne  ;  et  les  receveurs  de  l'enregistrement,  et  les  pro- 
cureurs impériaux  sont  aussi  tenus  de  se  conformer,  en  ce 
qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  ces  articles,  dans  les 
cas  qui  y  sont  prévus.  » 

272.  —  Les  communes  ne  sauraient  prétendre  à  aucun 
privilège  sur  les  biens  de  leurs  comptables.  Celui  qui  est 
établi  par  la  loi  du  5  septembre  1807  n'existe  qu'au  profit 
du  trésor  (Dallez,  Répertoire  alphabétique,  au  mot  privi^ 
lège,  n*  560). 

Quant  aux  établissements  publics,  MM.  Durieu  et  Roche, 
dans  leur  Répertoire  sur  les  établissements  de  bienfaù 
sance,  enseignent  qu'ils  peuvent  exercer  un  privilège  sur 
les  biens  de  leurs  comptables,  en  vertu  de  l'article  5  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII.  Mais,  suivant  la  plupart 
des  auteurs,  cet  arrêté  serait  abrogé,  el  les  établissements 
publics,  comme  les  communes,  n'auraient  que  l'hypothèque 
légale  qui  leur  est  conférée  par  l'article  2121  du  Code  civil. 

273.  —  En  terminant  l'explication  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  consigner 
ici  les  réflexions  que  l'examen  de  cette  loi  nous  a  suggérées. 

Rédigée  sous  l'influence  des  idées  de  l'ancien  r^ime,  et 
à  une  époque  où  l'ordre  et  la  régularité  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  des  finances  publiques  n'étaient 
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pas  encore  organisés  comme  ils  l'ont  été  depuis,  cette  loi  ne 
nous  semble  plus  nécessaire  aujourd'hui. 

En  effet  si,  dans  des  circonstances  heureusement  fort 
rares,  la  loi  de  1807  peut  garantir  les  intérêts  de  l'État, 
presque  toujours  eUe  n'est  qu'une  gène  apportée  à  la  libre 
disposition  des  biens  des  comptables,  qu'elle  place,  eux  et 
leurs  familles,  dans  un  Téritable  état  de  suspicion  et,  pour 
ainsi  dire,  d'interdiction  légale. 

La  seule,  la  véritable  garantie  pour  le  trésor,  de  la  fidèle 
gestion  des  comptables,  devrait  être  dans  le  cautionnement 
qu'il  exige  de  ces  titulaires;  car  le  cautionnement  est  un 
gage  spécial,  remis  entre  les  mains  de  VÉtat,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  lui  assure  un  privilège  dont  l'effet  prime  tous 
les  autres  droits  et  créances. 

La  spécialité  du  gage  sera  toujours  la  meilleure  garantie 
pour  répondre  de  la  solvabilité  ou  de  la  gestion  des  agents 
de  l'État  :  on  peut  augmenter  les  cautionnements  des  comp- 
tables, s'ils  paraissent  insuffisants  ;  mais  ces  cautionnements 
offirent  des  avantages  que  tous  les  privilèges  ou  hypothèques 
légales  ne  pourront  jamais  remplacer  ou  compléter. 

Avec  les  moyens  de  surveillance  et  d'inspection  que  pos- 
sède actueUement  le  trésor  public;  avec  la  responsabilité 
qui,  descendant  du  trésorier-payeur  général  au  comptable 
inférieur,  couvre  les  fonds  de  l'État;  avec  l'obligation  des 
versements  plus  fréquents  que  l'administration  peut  imposer 
aux  fonctionnaires  chargés  du  maniement  des  deniers  publics  ; 
avec  les  facilités  chaque  jour  plus  grandes  des  voies  de 
communications  qui  permettent  de  transporter  les  fonds  de 
l'État  presque  sans  inconvénients  ;  enfin,  avec  les  vérifica- 
tions annuellement  faites  par  le  ministre  des  finances  et  la 
cour  des  comptes  de  l'exercice  financier  des  comptables,  on 
a  peine  à  comprendre  la  nécessité  d'une  loi  qui  applique  aux 
comptables  de  nos  jours  des  dispositions  législatives  faites 
pour  les  partisans  et  les  fermiers  généraux  de  l'ancien 
régime,  alors  que  l'assiette  et  le  recouvrement  des  impôts 
étaient  donnés  à  bail,  et  qu'aucune  garantie  n'assurait,  soit 
les  'redevables,  soit  l'État,  contre  les  abus  et  les  malversa- 
tions des  financiers. 

Ajoutons  que  la  loi  elle-même,  dans  ses  articles  7, 8  et  9, 
affaiblit  et  annule  presque  l'effet  des  précautions  qu'elle 
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ordonne  de  prendre  dans  ses  premiers  articles  contre  les 
comptables,  puisqu'elle  laisse  à  Tautorité  administrative  la 
faculté  de  renoncer  à  exercer  Teffet  de  l'inscription  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  légale  du  trésor,  dans  le  cas  d'alié- 
nation. 

Malgré  tout  l'intérêt  que  doit  justement  inspirer  la  cause 
du  trésor,  et  bien  que  nous  admettions,  en  général,  avec 
M.  Bigot  de  Préameneu,  dans  la  discussion  du  chapitre  des 
privilèges  et  hypothèques  (  1  ),  que  «  les  privilèges  du  trésor 
public  sont  dans  un  ordre  supérieur  à  celui  des  intérêts  pri- 
vés »  ;  nous  ne  poussons  pas  ce  raisonnement  jusqu'à  vou- 
loir accorder  au  trésor  des  garanties  et  des  sûretés,  lors- 
qu'elles ne  paraissent  pas  nécessaires,  et  que  leur  effet  peut 
nuire  aux  droits  des  tiers.  Nou^  préférons  l'opinion  du 
premier  consul,  qui,  dans  la  même  discussion,  se  rendant 
aux  raisons  exprimées  par  MM.  Treilhard  et  Tronchet, 
pour  astreindre  les  privilèges  et  les  hypothèques  légales  du 
trésor  à  la  charge  de  l'inscription,  disait  : 

<c  II  en  pourra  résulter  quelques  pertes  pour  l'État;  mais 
cet  inconvénient  est  moins  grand  que  celui  de  sacrifier  au 
fisc  la  sûreté  des  citoyens.  » 

Reconnaissons  donc  que,  s'il  pouvait  résulter  quelques 
inconvénients  de  l'abrogation  de  la  loi  du  5  septembre  1807, 
il  en  résulterait  l'avantage  incontestable  de  remettre  aux 
comptables  l'entière  disposition  de  leurs  biens,  fi^appés  ac- 
tuellement d'une  sorte  d'interdit  ;  d'éviter  les  interpositions 
de  personnes  et  les  actes  simulés;  de  rendre  à  de  nom- 
breuses familles  la  sécurité  et  la  liberté  qu'elles  n'ont  pas 
dans  leurs  transactions  privées  ;  le  tout,  sans  nuire  d'une 
manière  sensible  aux  intérêts  du  trésor  public. 

(l)  Fenet,  t.  XV,  p.  329. 
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274.  —  La  nécessité  de  garantir  et  protéger  les  deniers 
du  trésor  contre  les  atteintes,  les  abus  et  les  malversations 
de  ceux  qui  en  ont  le  maniement,  a  fait  attribuer  au  ministre 
des  finances,  par  exception  au  droit  commun,  une  voie 
d'exécution  aussi  prompte  qu'énergique,  pour  assurer  le 
recouvrement  des  débete  des  comptables. 
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Cette  voie  extraordinaire  est  le  droit  de  décerner  des  con- 
traintes  contre  les  comptables  en  débet. 

275.  —  On  sait  que  la  contrainte,  en  général,  est  un 
mandement  décerné  contre  un  redevable  de  deniers  publics 
ou  de  droits  dus  au  fisc  (définition  du  Répertoire  de  Merlin, 
v*  œntraintes). 

Pour  se  former  une  idée  juste  et  précise  de  la  nature  de 
ce  titre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  différentes  lois  qui 
avaient  établi  la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de 
rÉtat. 

276.  —  La  contrainte  par  corps  contre  tous  les  comptables 
de  deniers  publics  qui  les  avaient  divertis,  ou  qui  étaient  en 
retard  pour  les  verser  ou  les  appliquer  aux  dépenses  qu'ils 
étaient  chairs  d'acquitter,  était  prononcée  par  les  lois  anté- 
rieures à  la  Révolution. 

Un  décret  du  8  mars  1793  ordonna  la  mise  en  liberté  des 
détenus  pour  dettes  et  déclara  que  la  contrainte  par  corps 
était  abolie  ;  mais  la  Cionvention  renvoya  en  même  temps 
au  comité  de  législation  pour  faire  un  rapport  sur  les 
exceptions. 

Un  autre  décret  du  30  mars  de  la  même  année  excepta  de 
cette  suppression  de  la  contrainte  par  corps  les  comptables 
qui  avaient  eu,  ou  qui  avaient  alors,  le  maniement  des  de- 
niers publics,  les  fournisseurs  qui  avaient  reçu  des  avances 
du  trésor  public  et  ses  autres  débiteurs  directs. 

Le  décret  du  8  mars  1793  fut  rapporté  par  une  loi  du 
24  ventôse  an  V,  et  la  contrainte  par  corps  fut  rétablie  en 
matière  civile. 

Cette  loi  ne  concernait  point  les  comptables  de  deniers 
publics;  le  décret  du  30  mars  1793  restait  en  vigueur.  Une 
loi  du  15  germinal  an  VI  détermina  d'une  manière  spéciale 
les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps,  dont  le  prin- 
cipe général  avait  été  rétabli,  pouvait  être  prononcée  ;  elle 
prescrivait  le  mode  d'exécution. 

L'article  3  du  titre  P'  de  la  loi  porte  que  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  pour  versement  des  deniers  publics  et  natio- 
naux. 

Une  loi  du  12  vendémiaire  an  VIII  prescrit  aux  entre- 
preneurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quel- 
conques comptables,  depuis  la  mise  en  application  de  la 
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constitation  de  l'an  III,  de  remettre,  dans  le  mois,  aux  divers 
ministres  les  comptes  de  leur  gestion  et  les  pièces  justifi- 
catives. 

Le  tableau  de  ceux  qui  seraient  en  retard  ou  en  débet 
devait  être  remis  à  Tagent  du  trésor  public  chargé  de  pour- 
suivre les  recouvrements  par  la  saisie  de  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  et  par  corps,  en  cas  d'insuffisance 
de  leur  fortune  patente. 

Les  poursuites  de  cette  nature  ne  pouvaient  être  exercées 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  émané  de  l'autorité  com- 
pétente et  qui  en  eût  reçu  la  mission  spéciale,  ce  qui  n'était 
pas  indiqué  dans  la  loi  du  12  vendémiaire. 

Une  autre  loi  du  13  frimaire  de  la  même  année  vint  rem- 
plir cette  lacune  et  fournit  les  moyens  d'exécution. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  furent  chargés  de 
prendre  des  arrêtés  exécutoires  contre  les  fournisseurs, 
entrepreneurs,  soumissionnaires  et  agents  quelconques  char- 
gés des  services  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion de  l'an  III,  soit  pour  la  réintégration  des  avances,  soit 
pour  le  recouvrement  des  débets  résultant  des  comptes 
arrêtés  par  les  ministres  (art.  4). 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  furent  en  même  temps 
autorisés  à  prendre  tous  arrêtés  aussi  exécutoires,  tant  contre 
les  receveurs  et  payeurs  généraux  que  contre  les  différentes 
régies  nationales,  et  contre  ceux  qui  avaient  été  chargés 
d'opérations  pour  le  compte  de  la  trésorerie  (art.  1,  2  et  3). 

Après  la  suppression  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  un  arrêté  du  gouvernement  du  18  ventôse  an  VIII 
autorisa  le  ministre  des  finances,  comme  spécialement 
chargé  de  l'administration  du  trésor  public,  à  prendre  tous 
arrêtés  nécessaires,  exécutoires  par  provision,  contre  les 
comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires 
et  agents  quelconques  en  débet,  dans  les  cas  et  aux  termes 
prévus  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  précé- 
cédents  ;  le  tout  ainsi  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
y  étaient  autorisés  par  lesdites  lois. 

Sous  le  régime  de  la  division  du  ministère  des  finances 
en  deux  services,  un  arrêté  des  consuls  du  3  nivôse  an  X 
avait  décidé  que  le  droit  de  décerner  contrainte  appartien- 
drait au  ministre  du  trésor. 
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L'article  2  prescrit  am  ministres  de  rendre  compte,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  au  gouvernement,  dans  la  décade^ 
et  à  l'avenir,  de  mois  en  mois,  du  résultat  des  comptes  qui 
avaient  dû  être  présentés,  et  des  poursuites  qui  avaient  été 
exercées  en  exécution  des  lois. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  28  floréal  an  XI  a  auto- 
risé le  ministre  du  trésor  à  prendre  des  arrêtés,  exécutoires 
par  provision,  contre  les  préposés  des  payeurs  généraux. 

L'article  2  veut  que  les  poursuites  à  exercer,  pour  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  ministre,  soient  faites  à  la  requête  de 
l'agent  judiciaire  du  trésor. 

L'article  3  explique  que  :  «  ces  poursuites,  ayant  pour 
objet  d'assurer  aux  payeurs  généraux  la  rentrée  des  fonds 
dont  leurs  préposés  sont  comptables  envers  eux,  aux  termes 
de  Tarticle  10  de  l'arrêté  du  1"  pluviôse  an  VIII,  ne  préju- 
dicieront  en  rien,  soit  aux  droits  et  actions  du  trésor  contre 
lesdits  payeurs  généraux,  soit  à  la  faculté  qu'ils  ont  d'exer- 
cer des  poursuites  directes  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires qu'ils  jugeront  nécessaires  et  propres  à  mettre  à  cou- 
vert leur  responsabilité.  » 

Tous  ces  arrêtés  ont  pris,  dans  l'usage,  le  nom  général  de 
contraintes  ;  cette  dénomination  a  été  adoptée  par  les  décrets 
ultérieurs  et  elle  s'est  maintenue,  bien  que  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  ait  été  supprimé  en  matière  adminis- 
trative, comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Un  décret  du  31  janvier  1806  porte  : 

«  Article  !•'.  —  Le  ministre  du  trésor  public  pourra 
décerner  des  contraintes  contre  les  receveurs  particuliers, 
pour  le  reliquat  des  comptes  arrêtés  entre  le  receveur  géné- 
ral et  le  receveur  particulier,  et  pour  débet  résultant  des  pro- 
cès-verbaux de  vérification  des  comptes  faits,  soit  par  le  rece- 
veur général,  soit  par  un  inspecteur  du  trésor  public,  soit 
enfin  par  le  préfet  du  département,  ou  par  un  commissure 
par  lui  délégué. 

<c  Art.  2.  —  Ces  contraintes  seront  exécutées  provisoire- 
ment comme  celles  autorisées  par  la  loi  du  13  frimaire 
an  VIII.  » 

Les  payeurs  généraux,  mentionnés  dans  l'arrêté  du 
28  fioréal  an  XII,  ayant  été  supprimés,  on  s'était  demandé  si 
le  principe  qu'il  a  posé  pouvait  s'appliquer  à  tous  les  pré- 
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posés  comptables,  lorsque  ces  préposés  ont  fait  personnelle- 
ment la  recette  des  deniers  publics.  La  question  a  été  tran- 
chée par  un  décret  du  12  janvier  1811,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  rapport   de   notre  ministre  des   travaux 

publics,  tendant  à  faire  décider  si  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
manutention  des  deniers  publics,  comme  comptables  indi- 
rects ou  agents  des  comptables  directs,  doivent,  en  cas  de 
débet  et  de  détournement  de  deniers,  constatés  selon  les 
formes  employées  à  l'égard  des  comptables  directs,  être, 
comme  eux,  poursuivis  et  contraints  par  corps,  sur  Tordre 
de  notre  ministre  du  trésor  public,  et  à  la  diligence  de 
l'agent  judiciaire;  vu  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  fri- 
maire an  VIII,  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  ventôse 
suivant;  vu  aussi  l'arrêté  du  28  floréal  an  XI 

a  Notre  conseil  d'État  entendu 

«  Article  1*'.  —  Le  mode  de  poursuite  réglé  par  les  lois 
des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  VIII,  et  par  les  arrêtés 
du  gouvernement  des  18  ventôse  an  VIII  et  28  floréal  an  XI, 
pour  le  recouvrement  des  débets  des  comptables  directs  du 
trésor  public,  est  déclaré  commun  à  tous  agents  ou  prépo- 
sés des  comptables  du  trésor,  lorsque  ces  mêmes  agents  ou 
préposés  ont  fait  personnellement  la  recette  des  deniers 
publics.  » 

Les  pouvoirs  conférés  au  ministre  des  finances  sont 
expressément  rappelés  dans  un  avis  du  conseil  d'État  du 
28  messidor  an  XII,  approuvé  par  l'empereur  le  1 1  thermi- 
dor suivant. 

Le  ministre  des  finances,  est-il  dit  dans  cet  avis,  est  main- 
tenant investi  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire 
an  VIII  du  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  exécutoires 
contre  tous  rétentionnaires  de  deniers  publics. 

Le  conseil  d'État  a  décidé,  par  un  décret  du  12  sep- 
tembre 1813,  que  tout  individu  qui  s'immisce  dans  la 
perception  des  deniers  publics,  comme  mandataire  du 
percepteur,  devient  justiciable  de  la  juridiction  administra- 
tive pour  toute  contestation  entre  lui  et  le  percepteur, 
relativement  à  sa  gestion  de  mandataire. 

Quant  aux  agissements  qui  peuvent  rendre  un  agent, 
chargé  du  maniement  des  deniers  publics,  comptable  du 
trésor,  le  conseil  d'État  a  décidé  que  la  simple  remise  des 
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fonds  suffisait.  Dans  ce  cas^  c'est  au  ministre  sous  les 
ordres  duquel  est  placé  ce  comptable,  qu'il  appartient  de 
vérifier  et  de  prononcer  le  débet  à  sa  charge.  (Conseil  d'État, 
10  juillet  1874.) 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  28  ventôse  an  XII  a  égale- 
ment approuvé  une  contrainte  décernée  contre  le  manda- 
taire du  payeur  d'Italie. 

Le  conseil  d'État  (ordonnance  du  3  septembre  1844)  a 
enfin  validé  une  contrainte  décernée  contre  un  notaire  qui 
avait  perçu  à  tort  les  arrérages  de  rente  dont  la  propriété 
aurait  dû  faire  retour  à  l'État.  A  l'appui  de  la  validité  de 
cette  contrainte,  le  ministre  faisait  valoir  les  considérations 
suivantes  : 

«  Le  droit  de  décerner  contrainte  est  inhérent  à  la  souve- 
raineté, car  il  comprend  le  commandement  et  l'emploi  de  la 
force;  il  ne  peut  donc  être  donné  que  par  la  loi. 

«  Je  ne  tiens  ce  droit,  je  le  reconnais,  que  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  VIII,  mais  les  expressions  de  cette  loi  et 
des  autres  auxquelles  elle  se  réfère  ne  sont  point  restric- 
tives, comme  on  le  prétend,  mais  seulement  énonciatives. 
Non  seulement  la  contrainte  peut  être  décernée  contre  les 
comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  et  agents  quel- 
conques en  débet,  mais  encore  contre  tous  les  débiteurs 
du  trésor  et  tous  autres  rétentionnaires  de  deniers  publics, 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Ce  pouvoir  donné  au  ministre 
des  finances  dérive  de  la  nature  même  des  choses.  La 
loi  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  de  l'administration  et 
presque  toujours  les  droits  du  trésor  reposent  sur  des 
documents  ou  des  titres  administratifs.  Or,  l'administra- 
tion ne  pouvant  demander  un  titre  exécutoire  aux  tribunaux 
contre  ceux  de  ses  débiteurs  qui  ne  sont  ni  comptables  ni 
fournisseurs,  serait  complètement  désarmée,  s'il  ne  loi 
appartenait  pas  de  les  poursuivre,  en  vertu  de  contraintes 
ministérielles;  mais  il  n'en  est  point  ainsi,  et  toujours  la 
loi  du  28  ventôse  an  VIII  a  été  considérée  comme  donnant 
au  ministre  des  finances,  en  sa  qualité  d'administrateur  du 
trésor,  un  droit  dé  contrainte  contre  tous  ses  débiteurs, 
quels  qu'ils  soient.  » 

Cependant,  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  18  août  1856, 
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basé  sur  le  règlement  du  28  noyembre  1837  pour  la  percep- 
tion des  produits  des  écoles  vétérinaires,  et  sur  Tinstruction 
générale  du  17  juin  1840  sur  le  service  de  la  comptabilité 
a  annulé  une  contrainte  décernée  par  le  ministre  des  finances 
contre  un  ancien  élève  de  l'école  d' Alfort,  débiteur  envers  le 
trésor  du  prix  de  sa  pension. 

Cette  décision  est  inconciliable  avec  la  précédente,  qui 
autorise  à  contraindre  tous  débiteurs  ou  rétentionnaires  de 
deniers  publics.  Le  droit  de  contraindre  les  débiteurs  de 
cette  catégorie  doit  cependant  résulter  du  fait  qu'ils  sont 
détenteurs  de  deniers  publics,  et  les  raisons  que  nous  venons 
de  donner  pour  justifier  la  nécessité  de  ce  mode  spécial  de 
poursuites,  existent  de  même  dans  ce  cas. 

277.  —  La  procédure  par  voie  de  contrainte,  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée  par  des  lois  spéciales  contre  les  débi- 
teurs de  l'État,  étant  exceptionnelle,  la  contrainte  ne  pour- 
rait être  remplacée  par  aucun  autre  acte  administratif,  telle 
qu'une  décision  ministérielle  ou  un  arrêté  préfectoral.  En 
efiet,  la  force  exécutoire  dont  la  contrainte  est  revêtue,  et 
qui  rend  possibles  les  poursuites,  par  voie  de  commande- 
ment, ne  se  retrouve  pas  dans  la  décision  ministérielle  ou 
l'arrêté  préfectoral  ;  ces  actes  ne  constituent  qu'une  simple 
mise  en  demeure,[^et  ne  peuvent  ni  remplacer  la  contrainte, 
ni  dispenser  de  sa  signification  (cassation,  22  novem- 
bre 1864.  —  D.  P.,  65, 1,  161). 

278.  —  Les  contraintes  ministérielles  sont,  par  l'avis  du 
conseil  d'État  du  25  thermidor  an  XII,  assimilées  aux 
jugements  des  tribunaux  ordinaires,  quant  aux  effets  et  à 
Texécution. 

Cet  avis  provoqué  par  le  ministre  du  trésor,  porte  ce 
qui  suit  : 

«  Le  conseil  d'État, 

<c  Considérant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois 
ont  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit 
de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  con- 
traintes, sont  de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivent 
produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution 
que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 

«  Que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige 
devant  les  tribunaux  ordinaires  sans  troubler  l'indépen- 
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dance  de  rautoriiô  adminisiratiTe  garantie  par  les  constitu* 
tiens  de  Tempire  français. 

«  Est  d'avis  : 

«  1*  Que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées 
des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de 
leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  Tautorité  judiciaire  ; 

«  2"^  Que,  conformément  aux  articles  2157  et  2159  du 
Code  civil  des  Français,  la  radiation  non  consentie  des 
inscriptions  hypothécaires,  faites  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par  Tautorité 
administrative,  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux 
ordinaires ,  mais  que,  si  le  fond  du  droit  y  est  contesté,  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité  adminis- 
trative. » 

On  a  pourtant  contesté  que  l'hypothèque  judiciaire  établie 
par  l'article  2123  du  Cïode  civil  pût  résulter  d'une  contrainte 
ministérielle,  par  le  motif  que  la  loi  ne  permet  de  prendre 
une  inscription  de  ce  genre,  qu'en  vertu  d'un  jugement,  et 
en  alléguant  que  la  contrainte  est  un  acte  unilatéral,  qui  ne 
peut  être  assimilé  au  quasi-contrat  résultant  d'une  décision 
de  l'autorité  judiciaire.  Mais  cette  théorie  n*a  pas  été  admise 
par  les  tribunaux. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  en  date  du 
24  juillet  1876,  basé  sur  les  trois  avis  du  conseil  d'État  cités 
plus  haut,  a  rejeté  la  demande  en  radiation  d'hypothèque 
formée  contre  le  ministre  des  finances  par  un  redevable  du 
trésor. 

279.  —  Aux  termes  de  l'article  1153  du  Code  civil,  les 
intérêts  d'une  créance  sont  dus  depuis  le  jour  de  la  demande 
en  justice,  sauf  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 
Cette  règle  ne  pouvait  recevoir  son  application  dans  le  cas 
de  débet  envers  l'État,  car  il  n'y  a  pas  alors  de  demande 
en  justice,  les  droits  du  trésor  résultant  d'une  décision 
administrative.  On  a  décidé  que  la  signification  à  partie  de 
la  contrainte  ministérielle  ferait  courir  les  intérêts  (conseil 
d'État,  arrêt  du  21  mai  1817).  Toutefois,  cette  règle  n'est 
pas  absolue  ;  en  ce  qui  concerne  les  comptables,  le  principe 
est  même  que  les  intérêts  courent  de  plein  droit;  on  les 
considère  comme  des  mandataires  du  trésor,  et,  à- ce  titre. 
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ils  sont  soumis  à  Tobligation  imposée  par  l'article  1996  du 
Code  civil  aux  mandataires  ordinaires. 

280.  —  Il  résulte  des  textes  de  lois  sus*énoncés ,  que  les 
contraintes  ministérielles  sont  exécutoires  par  provision. 
Cette  exécution  ne  saurait  être  arrêtée  par  une  opposition 
suivie  d'une  assignation  devant  les  tribunaux. 

C'est  devant  le  conseil  d'État,  juge  ordinaire  du  second 
degré  en  matière  contentieuse  administrative  et  à  l'exclusion 
de  toute  autre  juridiction  (arrêt  du  8  mars  1827),  que  le 
recours  contre  les  actes  dont  il  s'agit  doit  être  porté,  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles 
il  et  13  du  décret  du  22  juillet  1806,  contenant  règlement 
sur  les  affaires  contentieuses  soumises  à  ce  tribunal.  —  Un 
grand  nombre  de  décisions  judiciaii-es  ont  été  rendues  en  ce 
sens;  voir  notamment  un  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse, du  7  décembre  1875. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement 
ordonné  ;  toutefois  un  avis  du  conseil  d'État,  du  9  février  1808, 
approuvé  par  le  chef  de  l'État,  le  21  février,  décide  que  «  la 
faculté  de  se  pourvoir  au  conseil  d'État  contre  les  actes 
administratifs  ne  peut  suspendre  leur  exécution  provisoire 
et  empêcher  toutes  saisies  de  droit,  mais  ce  ne  peut  être 
qu'après  le  délai  de  trois  mois  fixé  pour  le  pourvoi  par  le  décret 
réglementaire  du  22  juillet  1806,  ou  après  qu'il  aura  été 
statué  sur  ce  pourvoi,  qu'on  peut  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion définitive  par  expropriation  forcée.  » 

281.  —  Les  contraintes  ministérielles  sont  exécutoires 
sans  aucun  visa  de  l'autorité  judiciaire.  Un  débiteur  du 
trésor  poursuivi  en  vertu  de  ces  actes  a  soutenu  que  les 
poursuites  étaient  nulles  comme  faites  en  vertu  d'un  titre 
qui  ne  portait  pas,  conformément  à  l'article  545  du  Code  de 
procédure  civile,  le  même  intitulé  que  les  lois  et  qui  n'était 
pas  suivi  d'un  mandement;  mais  cette  prétention  n'était  pas 
fondée.  L'article  545  ne  s'applique  pas  aux  contraintes 
décernées  par  l'autorité  administrative  à  laquelle  les  lois 
n'ont  pas  imposé  l'accomplissement  des  formalités  que  cet 
article  prescrit  ;  les  anciennes  lois,  et  les  arrêtés  et  décrets* 
précités  qui  ont  autorisé  l'administration  à  décerner  des 
contraintes,  sans  les  assujettir  à  aucune  formalité,  sont  tou- 
jours en  vigueur,  et  si  l'article  1041  du  même  code  abroge 
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expressément  toute  loi,  coutume,  usage  et  règlement  relaiiis 
&  la  procédure  civile,  il  est  reconnu  que  cette  abrogation  ne 
saurait  s'étendre  à  la  législation  qui  protège  le  trésor. 

C'est  ce  qui  résulte  notamment  du  décret  du  18  août  1807, 
portant  que  :  «  les  dispositions  de  Farticle  1041  ne  peuvent 
s'étendre  aux  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement  et 
qui  se  régissent  par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant  la 
procédure,  soit  en  employant  des  formes  différentes.  »  En 
outre,  l'article  2070  du  Code  civil  porte  expressément  qu'il 
n'est  pas  dérogé  aux  lois  particulières  qui  concernent  l'ad- 
ministration des  deniers  publics. 

282.  —  Suivant  la  loi  du  2  messidor  an  VI,  article  10, 
si,  trois  mois  après  l'établissement  du  séquestre,  les  comp- 
tables n'ont  pas  présenté  leurs  comptes  ou  bordereaux  de 
comptes,  ils  seront  contraints  par  la  vente  de  leurs  biens,  et 
cette  vente  devait  avoir  lieu  en  la  même  forme  que  pour  les 
domaines  nationaux. 

Aujourd'hui  la  vente  des  biens  de  comptables  ne  pourrait 
plus  être  faite  administrativement  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un 
avis  du  conseil  d'État  du  3  jmai  1806,  qui  a  décidé  que  : 
«  la  loi  du  28  pluviôse  an  III  et  celle  du  28  messidor  an  VI 
ont  été  abrogées  par  celle  du  11  brumaire  an  VII,  et  que 
le  Code  civil  ne  contient  point  d'exception  pour  la  vente  des 
biens  des  comptables  en  faillite  ;  qu'ils  ne  peuvent  par  con- 
séquent être  vendus  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  civil.  » 

283.  —  En  thèse  générale,  les  tribunaux  civils  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  l'occasion  d'une  contrainte  décernée  par  le 
ministre  :  ainsi,  dans  le  cas  où  le  ministre  aurait  décerné  une 
contrainte  pour  débet  contre  un  comptable  et  sa  caution,  si  la 
caution  forme  opposition  et  conteste  la  validité  de  son  acte 
de  cautionnement,  la  contestation  doit  être  portée,  non 
devant  l'autorité  judiciaire,  mais  devant  l'autorité  adminis- 
trative. 

De  même,  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents 
pour  prononcer  un  sursis  à  l'exécution  d'une  décision  minis- 
térielle constitutive  d'un  débet.  C'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  validité  et  le  mérite  d'une  con- 
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trainte  décernée  par  le  ministre  des  finances  contre  un  indi- 
vidu débiteur  de  certaines  sommes  envers  le  trésor  public, 
et  qui  le  met  en  demeure  de  payer  les  sommes  sus-énoncées 
(conseil  d'État,  21  janv.  1847,  Hamelin). 

La  compétence  des  tribunaux  ne  peut  s'appliquer,  ainsi 
que  l'a  reconnu  le  grandjuge,  dans  une  lettre  au  ministre 
des  finances  du  22  aviîl  1806,  qu'en  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité des  saisies,  celle  des  ventes  sur  expropriation  forcée, 
les  questions  d'ordre  et  de  préférence  entre  les  créanciers, 
et  une  multitude  d'autres  questions  auxquelles  l'exécution 
des  poursuites  et  la  validité  ou  l'irrégularité  de  la  procédure 
peuvent  donner  lieu. 

En  résumé,  les  tribunaux  administratifs  connaissent  seuls 
de  la  validité  des  contraintes  ;  quant  aux  contestations  sur 
les  actes  de  procédure  relatifs  à  leur  exécution,  elles  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (arrêt  du  conseil 
d'État,  5  juin  1845). 

284.  —  Le  ministre  des  finances  connaît  seul,  sauf  recours 
au  conseil  d'État,  de  tout  débat  entre  comptables. 

Il  statue  seul,  par  arrêté  exécutoire  par  provision,  sur  le 
débet  ou  déficit  des  comptables  ressortissant  à  l'administra- 
tion des  finances  ;  et  s'il  s'élevait,  entre  le  comptable  et  le 
ministre,  une  contestation  relativement  au  véritable  chiff're 
du  débet,  dans  aucun  cas  les  tribunaux  ne  seraient  compé- 
tents pour  en  connaître  ;  mais  la  décision  du  débat  appar- 
tiendrait, en  premier  ressort,  au  ministre  et  non  au  conseil 
de  préfecture ,  et,  en  dernier  ressort,  au  conseil  d'État. 

M5.  —  Lorsqu'un  déficit  peut  porter  sur  des  deniers 
communaux  ou  appartenant  à  des  établissements  chari- 
tables, le  ministre  des  finances  doit  se  concerter,  pour  la 
décision  à  prendre,  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  confor- 
mément aux  articles  10  de  l'ordonnance  du  19  octobre  1826 
et  8  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1837,  sauf  recours  au 
conseil  d'État. 

286.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi  du 
2  messidor  an  VI  prescrit  que  les  comptables  en  débet 
envers  l'État  seront  contraints  par  corps  pour  le  payement 
de  leur  dette.  La  loi  du  17  avril  1832  avait  laissé  subsister 
ces  dispositions,  mais  elles  ont  été  abrogées  par  celle  du 
22juaietl867. 

20 
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Bien  que  cette  loi  ne  fasse  pas  une  mention  expresse  des 
dettes  envers  le  trésor,  on  doit  les  considérer  comme  ne  pou« 
vaut  plus  donner  lieu  à  l'exercice  de  ce  mode  de  poursuites. 
En  effet,  ces  créances  sont  des  créances  civiles  soumises 
aux  règles  du  droit  commun;  on  lit  d'ailleurs  dans  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi  : 

ce  II  ne  s'agit  ici  ni  des  amendes,  ni  des  frais  judiciaires 
dus  au  trésor  par  les  condamnés  ;  ces  créances  sont  régies 
par  des  principes  particuliers,  elles  ont  un  caractère  spécial 
qui  appellera  plus  tard  notre  attention.  Nous  ne  nous  occu- 
pons en  ce  moment  que  des  obligations  contractées  envers 
l'État,  et  que  nous  appellerons  des  créances  civiles,  parce 
que  cette  expression,  dont  l'exactitude  est  contestable,  dis- 
tingue nettement,  des  amendes  et  des  frais  de  justice,  les 
dettes  dont  nous  voulons  parler.  » 

La  contrainte  par  corps  a  donc  été  entièrement  abolie  en 
ce  qui  concerne  les  créances  du  trésor,  et  la  loi  du  1 9  dé- 
cembre 1871  ne  l'a  remise  en  vigueur  que  pour  le  payement 
des  frais,  amendes  et  dommages-intérêts  dus  à  l'État. 

On  sait  que  le  service  du  recouvrement  des  frais  et  con- 
damnations pécuniaires  est  confié  aux  percepteurs  des 
contributions  directes,  aux  termes  de  la  loi  du  29  décembre 
1873, 

Une  instruction  du  20  septembre  1875  règle  en  détail  les 
conditions  de  ce  service. 

M.  Gréraud,  directeur  de  l'enregistrement  du  département 
de  la  Seine,  auteur  d'ouvrages  utilement  consultés,  a  publié 
im  manuel  très  complet  des  opérations  des  comptables  char- 
gés de  ce  recouvrement. 

287.  —  Les  arrêtés  que  les  préfets  sont  autorisés  dans 
certains  cas  à  prendre  contre  les  comptables  des  communes 
et  des  établissements  publics  sont  exécutoires  sans  l'inter- 
vention des  tribunaux  ordinaires  (avis  du  conseil  d'État  du 
24  mars  1812). 

288.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  contraintes  mi- 
nistérielles, qui  sont  de  véritables  jugements,  celles  que 
peuvent  décerner,  suivant  les  lois  et  règlements,  les  rece- 
veurs des  régies  financières  :  celles-ci  ne  sont  pas  des  actes 
de  juridiction,  mais  plutôt  une  mise  en  demeure  de  payer 
les  contributions  et  droits  dus  à  l'État;  elles  peuvent  être 
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attaquées  par  voie  d'opposition  devant  les  tribunaux.  Ces 
contraintes  ne  sont  que  le  titre  explicatif  de  la  demande 
formulée  par  les  agents  de  l'État  contre  les  redevables  et 
contribuables,  et  l'on  comprend  facilement  qu'elles  ne  sau- 
raient appliquer  à  l'État  un  droit  définitif.  Elles  n'obtiennent 
force  exécutoire  que  lorsqu'elles  ont  été  aii  préalable  visées 
par  l'autorité  judiciaire,  en  matière  d'enregistrement,  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  d'octrois,  et  par  les 
sous-préfets  en  matière  de  contributions  directes.  Enfin, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  elles  n'em- 
portent pas  hypothèque,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
décernées  par  l'administration  des  douanes.  Un  avis  du  con- 
seil d'État  du  12  décembre  1811  porte,  en  effet,  que  les  con* 
ti*aintes  décernées  par  l'administration  des  douanes,  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  elle  fait  crédit  ou  pour 
défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits  à 
caution,  emportent  hypothèque.  Notons  néanmoins  que,  dans 
ce  cas,  l'hypothèque  ne  résulte  pas  de  la  contrainte  :  elle  est 
fondée  sur  ce  qu'aux  termes  ^de  la  loi  du  22  août  1791, 
titre  XIII ,  article  23,  le  gouvernement  a  hypothèque  en 
vertu  de  la  soumission  du  redevable  du  droit  de  douane, 
lorsque  cette  soumission  est  dûment  enregistrée. 

Le  même  droit  ne  devrait-il  pas  être  attribué  aux  autres 
régies  financières?  La  question  est  délicate  et  contro- 
versée. 

La  régie  de  l'enregistrement  ayant  cru  devoir  prendre 
des  inscriptions  en  vertu  d'une  contrainte  décernée  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès,  les  inscrip- 
tions furent  annulées  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du 
1*'  mars  1825  ;  la  régie  se  pourvut  en  cassation  contre  cet 
arrêt  :  elle  faisait  observer  que  ce  n'est  pas  comme  juge- 
ment, mais  comme  acte  administratif,  que  la  contrainte  deve* 
nue  exécutoire  emporte  hypothèque;  que, d'un  autre  côté,  la 
possibilité  d'une  opposition  à  la  contrainte  n'empêchait  pas 
que  cet  acte  administratif  ne  fût  un  titre  suffisant  pour  con- 
férer hypothèque,  quand  il  n'est  pas  survenu  d'opposition, 
et  que  toute  inscription  prise  en  vertu  de  ce  titre,  non 
encore  attaqué,  ne  fût  valable  et  efficace;  qu'à  cet  égard  il 
en  est  des  contraintes  comme  des  jugements  par  défaut  qui 
confèrent  hypothèque,  quoiqu'ils  puissent  être  éventuelle- 
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ment  paralysés  par  une  opposition  formée  k  la  requête  du 
défaillant. 

Ces  moyens,  d'abord  accueillis  par  un  arrêt  d'admission, 
ont  été  définitivement  rejetés  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  28  janvier  1828,  d'après 
les  motifs  suivants  : 

c<  Considérant  que  la  régie  ne  cite  aucune  loi  qui  attribue 
le  droit  d'hypothèque  aux  contraintes  décernées  par  les 
receveurs; 

c(  Que  l'avis  du  conseil  d'État  des  16-25  thermidor 
an  XII  ne  s'applique  qu'aux  contraintes  que  les  administra- 
teurs ont  droit  de  décerner  en  qualités  de  juges,  et  sans  que 
ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les 
tribunaux  ; 

tf  Que  l'avis  du  conseil  d'État  du  29  octobre- 12  novem- 
bre 1811  ne  dispose  qu'en  faveur  de  lajrégie  des  douanes 
et  pour  le  cas  où  l'article  13  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
22  août  1791  lui  donne  d'ailleurs  hypothèque  sur  les  biens 
des  redevables,  d'où  il  suit  que  la  régie  de  l'enregistrement 
ne  peut  exciper  d'aucun  de  ces  avis, 

«  La  cour  rejette,  etc » 

Cet  arrêt  est  conforme  à  la  doctrine  enseignée  par  Trop- 
long  {Privilège^  n*  447),  Durieu  [Poursuites  en  matière  de 
contributions  indirectesy  tome  P*",  p.  466)  et  Dalioz  [Contri- 
butions  indirectes^  n**  23  et  24);  mais  un  grand  nombre 
d'auteurs  soutiennent  l'opinion  contraire.  Nous  citerons 
notamment  Duranton,  Poucard  [Droit  administraiif)^  Aubry 
et  Rau,  Serrigny  (Orgamsah'on  de  la  comptabilité  etdeû 
procédure  contentieuse  et  administrative,  n*  1341),  E.  Va- 
lette et  Pont.  Le  législateur,  dit  M.  Serrigny,  a  eu  pour 
but  ((  de  donner  à  l'Etat  des  jugements  provisoires,  sans 
frais,  sous  le  nom  de  contraintes.  Si  les  contraintes  ne  pro- 
curent pas  aux  administrations  financières  l'hypothèque  judi- 
ciaire, le  but  de  la  législation  exceptionnelle  sera  manqué  et 
F  État  sera  forcé  de  poursuivre  à  grands  frais  ses  débiteurs 
devant  les  tribunaux  pour  avoir  des  titres  hypothécaires 
contre  des  individus  peu  solvables  ;  car  ce  sont  précisément 
ceux-là  qui  ne  payent  pas  sans  poursuites.  » 

On  peut  citer  en  faveur  de  ce  système  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  7  août  1829,  rendu  au  profit  de  l'administration 
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des  contributions  indirectes  et  en  vertu  duquel  cette  admi- 
nistration prenait  inscription  contre  ses  débiteurs,  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  était  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion de  ses  créances.  Mais,  tout  récemment ,  ce  droit  lui 
a  été  refusé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  décem- 
bre 1879,  inséré  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  le  30 
du  même  mois.  Un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  devant  la 
cour  de  cassation  vient  d'être  rejeté  par  l^r  chambre  des 
requêtes  (9  novembre  1880). 

Cette  jurisprudence  cause  à  l'État  un  grave  préjudice,  et 
il  est  à  désirer  qu'une  loi  étende  à  toutes  les  régies  finan* 
cières  le  bénéfice  de  la  disposition  intervenue  en  faveur  de 
l'administration  des  douanes. 

289.  —  L'ancienne  législation  avait  donné  aux  comptables 
du  trésor  des  moyens  de  contrainte  contre  leurs  subor- 
donnés. La  déclaration  du  17  mars  1738  voulait  que  les 
comptables  qui,  par  l'étendue  de  leurs  fonctions,  étaient 
obligés  d'avoir  des  préposés  dans  les  provinces,  eussent  sur 
ces  préposés  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  l'Etat  avait 
sur  eux-mêmes,  et  qu'ils  les  exerçassent  de  la  même  ma- 
nière. 

Plus  tard  est  intervenue  une  autre  loi,  celle  du  17  bru- 
maire an  V,  portant  ce  qui  suit  : 

«  Art.  10.  —  Les  percepteurs  des  communes  seront  tenus, 
k  l'avenir,  de  verser  le  produit  de  leurs  recettes,  chez  le 
receveur  du  département  ou  entre  les  mains  des  préposés, 
au  moins  une  fois  par  décade.  Ceux  qui  seront  en  retard 
y  seront  contraints  par  une  escorte  de  gendarmerie  dont 
ils  seront  tenus  de  payer  les  frais. 

ce  Art.  12.  —  Les  obligations  ci-dessus  imposées  aux  per- 
cepteurs vis-àrvis  des  receveurs  sont  rendues  communes, 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  à  leurs  préposés  dans  les  anciens 
arrondissements  de  ce  district.  » 

Par  ces  dispositions,  la  loi  conférait  aux  receveurs  géné- 
raux le  droit  de  contrainte  contre  leurs  préposés  dans  les 
différents  arrondissements  de  leur  département. 

Les  lois  des  2  octobre  1791,  22  brumaire  an  VI  et  3  fri- 
maire an  VII,  article  153,  autorisaient  également  l'emploi 
des  contraintes  contre  les  percepteurs.  Elles  ont  été  dé- 
cernées successivement  par  les  directoires  de  districts  et  par 
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les  autres  autorités  dont  les  dénominations  ont  changé  avec 
les  différentes  organisations  qui  se  sont  succédé  pendant 
cette  période. 

Enfin,  un  arrêté  des  consuls  du  16  thermidor  an  VIII» 
ayant  principalement  pour  objet  de  régler  l'emploi  des  con- 
tributions, statue  (art.  18)  «  qu'elles  seront  décernées  par  les 
receveurs  particuliers  contre  les  contribuables  et  (art.  33) 
contre  les  percepteurs  qui  auront  diverti  les  deniers  pu- 
blics. » 

Cette  dernière  disposition  est  restée  en  vigueur  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  concernaient  les  pré- 
posés des  receveurs  généraux  dans  les  arrondissements. 

Ces  préposés  étaient  les  agents  des  comptables,  qui  les 
nommaient  et  exigeaient  d'eux  des  cautionnements,  s'ils  le 
jugeaient  convenable.  En  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  ils  ont  été  supprimés  et  remplacés  par  les  rece- 
veurs particuliers,  nommés  directement  par  TÈtat,  et  la  loi 
du  17  brumaire  an  V  n'a  pas  paru  de  plein  droit  applicable 
à  ces  derniers.  Une  loi  spéciale  aurait  été  nécessaire  à  cet 
effet  ;  elle  n'a  pas  été  rendue  ;  cette  lacune  a  même  donné 
lieu  &  de  grandes  difficultés  pour  le  recouvrement  des  débets 
des  receveurs  particuliers.  Le  trésor  n'avait  alors  contre 
eux  aucun  droit  de  contrainte.  Quant  aux  trésoriers  géné- 
raux, ils  n'auraient  pu  poursuivre  leurs  subordonnés  qu'avec 
le  secours  de  l'autorité  judiciaire,  et  celle-ci  se  serait  rendue 
juge  d'un  compte  qui,  bien  que  n'existant  qu'entre  le  comp- 
table et  le  préposé,  formait  nécessairement  l'un  des  éléments 
du  compte  du  premier  à  la  comptabilité  publique.  Ce  mode 
de  procéder  eût  exposé  à  des  diversités  dans  les  jugements, 
puisque  l'autorité  judiciaire  aurait  pu  admettre,  dans  le 
compte  du  subordonné,  des  dépenses  qui  auraient  été  reje- 
tées du  compte  du  comptable  direct,  comme  n'étant  pas  léga- 
lement justifiées.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  les  repré- 
sentants du  trésor  avaient  pensé  à  faire  attribuer  aux  rece- 
veurs généraux  le  droit  de  contrainte,  qui  leur  avait  autrefois 
appartenu  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite,  des  doutes 
s'étant  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  les  trésoriers  géné- 
raux étaient  responsables  de  la  gestion  des  receveurs  par- 
ticuliers. Ces  doutes  provenaient  des  termes  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  VIII,  qui  ne  prononçait  pas  exactement  cette 
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responsabilité.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'est  intervenu 
le  décret  du  31  janvier  1806,  que  nous  avons  mentionné  plus 
haut  et  d'après  lequel  les  contraintes  contre  les  receveurs 
particuliers  sont  décernées  par  le  ministre  des  finances. 

Depuis  lors,  le  principe  de  la  responsabilité  des  trésoriers 
généraux  a  été  consacré  par  le  décret  du  4  janvier  1808, 
l'ordonnance  du  31  mai  1838  et  le  décret  du  31  mai  1862,  sur 
la  comptabilité  publique  (art.  336).  Néanmoins,  le  droit  de 
contrainte  ne  leur  a  pas  été  rendu  ;  mais  quand  ils  ont  cou- 
vert de  leurs  deniers  personnels  le  déficit  de  leurs  subor- 
donnés, comme  ils  y  sont  contraints  par  les  règlements,  ils 
sont  subrogés  aux  droits  du  trésor  (art.  337  du  décret  du 
31  mai  1862).  Celui-ci  leur  remet  alors  la  contrainte  qu'il  a 
lui-môme  décernée  contre  le  receveur  particulier  en  déficit; 
il  consent  en  leur  faveur  un  acte  de  subrogation  notarié, 
lequel  est  enregistré  au  droit  fixe  de  1  franc,  conformément 
à  la  décision  ministérielle  du  19  mai  1812.  Porteur  de  cette 
contrainte  et  de  l'acte  sus-énoncé,  le  trésorier  général  a  entre 
les  mains  un  titre  exécutoire,  qui  lui  permet  d'exercer  les 
poursuites  sans  l'intervention  des  tribunaux. 

Si  aucime  contrainte  ministérielle  n'avait  été  décernée,  le 
trésorier  général  serait  obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  avoir  un  titre  exécutoire.  Il  en  serait  de  même,  si  un 
comptable  avait  soldé  de  ses  deniers  le  montant  d'un  déficit 
dont  ses  prédécesseurs  auraient  ensuite  été  déclarés  respon- 
sables par  l'adnxinistration.  Afin  d'obtenir  le  recouvrement 
de  ses  avances,  il  devrait  intenter  à  ses  prédécesseurs  une 
action  civile  devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  En 
pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  n'aurait  pas  à  s'immiscer 
dans  la  liquidation  du  débet,  il  lui  appartiendrait  seulement 
de  prononcer  contre  qui  de  droit  une  condamnation  au  paye- 
ment des  sommes  fixées  par  des  décisions  administratives 
(arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  13  décembre  1873, 
Gazette  des  Tribunaux  du  21  du  même  mois). 
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311.  —  Droit  conféré  au  trésor,  d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  frais  et  amendes  au  criminel. 

312.  —  Ordre  dans  lequel  vient  le  privilège  du  trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  justice  criminelle. 


290.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  frais  des  procès  crimi- 
nels étaient  à  la  charge  du  roi  ou  des  seigneurs  justiciers, 
quand  il  n'y  avait  point  de  partie  civile,  mais  quand  il  y  en 
avait  une,  c'était  elle  qui  avançait  tous  les  frais  (1). 

On  tenait  pour  certain  dans  tous  les  parlements,  ceux  de 
Douai  et  de  Nancy  exceptés  (2),  que,  quoique  les  accusés 
fussent  convaincus  du  crime  qu'on  leur  avait  imputé,  néan- 
moins  les  juges  ne  pouvaient  point  les  condamner  aux  dépens 
envers  le  roi,  ni  envers  les  seigneurs,  d'après  la  maxime  : 
quia  fiscus  gratis  aemper  laborat  (3).  Maxime  doublement 
fausse,  car  si  on  ne  condamnait  pas  les  coupables  aux  frais 
de  leurs  procès  criminels,  on  leur  infligeait  immédiatement 
une  amende  arbitraire  pour  en  tenir  lieu  :  et  le  recouvrement 
de  cette  amende  était  assuré  par  un  privilège  sur  leurs  meu- 
bles et  par  une  hypothèque  sur  leurs  immeubles,  afin  que 
le  fisc,  qui  grati8  sem'peT  laborat j  non  seulement  n'y  perdit 
rien,  mais  fût  largement  indemnisé  de  ses  avances. 

Plusieurs  déclarations  du  roi  avaient  statué  sur  cet  objet, 
notamment  celles  des  21  et  24  mars  1671,  13  juillet  1700  et 
16  août  1707.  Cette  dernière  déclaration  fixa  la  législation, 
et  demeura  en  vigueur  jusqu'en  1791. 

291.  —  A  cette  époque,  le  Code  pénal  et  les  lois  posté- 
rieures ayant  supprimé  presque  entièrement  les  amendes, 
avaient  laissé  à  la  charge  du  trésor  public  tous  les  frais  de 
procédure,  sans  aucun  moyen  de  remboursement  ou  d'in- 
demnité. 

292.  —  La  loi  du  18  germinal  an  VII  vint,  avec  raison, 
au  secours  du  trésor  public.  «  Il  est  naturel,  en  efifet,  que 
tout  homme,  reconnu  coupable  d'un  délit,  répare,  sur  ses 
propres  biens,  le  tort  qu'il  a  fait  &  la  société  en  la  mettant 
dans  la  nécessité  de  faire  des  dépenses  pour  le  poursuivre 
et  le  faire  condamner  (4) .  » 


(1)  Perrière,  Dict.  de  droit,  w^  Frais  en  procès  criminels,  p.  671. 

(2)  Merlin,  Rép.,  V  Frais  des  procès  criminels,  5*  édition,  p.  3. 

(3)  Perrière,  v  Fisc,  p.  659. 

(4)  Merlin,  Rép,,  loc,  cit. 


—  314  — 

La  loi  du  18  germinal  voulut  donc  que  tout  jugement, 
portant  condamnation  à  une  peine  quelconque,  prononçât 
en  même  temps  au  profit  du  trésor,  le  remboursement  des 
frais  auxquels  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  auraient 
donné  lieu,  en  réservant  néanmoins  la  préférence  aux  in- 
demnités accordées  à  ceux  qui  auraient  souffert  un  dommage 
résultant  du  délit,  par  application,  sans  doute  de  la  loi,  11, 
Dig.,  De  jure  fiaci  :  non  possunt  ulla,  bona  ad  fiscum  per- 
tinere,  nisi  quœ  creditoribua  superfutura  :  id  enim  bono- 
rum  cujusque  intelligitur,  quod  œre  aliéna  superest 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque  le  Code  civil  parut. 

L'article  2098,  nous  Tavons  expliqué  (1),  posa  seulem^t 
d'une  manière  générale  le  principe  d'un  droit  de  privil^ 
au  profit  du  trésor  public,  pour  le  recouvrement  de  ses 
diverses  créances,  laissant  aux  lois  spéciales  le  soin  de 
régler,  suivant  chaque  cas,  l'exercice  de  ce  droit. 

293.  —  La  loi  du  5  pluviôse  an  XIII,  relative  à  Ja  dimi- 
nution des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, fit  un  premier  pas  dans  la  voie  de  ce  règlement. 

Elle  disposa,  dans  son  article  4,  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, ceux  qui  se  constitueraient  parties  civiles  seraient 
personnellement  chargés  des  frais  de  poursuites,  instruction 
et  signification  des  jugements  :  et,  qu'en  toute  affaire  crimi- 
nelle, la  partie  publique  serait  seule  chargée  des  frais 
d'exécution  :  qu'elle  ferait  l'avance  des  frais  d'instruction, 
expédition  et  signification  des  jugements,  du  remboursement 
desquels  ceux  qui  se  seraient  constitués  parties  civiles, 
seraient  personnellement  tenus,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le 
recours  des  parties  civiles  contre  les  prévenus  ou  accusés 
qui  auraient  été  condamnés  (2). 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu'un  droit  de  préférence  fut  d'a- 
bord accordé  au  trésor  à  rencontre  de  la  partie  civile  ;  miûs 
ce  droit,  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  condamné,  dont 
le  principe  avait  été  posé  par  l'article  2098  du  Code,  ne  fut 
réglé  définitivement  que  par  la  loi  du  5  septembre  1807, 


(1)  Voyez  le  chap.  VI,  n*  233. 

(2)  Aujourd'hui,  suivant  Tarticle  368  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé 
n^est  jamais  tenue  des  frais.  —  Dans  le  cas  où  elle  en  aurait  consigné,  en 
exécution  du  décret  du  18  juin  1811,  ils  doivent  lui  être  restitués. 
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relative  au  mode  dé  recouvrement  des  frais  de  justice  en 
matière  pénale  (1). 

294.  —  Cette  loi  porte  : 

«  Article  !•'.  —  En  conséquence  de  Tarticle  2098  du 
Code  civil,  le  privilège  du  trésor  public  est  réglé  de  la  mar 
nière  suivante,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des 
frais  dont  la  condamnation  est  prononcée  à  son  profit,  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

«  Art.  2.  —  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  condamnés  ne  s'exerce  qu'après  les 
autres  privilèges  et  droits  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

ce  1"*  Les  privilèges  désignés  aux  articles  2101  et  2102  du 
Code  civil  ; 

i<  2*  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné,  lesquelles,  en  cas  de  contestation  de  la  part  de 
l'administration  des  domaines,  seront  réglées,  d'après  la 
nature  de  l'affaire,  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
condamnation. 

«  Art.  3.  — Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens 
immeubles  des  condamnés  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de 
l'inscription  dans  les  deux  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement 
de  condamnation  ;  passé  lequel  délai,  les  droits  du  trésor 
public  ne  pourront  s'exercer  qu'en  conformité  derarticle2113 
du  Code  civil. 

«  Art.  4.  —  Le  privilège  mentionné  dans  l'article  3  ci- 
dessus  ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits 
suivants  : 

ce  !•  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2101  du  Code 
civil,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2105  ; 

<c  2*  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2103  du  Code 
civil,  pourvu  que  les  conditions  prescrites  pour  leur  conser- 
vation aient  été  accomplies  ; 

«  3**  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment 
de  l'inscription,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  antérieures 
au  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  décerné 
contre  le  condamné  ;  et,  dans  les  autres  cas,  au  jugement 
de  condamnation  ; 

(1)  Comme  cette  loi  porte  la  môme  date  que  celle  relative  aux  droits  du 
trésor  sur  les  biens  des  comptables,  pour  la  distinguer,  nous  croyons  devoir 
ainsi  la  qualifier. 
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«  4*  Les  autres  hypothèques^  pourvu  que  les  créances 
aient  été  inscrites  au  bureau  des  hypothèques  avant  le  pri- 
vilége  du  trésor  public,  et  qu'elles  résultent  d'actes  qui 
aient  une  date  certaine,  antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt 
ou  jugement  de  condamnation  ; 

(c  5*  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné,  sauf  le  règlement,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  2 
ci-dessus. 

«  Art.  5. — Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées.  » 

295.  —  Cette  loi  concilie,  autant  qu'il  est  possible,  les 
droits  des  tiers  avec  ceux  du  trésor  public. 

Son  esprit  général  est  que  tous  les  droits  acquis  à  des 
tiers  soient  respectés,  mais,  qu'après  ces  droits,  le  trésor 
ait  la  préférence. 

A  ceteffet,le  privilège  établi  par  l'article  2sur  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  condamnés  ne  s'exerce  qu'après  tous 
les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  tous  les  privilè- 
ges sur  certains  meubles  :  la  loi  ne  fait  que  rétablir,  en  cela, 
les  principes  de  l'ancienne  législation  sur  les  amendes,  ainsi 
que  l'atteste  la  déclaration  du  16  août  1807. 

On  doit  décider,  par  application  de  ce  principe,  que  le  pri- 
vilège du  cautionnement  des  officiers  ministériels  édicté  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prime  le  privilège  du  trésor 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  le  crime  ayant  motivé  la  con- 
damnation ait  une  relation  plus  ou  moins  directe  avec  les 
fonctions  des  débiteurs  ;  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
fait  de  concussion,  d'abus  de  confiance,  de  violation  de  dé- 
pôts, etc.,  la  créance  du  trésor  pour  les  frais  ne  saurait 
revêtir  le  caractère  d'une  créance  pour  faits  de  charge,  et 
venir  en  concurrence,  sur  le  cautionnement,  avec  les  autres 
créances  de  cette  nature. 

Il  suit  de  là  que,  si  le  cautionnement  est  grevé  d'un  pri- 
vilège de  second  ordre  au  profit  d'un  bailleur  de  fonds, 
il  échappera  entièrement  à  l'action  du  trésor  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  criminelle,  puisqu'il  n'a  été 
constitué  parle  bailleur  de  fonds  qu'en  vue  exclusive  des  faits 
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de  charge,  pouvant  entraîner  la  responsabilité  pécuniaire  du 
titulaire  de  l'office. 

296.  —  Mais  les  privilèges  généraux,  édictés  par  les 
articles  2101  et  2102  du  Code  civil,  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  priment  celui  du  trésor.  Le  l^islateur  de  1807  en  a 
créé  un  autre,  d'une  nature  toute  particulière;  il  a  voulu 
que  les  accusés  puissent  être  défendus,  et  que  le  défaut  de 
moyens  ne  les  gêne  pas  dans  le  choix  qu'ils  voudraient 
faire  d'un  défenseur.  C'est  pourquoi  la  loi  accorde  un  privi- 
lège sur  les  meubles,  pour  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  du  condamné,  suivant  le  règlement  qui  en  sera 
fait  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

Il  est  permis  de  supposer  que  cette  disposition  est  à  peu 
près  inutile  ;  et  nous  sommes  certain  qu'aucun  membre  de 
l'ordre  des  avocats  n'a  jamais  refusé  son  concours  gratuit 
à  la  défense  d'un  accusé. 

Cette  disposition  toutefois  a  donné  lieu  à  une  discussion 
sur  le  rang  du  privilège  accordé  aux  sommes  dues  pour  la 
défense. 

Suivant  M.  Tarrible  (1),  la  loi  du  5  septembre  1807 
accorde  bien  au  défenseur  de  l'accusé,  pour  ses  frais,  une 
préférence  sur  le  trésor  public  ;  mais  elle  ne  lui  en  accorde 
aucune  sur  les  autres  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  cédu- 
laires.  «  Il  en  résultera,  dit^il,  que,  s'il  y  a  concours  et  insuf- 
fisance dans  la  distribution  du  prix  des  meubles  entre  les 
créanciers  privilégiés,  le  trésor  public,  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé et  les  créanciers  cédulaires,  les  créanciers  privilégiés 
seront  colloques  les  premiers;  le  trésor  public  devra  être 
colloque  le  seœnd;  mais  il  devra  céder  son  droit  au  défen- 
seur, à  concurrence  du  montant  de  la  taxe;  et  le  trésor 
public,  pour  le  recouvrement  de  cette  part  cédée,  devra 
concourir  avec  tous  les  créanciers  par  contribution  au  marc 
le  franc.  Le  trésor  public,  ayant  en  effet  cédé  son  droit  au 
défenseur,  ne  pourrait  exercer  d'autres  droits  sur  la  masse 
que  ceux  qu'aurait  eus  le  défenseur;  il  se  trouvera  nécessai- 
rement réduit  à  la  condition  des  simples  créanciers  cédu- 
laires, pour  le  recouvrement  de  cette  part.  » 

M.  Trolong  (2)  adopte  sans  hésiter  cette  opinion,  et  s'en 

(1)  Rép.,  privilège,  n*  94. 

(2)  Privilège  et  hypothèques,  t.  I,  n«36,  p.  38. 
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appuie  pour  combattre  celle  de  M.  Pardessus  (1),  qui  croit 
que  les  frais  de  défense  sont  privilégiés  dans  tous  les  cas, 
et  qui  leur  donne  la  préférence  sur  les  créanciers  cédulaires, 
et  les  met  au  sixième  rang  des  privilèges  généraux. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  beaucoup  mieux  fondée 
que  la  précédente.  En  effet,  nous  ne  pouvons  admettre,  avec 
M.  Tarrible,  que  le  trésor  doive  être  colloque  le  second, 
après  les  créanciers  qui  ont  un  privilège  d'un  rang  supé- 
rieur, et  que,  par  conséquent,  il  cède  ses  droits  au  défen- 
seur. La  loi  du  3  septembre  1807  accorde  à  ce  dernier  un 
privilège  spécial  qui  est  tout  à  fait  indépendant  de  celui  du 
trésor  pour  les  frais  criminels  et  qui  passe  avant  lui.  Le 
règlement  de  la  taxe  des  sommes  dues  pour  la  défense  doit 
se  faire  par  exécutoire  distinct  et  séparé  de  celui  des  frais  ; 
il  doit  être  délivré  au  nom  du  défenseur,  qui  reste  toujours 
libre  de  ne  pas  requérir  ce  règlement,  et  même  d'y  renoncer 
complètement.  Par  conséquent,  le  trésor  n'a  rien  à  céder  à 
ce  dernier,  qui  agit  en  son  nom  et  en  vertu  de  son  droit;  et, 
par  la  même  raison,  le  trésor  n'a  rien  à  recouvrer  au  marc 
le  franc  avec  les  créanciers  non  privilégiés. 

La  création  d'un  privilège  distinct  au  profit  du  défenseur 
de  l'accusé  résulte  implicitement,  mais  très  formellement, 
de  la  loi  de  1807. 

«  Le  mot  n'y  est  pas,  dit  M.  Paul  Pont,  mais  la  chose  y 
est  assurément,  car  dire  qu'une  créance  sera  préférée  à 
une  autre  qui  est  privilégiée,  c'est  établir  le  droit,  sinon 
par  la  dénomination  qui  lui  est  propre,  au  moins  par  les 
faits  qu'il  produit  habituellement.  )> 

Cette  opinion  est  du  reste  celle  de  la  majorité  des  auteurs. 
(Paul  Pont,  n«  46  ; —Valette, priv.y  n«  39 ;  —  Mourlon,  n* 51  ; 
—  Aubry  et  Rau,  tomeP%  p. -646;  —  Duranton,  tome XIX, 
n^  259.) 

Elle  est  également  consacrée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal d'Albi,  du  8  décembre  1853,  très  soigneusement  motivé. 
(Dalloz,  1855,111,6.) 

297.  —  Le  privilège  édicté  par  la  loi  de  1807,  au  profit 
du  trésor,  s'étend  à  tous  les  biens  du  condamné,  aux  im- 
meubles aussi  bien  qu'aux  meubles;  mais  sa  conservation, 

(l)  T.  IV,  !!•  1197,  Cours  de  droit  commercial. 
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en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  est  soumise  à  certaines 
formalités. 

La  loi,  dans  son  article  3,  veut  que  le  privilège  du  trésor 
sur  les  biens  immeubles  du  condamné  n'ait  lieu  qu'à  la 
charge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jour 
du  jugement  de  condamnation  ;  et,  à  défaut  de  cette  inscrip- 
tion, les  droits  du  trésor  ne  peuvent  s'exercer  qu'en  con- 
formité de  Tarticle  2113  du  Code  civil.  Nous  avons  expliqué, 
dans  le  chapitre  VI,  en  quoi  consiste  l'obligation  de  l'in- 
scription, et  les  effets  qu'elle  produit;  nous  y  renvoyons 
(voir  les  art.  247  et  suivants). 

298.  —  Le  privilège  du  trésor  sur  les  immeubles  des 
condamnés  est  d'ailleurs  renfermé,  quant  à  ses  effets,  dans 
des  limites  assez  étroites,  pour  qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi,  il  soit  primé,  non  seulement  par  tous  les  privilèges 
établis  par  le  Code  civil,  mais  encore  par  toutes  les  hypo- 
thèques légales  ou  inscrites  avant  lui  ;  à  la  seule  condition 
que  la  cause  de  ces  hypothèques  résulte  de  faits  ou  d'actes 
ayant  date  certaine,  antérieurs  au  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  l'accusé  ou  au  jugement  de  condamnation. 

a  Cette  restriction  était  nécessaire,  disait  M.  Jaubert, 
conseiller  d'État,  en  présentant,  le  26  août  1807,  le  projet 
de  loi  au  Corps  législatif,  autrement  les  droits  du  trésor 
public  pourraient  toujours  être  anéantis  d'avance  par  le 
condamné,  qui  ne  manquerait  pas  de  se  créer  des  créanciers 
supposés  pour  soustraire  ses  biens  aux  poursuites  du  trésor 
public.  Les  tiers  ne  peuvent  en  souffrir  aucun  préjudice. 
L'homme  de  bonne  foi  contracte-t-il  avec  un  individu  qui  est 
sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  sous  le  poids  d'une 
condamnation,  sans  avoir  préalablement  pris  connaissance 
non  seulement  ,de  l'état  de  ses  affaires  en  général,  mais 
encore  de  sa  situation  résultant  de  la  prévention? 

(c  Le  projet  ne  s'explique  pas  sur  les  actes  frauduleux  qui 
pourraient  avoir  été  consentis  par  le  condamné  avant  le 
mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation;  mais,  à 
cet  égard,  toute  disposition  spéciale  serait  superflue,  les 
choses  devant,  en  ce  point,  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun.  » 

299.  —  Il  résulte  clairement  de  cette  dernière  explica- 
tion, que  si  le  condamné  avait  consenti  des  actes  frauduleux 
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avant  le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation^ 
le  trésor  public  serait  recevable  à  en  faire  prononcer  la 
nullité. 

En  matière  de  privilège,  tout  est  de  droit  étroit;  il  résulte 
de  ce  principe  que  l'on  ne  saurait  étendre  au  mandat  de  dépôt 
ce  que  l'article  4  de  la  loi  de  1807  dit  du  mandat  d'arrêt. 
En  conséquence,  lorsqu'il  n'a  été  décerné  contre  la  personne 
ultérieurement  condamnée  qu'un  mandat  de  dépôt  et  pas 
de  mandat  d'arrêt,  le  privilège  du  trésor  date  seulement 
du  jour  de  la  condamnation';  il  en  est  ainsi  même  depuis  la 
loi  du  14  juillet  1865  qui  a  modifié  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatives  à  la  mise  en  liberté  provi- 
soire. (Cass.,  ch.  civ.,  7  janvier  1868;  —  Alger,  18  fé- 
vrier 1870;  —  Dalloz,  68, 1,  51  ;  74,  I,  169.) 

Du  principe  que  le  privilège  du  trésor  régulièrement 
inscrit  n'est  primé  que  par  les  hypothèques  inscrites  avant 
lui,  et  résultant  de  créances  ayant  date  certaine  antérieure 
au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation,  on  a 
déduit,  avec  juste  raison,  la  conséquence  que  ces  hypothèques 
doivent  garantir  des  droits  individuels,  et  que  le  privilège 
du  trésor  ne  serait  point  primé  par  l'inscription  prise,  au 
nom  des  créanciers  de  la  faillite,  par  le  syndic.  (Cass.,  ch. 
civ.,  13  janvier  1874;  —  Dalloz,  74,  I,  169.) 

Une  telle  inscription,  ayant  pour  objet  la  conservation 
des  droits  de  la  masse  des  créanciers  et  non  pas  de  leurs 
droits  individuels,  ne  saurait  modifier  les  droits  respectifs 
de  ces  créanciers. 

Mais,  par  suite  de  cette  doctrine,  on  doit  dire  aussi  que 
l'état  de  faillite  de  l'individu  condamné  criminellement  ne 
dispense  pas  le  trésor  de  faire  inscrire  son  privilège  dans 
les  deux  mois  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  et 
qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  sa  conservation,  de  l'inscription 
générale,  prise  au  nom  de  la  masse,  par  le  syndic  en  vertu 
de  l'article  490  du  Code  de  commerce.  (Metz,  28  février  1856  ; 
—  Besançon,  30  août  1856;  —  Dalloz,  1857,  II,  49,  51.) 

Cette  inscription  doit  toujours  être  requise  dans  les 
deux  mois  pour  la  conservation  du  privilège,  même  quand 
celui-ci  ne  serait  pas  susceptible  d'être  exercé  immédiate- 
ment, ce  qui  arrivera  notamment  si  la  condamnation  a.  pour 
cause  un  crime  de  banqueroute;  les  frais  de  l'arrêt  ne 
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peuvent  dans  ce  cas  être  réclamés  à  la  masse  de  la  faillite 
(art.  592  du  Code  de  commerce). 

Mais,  grâce  à  Tinscription,  le  privilège  du  trésor  produira 
ultérieurement  son  effet  sur  les  biens  que  le  failli  viendrait 
à  posséder  après  l'exécution  de  son  concordat. 

300.  —  Une  lettre  du  grand  juge  du  19  mars  1808  fait 
remarquer  que  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  les  aliéna- 
tions :  elle  ne  s'est  occupée  que  de  l'ordre  et  de  la  préfé- 
rence entre  les  créanciers  dans  la  distribution  du  prix  des 
biens  du  condamné.  Les  principes  ordinaires,  ajoute-t-elle, 
ne  semblent  pas  admettre  que  le  privilège  ou  l'hypothèque 
du  fisc  puisse  affecter  les  biens  aliénés  avant  le  jugement 
de  condamnation.  En  effet,  jusque-là,  le  prévenu  conserve 
l'exercice  de  ses  droits  civils  et  la  capacité  de  disposer  de 
ses  biens.  D'un  autre  côté,  les  actes  translatifs  de  propriété, 
suivis  de  transcription,  transmettent  à  l'acquéreur  les  biens 
libres  et  exempts  de  toutes  hypothèques,  autres  que  celles 
qui  se  trouveraient  inscrites  lors  de  la  transcription  ou 
dans  la  quinzaine  suivante,  et  comme  le  trésor  public  n*a 
de  titre  hypothécaire  que  par  le  jugement  de  condamnation, 
et  ne  peut  prendre  d'inscription  auparavant,  11  s'ensuit  qu'il 
ne  peut  exercer  de  privilège  ni  d'hypothèque  sur  les  biens 
qui  ont  été  aliénés  antérieurement.  Il  peut  seulement, 
comme  les  autres  créanciers,  provoquer  la  rescision  des 
aliénations  simulées  (1). 

Cette  solution  est  conforme  à  l'article  834  du  Code  de 
procédure,  et  elle  doit  être  suivie  (2). 

301 .  —  D'après  la  même  lettre,  il  y  a  une  différence  à  faire 
entre  les  aliénations  consenties  par  le  condamné  à  titre 
onéreux,  et  les  dispositions  à  titre  gratuit.  «  Celles-ci,  dit 
le  grand  juge,  sont  plus  facilement  révoquées  que  les 
autres.  Il  suffit  en  effet  de  prouver  la  fraude  de  la  part 
de  celui  qui  a  disposé;  tandis  que  pour  les  aliénations  à 
titre  onéreux,  il  faut  encore  prouver  la  participation  de 
l'acquéreur  à  cette  fraude.  La  différence  entre  les  aliéna- 
tions à  titre  gratuit  et  celles  à  titre  onéreux  reçoit  un  nou- 
veau degré  de  force,  quand  la  donation  est  faite  par  les 

^1)  Voyez  cette  lettre  dans  Dalloz,  v*  Hypothèque,  p.  70,  notes. 
(2)  Dans  le  môme  sens,  M.  Troplong,  Privilèges  et  Hypothèques,  p.  127, 
1. 1,  n*  95. 
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père  et  mère  aux  enfanls,  puisqu'il  est  manifeste  que 
rintention  des  donateurs  a  été  de  soustraire  les  enfants  au 
payement  des  frais  de  justice  sur  les  biens,  que,  sans 
la  donation  entre  vifs,  ils  n'eussent  recueillis  qu'à  titre 
héréditaire.  » 

U  est  bien  entendu,  d^ailleurs,  que  la  vente  consentie  par 
le  condamné  ne  pourrait  soustraire  les  biens  vendus  à 
l'action  du  trésor,  qu'autant  que  la  transcription  en  aurait 
été  effectuée  au  bureau  des  hypothèques  avant  l'inscription 
du  privilège. 

902.  —  Dans  le  cas  où  le  trésor  aurait  laissé  opérer  la 
transcription  sans  faire  inscrire  son  privilège,  conserverait-il 
au  moins  un  droit  sur  le  prix,  s'il  prenait  inscription  dans 
les  deux  mois  à  compter  du  jugement? 

M.  Troplong  (1)  adopte  l'afi&rmative,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'article  834  du  Ciode  de  procédure  civile  résout  cette 
question  affirmativement  i  à  Tégard  du  copartageant,  qui 
n'est  forcé  de  prendre  inscription  que  dans  les  soixante 
jours  à  compter  du  partage  (C.  civ.,  2109).  «  Si  l'immeuble 
soumis  à  son  privilège,  dit  cet  auteur,  est  vendu  de  telle 
sorte  que  l'acquéreur  fasse  transcrire,  et  si  le  copartageant 
laisse  passer  les  quinze  jours  de  la  Iranscription  (sous 
Fempire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  23  mars  1855 
qui  a  supprimé  le  délai  de  quinze  jours)  sans  prendre  inscrip- 
tion, ce  dernier  est  sans  doute  privé  du  droit  de  surenchérir. 
L'immeuble  est  purgé,  et  il  n'a  plus  le  droit  de  suite.  Mds 
il  conserve  toujours  un  droit  sur  le  prix,  pourvu  qu'il  se 
fasse  inscrire  dans  les  soixante  jours.  » 

a03.  — Mais  il  est  à  remarquer  que  l'article  2109  du  Code 
civil,  qui  donne'  ce  droit  au  copartageant,  a  pris  soin  de  lui 
en  assurer  l'effet  en  déclarant  que  :  «  durant  lequel  temps 
aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chaîné 
de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier 
de  la  soulte  ou  .du  prix;  »  disposition  reproduite  par 
l'article  834  du  Code  de  procédure  civile.  Or,  aucune  dispo- 
sition semblable  n'a  été  insérée  dans  la  loi  du  5  septeôn* 
bre  1807,  à  l'égard  du  privilège  du  trésor  public  :  et  comme, 
d'un  autre  côté,  l'article  834  du  Code  de  procédure  civile 

(1)  Prit?,  et  hyp,,  t.  I,  n*  95  bis. 
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a  été  adopté  principalement  dans  l'intérêt  des  tiers,  on  ne 
saurait,  par  analogie,  et  alors  qu'il  s'agit  d'un  privilège 
qui  est  toujours  de  droit  étroit,  étendre  l'effet  de  ce  privilège 
au  delà  du  terme  fixé  pour  l'inscription  de  toutes  les 
créances,  à  moins  d'une  réserve  spéciale.  D'ailleurs,  le 
trésor,  créancier  privilégié,  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  condamné,  pour  frais  d'un  procès  criminel, 
peut-il  être  assimilé  au  copartageant  auquel  une  soulte  est 
due?  Le  copartageant  était  copropriétaire,  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  loi  Tait  traité  plus  favorablement.  Nous  ne 
pouvons  donc  admettre  que  le  privilège  du  trésor,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  inscrit  avant  la  transcription,  puisse  l'être 
utilement,  après  qu'elle  a  été  opérée. 

304.  —  Les  privilèges  du  trésor  pour  le  recouvrement  des 
frais  criminels  ne  s'exercent  sur  les  immeubles  du  con- 
damné, comme  ceux  énoncés  en  l'article  2101  du  Code  civil, 
et  de  même  que  ceux  du  trésor  sur  les  biens  des  comptables, 
que  discussion  préalablement  faite  du  mobilier.  Si  donc  le 
trésor  néglige  de  faire  valoir  son  privilège  sur  le  mobilier 
de  son  débiteur,  il  ne  peut  plus  l'exercer  sur  les  immeubles 
au  détriment  des  créanciers  hypothécaires.  —  Ainsi  jugé, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  août  1836,  confir- 
matif  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  (1). 

305.  — *  La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 
6  juin  1809  (2),  que  le  privilège  du  trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  criminels,  peut,  quand  il  s'agit  des  biens 
meubles  du  condamné,  être  opposé  aux  tiers  créanciers  dont 
les  titres  sont  antérieurs  à  la  loi  du  5  septembre  1807, 
lorsqu'ils  n'ont  acquis  aucun  droit  sur  ces  meubles,  avant 
l'existence  du  privilège  du  trésor. 

306.  —  La  cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  dans  le  même 
sens,  par  un  arrêt  du  4  mars  1839  (3),  inflrmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que  le  'même 
privilège,  pour  les  frais  d'une  poursuite  motivée  sur  des 
faits  antérieurs  à  une  déclaration  de  faillite,  prime  toute 
créance  autre  que  celles  spécifiées  dans  les  articles  2101  et 
2102  du  C!ode  civil. 

(1)  Dalloz,  1836, 1,  447;  voyez  aussi  n*  256,  chap.  VI. 

(2)  Nouveau  recueil  de  Villeneuve  et  Garette,  t.  UI,  p.  68. 

(3)  Dalloz,  1839,  II,  108. 
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«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  l'exception  posée  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2098  du  Code  civil,  à  l'exer- 
cice du  privilège  du  trésor,  devait  s'entendre  des  droits  privi- 
légiés acquis  à  des  tiers,  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  destinée  à  organiser  ce  privilège  ;  —  Que  l'ouver- 
ture de  la  faillite  n'a  pour  effet  ni  de  dessaisir  le  failli  de 
la  propriété  de  ses  biens,  ni  de  l'attribuer  dès  lors  à  ses 
créanciers,  ni  de  paralyser  les  actions  judiciaires  fondées 
sur  des  faits  antérieurs  à  cette  ouverture  ;  —  Qu'ainsi,  elle 
ne  confère  aux  créanciers,  reconnus  à  cette  époque,  aucun 
droit  actuel  au  préjudice  de  ceux  qui  feraient  reconnaître 
leurs  créances  avant  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite; 

—  Considérant  que  la  condamnation  aux  frais  prononcée  au 
profit  du  trésor  a  été  déterminée  par  des  faits  antérieurs  à 
l'ouverture  de  la  faillite;  —  Que  le  trésor  a  réclamé  son 
admission  au  passif  et  par  conséquent  exercé  en  temps  utile 
un  droit  déclaré  privilégié  par  la  loi  du  5  septembre  1807; 

—  Que  cette  loi  n'admet,  de  préférence  au  droit  du  trésor, 
que  les  créances  spécifiées  dans  les  articles  2101  et  2102 
Code  civil  (1)  ». 

Cette  solution  est  conforme  à  la  loi  de  1807,  mais  il  faut 
avouer  qu'elle  expose  les  tiers  créanciers,  non  privilégiés 
et  qui  sont  de  bonne  foi,  à  de  grands  inconvénients. 

307.  —  Le  privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice  ne  s'étend  pas  aux  amendes  :  les  amendes 
ne  doivent  jamais  être  payées  qu'après  ces  frais.  Ainsi 
décidé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  mai  1816  (2)  et 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  30  août  1856  (Dallez, 
57,11,51). 

De  même,  le  privilège  ne  profite  qu'aux  frais  des  juge- 
ments et  arrêts  intervenus  en  matières  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police.  Il  sera  donc  applicable  aux  frais  d'un 
arrêt  rendu  par  une  chambre  civile,  de  cour  d'appel  ou  de 
tribunal  jugeant  correctionnellement,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  181  et  479  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Mais  il  n'en  serait  pas  de 


(1)  £n  ce  sens,  M.  Persil,  Questi,  t.  i,  p.  17. 

(2)  Sirey,  17»  I,  53.  —  Voyez  en  ce  sens,  M.  Duranton,  t.  XIX,  n*  236,  et 
les  auteurs  cités  n*  155  ci-dessus. 
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môme  des  frais  d'un  jugement  par  lequel  le  tribunal  inflige- 
rait une  peine  disciplinaire  à  un  officier  ministériel. 

308.  —  Le  privilège  du  trésor,  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice,  ne  s'applique  qu'à  la  somme  des  frais  liqui- 
dés par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  et  à  ceux 
d'expédition  et  de  signification.  Mais  il  ne  comprend  pas  les 
frais  de  mise  à  exécution,  lesquels,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
numéro  293  ci-dessus^  demeurent  à  la  charge  de  la  partie 
publique. 

309.  —  S'il  y  a  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  cri- 
minel qui  ne  liquide  point  les  frais  à  la  charge  du  condamné, 
le  percepteur  peut  prendre  une  inscription  pour  telle  somme 
indéterminée  à  laquelle  il  évalue  les  frais  dans  son  borde- 
reau (C.  civ.,  2148).  —  Si  le  prévenu  est  acquitté  en  défini- 
tive, ou  si,  étant  condamné,  il  a  payé  tous  les  frais  à  sa 
charge,  l'inscription  prise  au'nom  du  trésor  public  est  rayée, 
sur  la  remise  au  conservateur  d'un  acte  authentique,  por- 
tant le  consentement  de  l'agent  qui  a  requis  l'inscription, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  préfet.  Telle  est  la 
marche  prescrite  par  une  décision  des  ministres  de  la  jus- 
tice et  des  finances,  rapportée  par  Sirey,  tome  X,  2*  partie, 
page  332. 

310.  —  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  attribué  aux  percepteurs  des  contributions  directes 
par  la  loi  du  29  décembre  1873,  article  25,  a  fait  partie 
longtemps  des  attributions  de  la  régie  de  l'enregistrement  à 
laquelle  il  avait  été  confié  par  la  loi  du  18  germinal  an  VIL 
Plusieurs  instructions  générales  de  cette  administration 
avaient  réglé  le  mode  de  poursuites,  elles  ont  été  remaniées  et 
appropriées  aux  exigences  de  la  nouvelle  organisation  dans 
une  instruction  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  du  20  septembre  1875. 

311.  —  L'un  des  moyens  d'action  les  plus  puissants  pour 
procurer  au  trésor  le  recouvrement  des  frais  de  justice  réside 
dans  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps,  prescrit  par  les 
articles  120  et  355,  paragraphe  1"  du  Code  d'instruction 
criminelle,  174  et  175  du  décret  du  18  juin  1811  ;  la  con- 
trainte par  corps  a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice,  alors  que  la  même 
loi  la  maintenait  pour  le  service  des  amendes. 
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Il  pouvait  paraître  singrulier  de  voir  procéder  en  cette 
matière  d'une  façon  absolument  contraire  à  la  législation 
relative  au  privilège  qui,  accordé  pour  le  recouvrement  des 
frais,  était  refusé  pour  celui  des  amendes.  Cette  anomalie 
ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  la  loi  du  19  décembre  1871 
vint  bientôt  remettre  en  vigueur  les  anciens  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Cette  loi  a  laissé  subsister  toutes  les  dispositions  de 
celle  du  22  juillet  1867,  qui  sont  relatives  à  la  durée  et  an 
mode  d'emploi  de  ce  moyen  de  coercition  contre  les 
débiteurs. 

On  doit  remarquer  l'article  10,  d'après  lequel  les  condam- 
nés, qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  sont  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée 
fixée  par  le  jugement. 

Il  résulte  de  là  que,  en  cas  d'insolvabilité  constatée  du 
débiteur,  la  contrainte  par  corps  change  de  nature  à  son 
égard;  elle  cesse  de  constituer  un  moyen  de  contrainte  pro- 
prement dit,  pour  prendre  un  caractère  pénal  :  c'est  la  subs- 
titution d'une  peine  corporelle  à  une  peine  pécuniaire  pri- 
mitivement infligée  et  non  susceptible  d'exécution. 

312.  —  Les  privilèges  du  trésor  pour  le  recouvrement 
des  frais  en  matière  criminelle,  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  des  condamnés,  ne  doivent  s'exercer  qu'après 
celui  relatif  aux  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  des 
condamnés  :  il  en  résulte  que  ces  privilèges  ne  sont  pas  dans 
le  même  rang  que  ceux  établis  au  profit  du  trésor  public  et  du 
trésor  de  la  couronne,  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  et  par. 
l'avis  du  conseil  d'État  du  25  février  1808  (1).  En  effet,  ces 
derniers  privilèges  ne  sont  point  primés  par  les  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  :  ils  viennent 
donc  concurremment  avant  ces  sommes,  qui  priment  elles- 
mêmes  celles  allouées  au  trésor  pour  frais  de  justice  cri- 
minelle. 

A  cette  exception  près,  les  privilèges  du  trésor,  résultant 
des  deux  lois  du  5  septembre  1807,  viendraient  concurrem- 
ment et  au  même  rang,  puisque  ces  deux  lois  ont  établi  les 
mômes  règles  pour  leur  exercice. 

<1)  Suprà,  n*  271. 
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CHAPITRE  IX 


PRinuàGE  DU  TRÉSOR  PUBUG  POUR  LB    RECOUVREMENT  DES  G0NTRIBUTI0N8 

DIRECTES. 


SOMMAIRE 

313.  —  Le  privilège  établi  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  a  été  rem- 
placé par  celui  résultant  de  la  loi  du  12  novembre  1808  ;  ^  texte  de  cette 
loi. 

314.  —  Ce  privilège  s'exerce  avant  tout  autre,  excepté  les  frais  de  justice. 

315.  —  Principal  changement  apporté  par  la  loi  de  1808  à  celle  de  brumaire 
an  VII  ;  —  étendue  du  privilège  du  trésor. 

316.  —  Privilège  pour  le  recouvrement  des  autres  contributions  directes;  — 
quelles  sont  ces  contributions  ? 

317.  —  Pour  le  recouvrement  des  contributions  foncière^  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  le  privilège  est  limité  à  Tannée  échue 
et  à  Tannée  courante.  Il  s*exerce  sur  tous  les  meubles  des  redevables. 

318.  —  Obligations  des  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du 
chef  des  redevables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor. 

319.  —  Indépendamment  de  son  privilège,  le  trésor  conserve  ses  autres  droits 
sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout  autre  créancier,  suivant  les 
règles  du  droit  commun. 

320.  —  Règles  de  compétence  administratives. 

321.  —  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

322.  —  Mémoire  à  soumettre  à  Tadministration,  avant  d'intenter  une  action 
judiciaire. 


313.  —  La  loi  du  11  brumaire  an  VII,  article  11,  n**?, 
accordait  à  l'État  un  privilège  sur  les  immeubles,  pour  une 
année  échue  et  Tannée  courante  de  la  contribution  foncière. 
Ce  privilège  était  même  dispensé,  par  cet  article,  de  la  for- 
malité de  l'inscription. 

On  a  YU,  chapitre  VI,  numéro  219,  que  lors  de  la  discussion 
du  Code  civil,  le  projet  d'article  2098  portait  :  «  le  privilège,  à 
raison  des  contributions  pubUques,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  seront  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent;  »  et 
que,  sur  la  proposition  de  M.  Defermon,  il  fut  décidé  que 
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Ton  étendrait  cette  disposition  à  toutes  les  espèces  de  pri- 
vilèges que  pouvait  avoir  le  trésor  public. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VII  resta  donc  en  vigueur. 

Mais  cette  loi  n^était  applicable  qu'à  la  contribution  fon- 
cière, et  il  importait  d'assurer  également  au  trésor  un  pri- 
vilège, pour  le  recouvrement  des  autres  contributions 
directes. 

C'est  à  quoi  pourvut  la  loi  du  12  novembre  1808,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Article  !•'.  —  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit,  et  s'exerce  avant  toi\t  autre  : 

«  1*"  Pour  la  contribution  foncière  de  Tannée  échue  et  de 
l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus 
des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution  ; 

«  2*  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante  des  contri- 
butions mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  et  patentes,  et 
toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  rede- 
vables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

«  Art.  2.  —  Tous  fermiers,  locataires ,  receveurs,  éco- 
nomes, notaires,  commissaires-priseurs ,  et  autres  dépo- 
sitaires et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront 
tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  sur 
l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de 
tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers.  Les 
quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légitimement 
dues  leur  seront  allouées  en  compte. 

«  Art.  3.  —  Le  privilège  attribué  au  trésor  public,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  ne  préjudicie 
point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens 
des  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

«  Art.  4.  —  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles 
et  autres  effets  mobiliers  pour  le  payement  des  contribu- 
tions, il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou 
partie  desdits  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  qu'après  avoir  été  soumise, 
par  l'une  des  parties  intéressées,  à  l'autorité  administrative, 
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aux  termes  de  la  loi  des  23  et  28  octobre-5  novembre  1790.» 

314.  —  Le  privilège  édicté  par  cette  loi  en  faveur  du 
trésor  s'exerce  avant  tout  autre  :  par  conséquent  avant 
tous  les  privilèges  généraux  et  particuliers  sur  les  meubles 
indiqués  dans  les  articles  2101  et  2102  du  Code  civil. 

On  doit  toutefois  excepter  les  frais  de  justice,  lesquels, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong  (1),  sont  moins  un 
privilège  qu'une  déduction  nécessaire,  un  prélèvement  sur 
le  prix,  conformément  à  l'article  657  du  Code  de  procédure 
civile  (2). 

On  remarquera,  cependant,  que  les  frais  privilégiés  par 
préférence  aux  contributions  directes  sont  seulement  ceux 
occasionnés  par  les  actes  dont  le  trésor  a  profité  directement 
ou  indirectement,  comme  ayant  eu  pour  objet  la  conserva- 
tion ou  la  réalisation  du  gage.  (Cass.,  25  avril  1854;  Dalloz, 
54, 1,  157.) 

A  ce  titre,  les  frais  relatifs  à  l'ouverture  et  aux  opérations 
de  la  faillite  du  contribuable  ne  doivent  venir  qu'après  la 
créance  du  trésor,  puisque  celui-ci  était  pourvu  par  la  loi  de 
moyens  d'action  efficaces,  en  dehors  de  la  voie  de  la  faillite, 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  contributions.  (Cass., 
12  avril  1811;  9  janvier  1815.) 

315.  —  Le  principal  changement  apporté  par  la  loi  de 
1808  à  la  législation  antérieure  consiste  en  ce  que,  d'après 
la  loi  de  brumaire  an  VII,  le  trésor,  pour  le  recouvrement 
de  la  contribution  foncière,  jouissait  d'un  privilège  sur  les 
immeubles;  tandis  que  ce  privilège  est  anéanti  par  la  loi  que 
nous  venons  de  rapporter.  «  Un  des  points  fondamentaux 
du  projet,  disait  M.  le  conseiller  d'État  Jaubert,  en  présen- 
tant la  loi  au  Corps  législatif,  c'est  que  le  privilège  ne  s'éten- 
dra pas  sur  les  immeubles.  Il  doit  même,  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  foncière,  se  réduire  aux  revenus  et  loyers 
des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution, et  doit  être 
encore  limité  aux  fruits  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante.  » 

Ce  privilège  affecte  d'ailleurs  les  fruits  de  l'immeuble  d'une 

(  1  )  Prit?,  et  hyp,  tome  I,  p.  32,  n»  33. 

(2)  Dana  ce  môme  sens,  Tarrible,  Répertoire,  sect.  2,  J  2,  p.  241,  5*  édi- 
tion; Grenier,  Hypothèques,  tome  II,  p.  23,  n*  305;  Pardessus,  Droit  com- 
mercial, tome  IV,  p.  3G7,  n*  1209;  —  Contra,  Pigeau,  Procédure  civile^ 
tome  II,  p.  181  et  suivantes. 
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manière  absolue,  de  telle  sorte  qu'il  subsiste,  encore  que 
rimmcuble  assujetti  ait  cessé  d'appartenir  au  redevable. 
(Cass.,  6  juillet  1852;  DaUoz,  52,  I,  165.) 

Le  nouveau  propriétaire,  alors  même  qu'il  aurait  payé  son 
prix,  sera  donc  tenu  de  subir  l'action  de  ce  privilège,  pour 
les  contributions  que  son  vendeur  aurait  négligé  d'acquitter. 
Le  trésor,  toutefois,  n'aura  pas  contre  lui  une  action  directe 
et  personnelle,  mais  le  percepteur,  après  avoir  fait  signifier 
une  contrainte  à  l'ancien  propriétaire,  pourra,  en  vertu  de  cet 
acte,  faireprocéder  àlasaisie-brandonouàla  saisie-arrêt  des 
fruits  et  revenus  appartenant  aujourd'hui  au  nouveau  pro- 
priétaire. 

316.  —  Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  de 
toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  est  encore 
plus  étendu  ;  car  il  s'exerce  sur  tous  les  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent. 

Il  s'exerce  également  avant  tout  autre  privilège,  sauf  celui 
des  frais  de  justice. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  du  numéro  2 
de  l'article  1"  :  «  Toute  autre  contribution  directe  et  per- 
sonnelle »  ? 

Ces  expressions  assujettissent  à  l'exercice  du  privilège  du 
trésor  public,  pour  l'année  échue  et  l'année  courante  toutes 
les  contributions  qui  sont  considérées  comme  directes  par 
les  lois  et  ordonnances  d'exécution. 

Mais  il  faut  distinguer  entre  les  taxes  assimilées  à  la  con- 
tribution foncière  et  celles  assimilées  à  la  contribution 
mobilière;  celles-là  doivent  être  regardées  comme  privilé- 
giées sur  les  fruits  et  revenus  des  immeubles,  tandis  que 
celles-ci  jouiront  du  privilège  général  sur  les  meubles  du 
débiteur. 

Dans  la  première  catégorie,  on  peut  classer  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  celle  pour  l'entretion  des  travaux  de 
dessèchement  de  marais  ou  pour  la  plus-value  des  terrains 
desséchés,  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  éta- 
blie par  rarticle  37  de  la  loi  du  21  avril  1810,  etc.,  etc. 

La  deuxième  catégorie  comprendra  la  redevance  fixe  sur 
les  mines,  les  frais  d'entretien,  réparation  ou  reconstruction 
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des  digues  et  ouvrages  d*art  sur  les  rivières  non  navigables. 
(Cass.,  15  juillet  1868;  —  Dalloz,  68,  1,373.) 

Quelquefois,  la  distinction  pourra  être  mal  aisée  à  déter- 
miner. Ainsi  les  taxes  syndicales  d'arrosage  assimilées  aux 
contributions  par  les  lois  du  14  floréal  an  XI  et  du  21  juin  1 865, 
malgré  certains  rapports  avec  l'impôt  foncier,  semblent 
plutôt  devoir  être  assimilées  à  la  contribution  mobilière. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  un  point  qui  parait  hors  de  doute, 
c'est  que  le  privilège  édicté  par  la  loi  de  1808  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  taxes  municipales  assimilées,  pour  la  percep- 
tion, aux  contributions  directes,  telles  que  les  presta- 
tations,  l'impôt  sur  les  chiens,  etc. 

317.  — Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  de  1808,  le 
privilège  pour  le  recouvrement,  tant  de  la  contribution  fon- 
cière que  de  la  contribution  mobilière,  est  limité  à  la  con- 
tribution de  l'année  échue  et  de  l'année  courante. 

Il  va  do  soi  que  ces  expressions  doivent  s'entendre  des 
cotes  mises  en  recouvrement  pendant  l'année  échue  et  l'année 
courante,  et  non  pas  de  celles  afférentes  à  Tannée  échue  et 
à  l'année  courante,  de  telle  sorte  que,  si  l'émission  du  rôle 
a  subi  des  retards,  on  ne  peut  prétendre  que  la  durée  du 
privilège  puisse  en  être  abrégée. 

De  même,  l'année  courante,  à  laquelle  s'applique  le  privi- 
lège exercé,  est  celle  pendant  laquelle  le  percepteur  a  com- 
mencé à  requérir  l'eiffet  du  privilège,  et  non  pas  celle  où  le 
payement  est  opéré  à  la  suite  de  poursuites  plus  ou  moins 
longues. 

D'après  l'article  i*%  paragraphe  2,  de  la  loi  du  12  novembre 
1808,  le  privilège  s'exerce  sur  les  meubles  des  redevables  en 
quelque  lieu  quils  se  trouvent.  Cette  disposition  a  donné 
lieu  à  une  controverse  importante  ;  on  a  cru  y  voir  la  créa- 
tion d'une  sorte  de  droit  de  suite,  au  profit  du  trésor,  sur 
le  mobilier  des  contribuables,  et  l'on  a  soutenu  que  le  privi- 
lège atteignant  ce  mobilier  au  moment  même  de  la  nais- 
sance de  la  créance,  le  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de 
soustraire  celui-ci  à  la  charge  qui  le  grevait,  en  l'aliénant  au 
profit  d'un  tiers. 

La  cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  dans  ce  sens,  au  mois 
de  mai  18i5.  Mais  la  cour  suprême  a  fait  justice  de  cette 
doctrine,  qui  violait  ouvertement  Tarticle  21 19  du  Code  civil, 
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en  cassant  cet  arrêt ,  le  17  août  1847,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Vu  les  articles  2119  du  Code  civil  et  1*'  de  la  loi  du 
12  novembre  1808; 

fc  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  de  1808, 
le  privilège  du  trésor  public  pour  Tannée  échue  et  Tannée 
courante  de  la  contribution  des  patentes  ne  s'exerce,  avant 
tout  autre,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers,  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  qu'autant  que  ces  meubles  et 
effets  appartiennent  au  redevable  ; 

ce  Que  la  contribution  est  établie  pour  Tannée  entière; 
qu'elle  résulte  de  la  loi  de  finances  qui  l'impose,  et  non  de 
Témission  des  rôles  ou  des  avertissements  individuellement 
délivrés,  lesquels  ne  sont  que  des  actes  administratifs  des- 
tinés &  l'exécution  de  la  loi  ; 

((  Qu'ainsi  le  privilège  atteint  les  meubles  des  redevables 
dès  le  moment  où  Tannée  commence  à  courir;  mais  qu'il  ne 
suit  pas  de  là  qu'il  atteigne  dans  les  mains  des  tiers  les 
meubles  régulièrement  aliénés  de  bonne  foi  et  sans  fraude, 
par  les  redevables,  avant  Texercice  de  toute  poursuite  ; 

<c  Qu'il  n'est  fait,  pour  ce  cas,  aucune  exception  au  prin- 
cipe en  vertu  duquel  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  droit  de  suite; 

a  Attendu,  en  fait,  que  la  saisie  du  trésor  public  a  été 
pratiquée  sur  des  meubles  dont  Quentin,  imposé  au  rôle  des 
patentes  comme  agent  d'affaires,  pour  Tannée  1843,  avait 
transmis  la  propriété  à  sa  femme,  par  acte  authentique  dont 
l'arrêt  attaqué  n'a  mis  en  question  ni  la  date,  ni  la  régu- 
larité, ni  la  sincérité  ; 

ce  Que  l'arrêt  attaqué  en  validant  la  saisie,  dans  cet  état 
de  faits,  a  formellement  violé  la  loi  précitée  ; 

c<  Casse ,  etc.  » 

Toutefois,  si  le  privilège  accordé  au  trésor  sur  les  meubles 
des  redevables  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété qu'un  tiers  de  bonne  foi  pourrait  avoir  acquis,  c'est  à 
la  condition  que  le  tiers  prouve  légalement  son  droit  de 
propriété,  spécialement  par  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure à  la  saisie-exécution  pratiquée  à  la  requête  du  per- 
cepteur (décret  du  l'*"  germinal  an  VII,  art.  47). 

On  a  pu  également  considérer  comme  frauduleuse  et  inop- 
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posable  au  trésor,  une  vente  qui  n'avait  pas  été  suivie  de 
Tenlèvement  des  objets  vendus,  dont  le  redevable  avait  con- 
tinué à  conserver  la  possession  et  la  jouissance. 

318.  —  L'article  2  de  la  loi  de  1808  veut  que  tous  les 
dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor,  soient  tenus, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer  en  l'acquit 
des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent, 
ou  qui  sont  entre  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout 
ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers. 

Il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  21  avril  1819  (1), 
que  la  loi  du  12  novembre  1808,  qui  ordonne  à  tous  déposi- 
taires ou  détenteurs  de  deniers  affectés  au  privilège  du  trésor 
public,  de  vider  leurs  mains  en  celles  du  percepteur,  s'étend 
même  au  cas  où  le  détenteur  est  déjà  atteint  par  une  saisie- 
arrêt  de  la  part  d'un  tiers  créancier.  Le  détenteur,  s'il  est 
contraint  par  le  percepteur,  doit  obéir,  sans  attendre  que  la 
justice  prononce  entre  le  percepteur  et  le  saisissant. 

Cet  arrêt  est  intervenu  sur  le  pourvoi  formé,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  par  M.  le  procureur  général  (M.  Mourre),  contre 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Rochefort,  les 
21  mai  et  17  juin  1818,  dans  des  espèces  absolument  iden- 
tiques. 

La  disposition  contenue  dans  Tarticle  2  de  la  loi  de  1808 
a  son  origine  dans  un  décret  des  5-18  août  1791,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  huissiers- 
priseurs,  receveurs  des  consignations,  commissaires  aux 
saisies  réelles,  notaires,  séquestres  et  tous  autres  déposi- 
taires de  deniers,  ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  et 
autres  personnes  ayant  droit  de  toucher,  les  sommes  sé- 
questrées et  déposées,  qu'en  justifiant  du  payement  des 
impositions  mobilières  et  contributions  patriotiques  dues  par 
les  personnes  du  chef  desquelles  lesdites  sommes  seront 
provenues;  seront  même  autorisés,  en  tant  que  de  besoin, 
les  dits  séquestres  et  dépositaires ,  à  payer  directement  les 
contributions  qui  se  trouveraient  dues  avant  de  procéder  à 
la  délivrance  des  deniers,  et  les  quittances  desdites  contri« 
butions  leur  seront  passées  en  compte.  » 

(l)8irey,  119,  1,281. 
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La  question  de  savoir  si  ce  décret  est  encore  en  vigueur, 
ou  s'il  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  de  1808,  est  lun 
des  points  les  plus  contestés  entre  Tadministration  et  les 
redevables. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  différences  capitales 
qui  existent  entre  les  deux  dispositions  législatives. 

D'une  part,  le  décret  de  1791  est  spécial  à  un  certain 
nombre  de  dépositaires,  ayant,  en  général,  un  caractère 
public,  et  il  leur  impose  Tobligation  de  prendre  l'initiative 
pour  assurer  le  payement  de  l'impôt.  D'autre  part,  la  loi  de 
1808  est  applicable  à  tous  détenteurs  de  deniers  appartemyit 
aux  redevables,  mais  leur  obligation  ne  prend  naissance  que 
par  la  demande  de  payement  qui  leur  est  adressée  par  le 
percepteur. 

Cette  obligation,  d'ailleurs,  a  un  caractère  personnely  en 
ce  qui  la  concerne,  quand  l'impôt  réclamé  est  privilégié.  En 
conséquence,  le  tiers  détenteur  peut  être  sommé  directement 
d'acquitter  les  contributions  dues  par  le  redevable  dont  il 
détient  les  fonds,  et  il  peut  être  contraint  en  vertu  de  cette 
sommation,  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  le 
redevable  en  cause. 

Il  en  serait  différemment  si  les  impôts  réclamés  n'avaient 
plus  un  caractère  privilégié  ;  par  exemple,  s'ils  étaient  échus 
depuis  plus  de  deux  ans.  Dans  ce  cas,  le  percepteur  devrait 
recourir  contre  le  tiers  détenteur  à  la  voie  de  la  saisie-arrêt, 
dans  les  formes  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  tracées  par 
les  articles  557  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

319.  —  Bien  que  la  loi  du  12  novembre  1808  n'ait  accordé 
à  l'État,  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
qu'un  privilège  sur  les  meubles,  elle  n'a  pas  prétendu  pré- 
judicier  aux  droits  que  le  trésor  pourrait  exercer  sur  les 
autres  biens  de  ses  redevables.  L'^ûticle  3  a  fait  la  réserve 
expresse  de  ces  droits  ;  le  trésor  peut  en  user  comme  tout 
autre  créancier,  en  se  conformant  aux  règles  du  droit  com- 
mun; car  le  trésor  ne  cesse  pas  d'être  créancier,  bien  qu'il  ne 
puisse  pas  exercer  son  privilège,  par  suite  de  l'insuffisance 
ou  de  l'absence  des  biens  qui  sont  le  gage  spécial  de  sa 
créance. 

Ainsi,  il  pourra  exercer  des  poursuites  sur  les  immeubles 
des  contribuables,  mais  ses  droits  ne  sont  à  cet  égard  que 
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ceux  d'un  créancier  ordinaire  obligé  de  venir  par  concur- 
rence. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  23  juin  1819 
(Sirey,  20,  II,  302). 

Mais  si,  dans  le  cas  de  saisie  de  revenus,  meubles  ou  autres 
effets  mobiliers  ne  se  trouvant  pas  en  la  possession  du  con- 
tribuable, il  s'élevait,  ainsi  que  le  prévoit  îlarticle  4  de  la  loi, 
une  demande  en  revendication,  serait-ce  au  trésor  à  faire  la 
preuve  que  ces  revenus  meubles  ou  effets  appartiennent 
réellement  au  contribuable  débiteur;  ou  bien,  au  contraire, 
cette  preuve  incomberait-elle  au  tiers  qui  aurait  revendiqué 
les  objets  saisis  ? 

La  loi  n'ayant  établi  contre  les  tiers  aucune  présomption 
qui  fasse  prévaloir,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  privilège  du 
trésor  sur  les  autres  droits  privés,  ainsi  que  l'a  fait  la  loi 
du  5  septembre  1807,  à  l'égard  des  femmes  des  comptables, 
pour  les  meubles  trouvés  aux  maisons  d'habitation  de  leurs 
maris  (  1  ),  il  en  résulte  que  la  règle  générale  :  Onus  pro^ 
bsLudi  incumbit  actoriy  doit  être  suivie  :  par  conséquent,  le 
trésor  devra  prouver  que  le  contribuable,  son  débiteur,  était 
propriétaire  des  sommes,  valeurs,  meubles  et  effets  mobi- 
liers saisis,  et  il  ne  pourra  faire  porter  son  privilège  sur  ces 
effets  et  valeurs,  qu'après  qu'il  aura  été  statué  par  les  tri- 
bunaux civils  sur  la  question  de  propriété. 

320.  —  Enfin,  l'article  4  et  dernier  de  la  loi  de  1808  a 
tracé  les  règles  de  la  compétence  en  ce  qui  concerne  les 
actions  auxquelles  peut  donner  naissance  l'exercice  du  pri- 
vilège du  trésor  en  matière  de  contribution.  —  En  thèse  géné- 
rale, le  contentieux  relatif  aux  contributions  directes  relève 
de  l'autorité  administrative. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  être  considéré  comme  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  réclamation  d'un  fermier  qui  pré- 
tendait ne  pas  être  tenu  d'acquitter,  pour  le  compte  de  son 
propriétaire,  l'impôt  foncier  établi  sur  sa  ferme  ;  sur  celle 
d'un  tiers  détenteur  qui  nierait  être  tenu  personnellement 
au  payement  des  contributions  dues  par  le  redevable  dont  il 
détient  les  fonds. 

Le  réquisitoire  du  procureur  général,  M.  Mourre,  à  la  suite 

(1)  Voyez  chap.  VI,  »••  237  et  euivants. 
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duquel  a  été  rendu  l'arrêt  du  21  avril  1819,  rapporté  ci-dessus, 
numéro  318,  renferme  sur  la  compétence  administrative 
des  explications  que  nous  croyons  utile  de  rapporter.  «  Il  ne 
faut  pas  juger,  disait  ce  savant  magistrat,  de  la  compétence 
administrative  par  la  qualité  des  personnes,  mais  par  la  nature 
des  questions.  Ainsi,  quand  il  ne  s'agira  que  de  savoir  si  la 
somme  réclamée  par  le  percepteur  est  due,  et  si  elle  est  due  par 
privilège,  ces  deux  points  ne  pourront  être  décidés  que  par 
l'autorité  administrative.  Peu  importe  qu'il  y  ait  des  oppo- 
sants ou  des  tiers  intéressés  à  la  solution,  l'autorité  adminis- 
trative est  privativement  compétente  à  l'égard  de  tous.  Otez 
ce  principe,  vous  paralysez  l'impôt,  et  le  paralyser  c'est  le 
détruire.  On  a  vu  des  instances  en  contribution  qui  ont  duré 
des  années  entières,  et  où  il  y  avait  un  nombre  infini  de 
créanciers...  Comment  veut-on  que  le  percepteur  des  contri- 
butions directes  figure  dans  de  pareilles  instances?  Il  faut 
donc  que  le  principe  général  soit  respecté,  et  que  la  compé- 
tence administrative  soit  reconnue,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agira  que  de  savoir  si  les  années  pour  lesquelles  le  percep- 
teur réclame  ont  privilège,  et  si  elles  n'ont  pas  été  soldées. 
La  présence  des  tiers  ne  change  rien  à  la  nature  de  la  diffi- 
culté, et  c'est  essentiellement  dans  la  nature  de  la  difficulté 
qu'est  placée  la  compétence  en  matière  de  contribution. 
Dira-t-on  que  l'autorité  administrative  sera  juge  et  partie? 
Elle  ne  le  sera  pas  davantage  à  l'égard  de  la  partie  saisie 
elle-même.  La  loi  ne  s'arrête  point  à  cette  méfiance  inju- 
rieuse. Partout  où  elle  établit  un  tribunal  quelconque,  elle 
répute  qu'il  y  a  justice  et  impartialité.  » 

321.  —  Mais  l'article  4  de  la  loi  de  1808  a  spécialement 
déféré  aux  tribunaux  la  connaissance  des  demandes  en 
revendication  ayant  pour  objet  tout  ou  partie  des  meubles 
et  effets  mobiliers  saisis  pour  le  payement  des  contri- 
butions. 

Cette  disposition  législative  n'est  d'ailleurs  qu'une  appli- 
cation du  principe  général  d'après  lequel  les  tribunaux  seuls 
sont  compétents  pour  statuei*  sur  les  questions  de  propriété. 
En  vertu  du  même  principe,  les  tribunaux  devront  être 
reconnus  compétents  toutes  les  fois  que  l'opposition  du  rede- 
vable s'appuiera  sur  des  motifs  tirés  du  droit  commun,  par 
exemple,  si  celui-ci  argue  d'un  vice  de  forme  dans  les  actes. 
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de  poursuites  ou  de  son  défaut  d'acceptation  d'hérédité^ 
alors  qu'il  est  poursuivi  en  qualité  d'héritier. 

La  jurisprudence  tend  à  élargir  en  cette  matière  le  cadre 
de  la  compétence  judiciaire.  Ainsi^  il  a  été  décidé  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  privilège  établi  au  profit  du  trésor  par  l'article  2 
de  la  loi  du  12  novembre  1808  (cons.  d'État,  19  février  1863; 
Calvière)  ;  sur  le  rang  du  privilège  du  trésor  par  rapport 
aux  autres  créanciers  privilégiés  du  contribuable  (Riom, 
4  mai  1852;  — Dalloz,  52,  II,  229)  ;  —  sur  la  qualité  de  tiers 
détenteur  invoqué  par  le  trésor  pour  justifier  les  poursuites 
exercées  contre  un  autre  que  le  redevable  lui-môme  (cons. 
d'État,  3  avril  1856  ;  Vuillemot.  —  7  août  1872  ;  Poncet.  — 
8  novembre  1872;  Barthélémy). 

322.  —  Toutefois,  l'action  ne  devra  être  portée  devant 
l'autorité  judiciaire  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'examen 
préalable  de  l'administration  supérieure  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  Cette  mesure  a  pour  but  d'éviter  les  procès  inutiles 
en  mettant  toujours  l'administration  supérieure  en  mesure 
de  se  prononcer  sur  le  mérite  de  la  contestation  soulevée  ;  déjà 
édictée  par  la  loi  des  23  et  28  octobre  et  5  novembre  1790, 
elle  fait  l'objet  de  la  disposition  finale  de  l'article  4  de  la  loi 
de  1808.  Il  ne  s'en  suit  nullement  que  l'ordre  des  juridictions 
doive  en  être  modifié,  la  loi  prescrit  seulement  une  forma* 
Uté  préalable  au  jugement,  laquelle  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  pour  l'annulation  de  la  procédure,  si  lef  mémoire, 
dont  la  remise  à  l'autorité  administrative  est  prescrite  par 
la  loi  de  1790,  ne  lui  a  pas  été  déposé  avant  la  poursuite  de 
l'instance  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Telle  a  été  la  déci- 
sion du  conseil  d'État,  par  un  arrêt  du  l"novembre  1820  (1). 
Précédemment,  le  conseil  d'État  avait  décidé  par  plusieurs 
arrêts,  que  l'article  4  de  la  loi  du  12  novembre  1808 
n'autorise  pas  les  préfets  à  juger  le  fond  ni  à  élever  le 
conflit  (2). 

(  \)  Jurisprudence  du  conseil  d'État,  tome  V,  p.  482. 
(2)  20  janvier  1819,  Jurispr.  du  conseil  d'Etat,  tome  V,  p.  58;  —18  mars 
1818,  idem,  tome  IV,  p.  281.  —  20  novembre  1819,  idem,  tome  III,  p.  436. 
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créanciers  de  son  débiteur  en  faillite. 

329.  —  Difficultés  de  compétence;  —  renvoi. 

m.  —  Droits  de  douane. 

330.  —  Dispositions  des  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal  an  II  qui  déter- 
minent le  privilège  de  la  douane. 

331.  —  Ce  privilège  a  toujours  été  maintenu  par  la  jurisprudence. 

332.  —  Dans  quel  ordre  doit-il  s'exercer  sur  les  immeubles  des  redeva- 
bles et  des  comptables? 

333.  —  Rang  que  l'hypothèque  de  la  douane  doit  obtenir  sur  les  immeubles 
des  redevables  ;  —  nécessité  de  son  inscription. 

334.  —  Le  privilège  de  la  douane  sur  les  effets  mobiliers  des  redevables 
prime  le  privilège  spécial  du  prêteur  à  la  grosse. 

335.  —  Les  marchandises  déposées  en  entrepôt  sont  affectées,  par  privilège 
et  droit  de  rétention,  au  profit  de  la  douane,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  commerçant  qui  les  y  a  déposées. 

336.  —  Action  en  revendication  des  propriétaires  de  marchandises  en 
nature  qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  cordes  ;  —  cette  action  peut 
être  exercée  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  de  commerce, 
aussi  bien  qu'en  invoquant  celles  du  Code  civil. 

337.  —  La  douane  n'est  pas  soumise,  pour  l'exercice  des  droita  qui  lui 
appartiennent,  à  la  juridiction  commerciale. 
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i  m.  —  Droits  de  mutation  après  décès. 

338.  —  L'action  de  l'administration  de  Tenregistrement  résulte  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  article  32. 

339.  —  Cette  action  constitue  un  privilège  qui  assure  à  TÉtat  la  préférence 
sur  toutes  les  créances  privilégiées,  à  l'exception  des  frais  de  justice, 
et  des  sommes  dues  pour  une  année  et  Tannée  courante  de  la  contribu- 
tion foncière. 

340.  —  Le  tiers  acquéreur  n'est  pas  soumis  à  l'action  de  l'administration 
sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer;  cette  action  doit  être  intentée 
seulement  contre  les  héritiers  et  les  donataires  ou  légataires. 

341.  —  L'action  de  Tenregistrement,  en  cas  de  succession  vacante,  s'étend- 
elle  sur  toutes  les  valeurs  mobilières,  et  notamment  sur  le  prix  de  la 
vente  du  mobilier  dépendant  de  la  succession? 

342.  ^  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  personnellement  d'acquitter  les 
droits  de  mutation. 

34^.  —  Lorsque  la  succession  est  vacante,  les  droits  sont  dus  par  la  masse 
des  créanciers. 

1  FV.  —  Droits  de  timbre. 

344.  —  Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits,  et  amendes  de  timbre, 
résulte  de  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  il  est  préférable  à 
toutes  autres  créances. 


2  l*'.  —  Contributions  indirectes. 

323.  La  loi  du  1"  germinal  an  XIII  contient,  dans  son 
article  47,  la  disposition  suivante  : 

«  La  régie  des  droits  réunis  (aujourd'hui  l'administration 
des  contributions  indirectes)  aura  privilège  et  préférence  à 
tous  les  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables 
pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice,  de  ce  qui 
sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  mar- 
chandises en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous 
cordes.  » 

Cet  article  renferme  deux  dispositions  distinctes  ;  la  pre- 
mière crée  un  privilège  au  profit  de  la  régie  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets  ; 
la  seconde  accorde  à  la  régie  un  semblable  privilège  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables,  pour  les  droits 
dus  à  l'État. 

On  avait  prétendu  que  ce  dernier  privilège  avait  été  abrogé 
par  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative  au  privilège  du 
trésor  public  sur  les  biens  des  comptables  :  mais  cette  pré- 
tention a  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
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du  11  mars  1835|  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  et  par  un  arrêt  de  la  même  cour  du  18  février 
1840  (Dalloz,  v'  privilège,  p.  151,  notes). 

a  Attendu^est-il  dit  dans  les  motifs  de  ce  dernier  arrêta  que 
l'article  47  du  décret  du  l*"^  germinal  an  XIII  a  créé  au  profit 
du  trésor  sur  tous  les  biens  meubles  de  deux  classes  de 
débiteurs  bien  distinctes,  celles  des  comptables  pour  le 
montant  de  leurs  débets,  et  celles  des  redevables  pour  les 
droits  par  eux  dus,  un  privilège  dont  l'exercice  doit  avoir 
lieu  par  préférence  à  toute  autre  créance,  à  l'exception  des 
frais  de  justice  et  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement;  que  la  loi  postérieure  du  5  septembre  1807, 
uniquement  relative,  d'après  son  titre,  aux  droits  du  trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables,  et  ne  s'occupant  que 
de  cette  classe  de  débiteurs  de  l'État,  en  décidant  seulement 
à  leur  égard  par  l'article  2,  que  le  privilège  qu'elle  accorde 
au  trésor  sur  leurs  biens  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les 
privilèges  généraux  et  particuliers  énoncés  aux  articles 
2101  et  2102  du  Code  civil,  et  en  n'abrogeant,  par  son  ar- 
ticle 11  et  dernier,  que  les  dispositions  contraires  à  celles 
qu'elle  renferme,  n'a  évidemment  porté  atteinte  qu'à  la 
partie  du  décret  du  l**"  germinal  an  XIII  qui  concerne  les 
comptables,  et  a  laissé  dans  toute  sa  force  celle  qui  s'ajh 
plique  aux  redevables  sur  lesquels  elle  garde  le  silence,  n 

Il  résulte  d'ailleurs  de  cet  arrêt  que  la  disposition  de  loi 
du  1"  germinal  an  XIII,  concernant  les  comptables  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  est  abrogée 
parla  loi  du  5  septembre  1807.  Cette  doctrine  est  conforme 
à  celle  que  nous  avons  adoptée  au  sujet  de  cette  dernière 
loi  qui,  suivant  nous,  s'applique  à  tous  les  comptables  du 
trésor  sans  aucune  distinction.  (Voir  le  chapitre  VI  de  cet 
ouvrage.) 

324.  — L'article  47  de  la  loi  du  1"  germinal  an  XIII  donne 
au  propriétaire  un  droit  de  préférence  à  la  régie  pour  six 
mois  de  loyer  seulement.  Le  propriétaire  ne  serait  pas  fondé 
à  s'autoriser  des  termes  de  l'article  662  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  pour  réclamer  un  privilège  plus  étendu  ;  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  arrêt  du 
28  août  1837  (Dalloz,  Y"  privilège,  p.  150,  notes). 

Mais  il  suffit  que  le  montant  des  réparations  locatives. 
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joint  au  dernier  terme  de  loyer,  ne  s'élève  pas  à  six  mois 
de  loyer,  pour  qu'on  puisse  accorder  au  propriétaire  le  droit 
d'en  être  payé,  sur  le  prix  des  meubles,  par  préférence  aux 
droits  du  trésor.  —  Ainsi  jugé,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  du  15  juillet  1835(1). 
L'expression  redevables,  employée  dans  l'article  47  de 
la  loi  du  1"  germinal  an  XIII,  doit  être  entendue,  dans  le 
sens  le  plus  large,  de  tout  débiteur,  à  un  titre  quelconque, 
de  droits  envers  la  régie.  En  conséquence,  le  privilège 
atteindra  les  meubles  de  la  caution,  présentée  par  le  rede- 
vable en  vertu  de  l'article  38  de  la  loi  du  21  avril  1832,  aussi 
bien  que  ceux  du  redevable  direct  lui-même.  (Cass.,  18  jan- 
vier 1831.  —  Dalloz,  v*^  pi*ivilège,  p.  151,  notes.) 

325.  —  Le  privilège  de  la  régie  sur  les  meubles  des  rede- 
vables n'ôte  pas  à  ces  derniers  la  faculté  de  disposer  de  ces 
meubles,  même  après  une  contrainte  décernée  contre  eux  : 
il  n'y  a  qu'une  saisie  qui  rende  les  meubles  indisponibles  (2). 
Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus  numéro  317,  en 
traitant  du  privilège  pour  le  recouvrement  de  la  contribution 
directe  mobilière. 

326.  —  Toutefois,  nous  pensons,  avec  M.  Duranton  (3), 
que  le  privilège  établi  par  cette  loi  au  profit  du  trésor  doit 
primer  même  le  droit  de  rétention  que  la  loi  accorde  en 
certains  cas,  notamment  en  matière  de  nantissement  ;  car, 
à  l'exception  des  frais  de  justice,  des  six  derniers  mois  de 
loyer  dus  au  propriétaire,  et  saîuf  le  cas  de  revendication 
des  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  sous  balle  et 
sous  cordes,  le  trésor  non  seulement  doit  être  préféré  à  tous 
autres,  mais  doit  pouvoir  actuellement  exercer  son  privi- 
lège sur  les  effets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur.  Or, 
si  le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer, 
sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers  (C.  civ.,  2073,  2083),  ce  droit  ne  peut 
néanmoins  être  opposé  au  créancier  dont  le  privilège, 
comme  celui  du  trésor,  est  d'un  ordre  supérieur. 

327.  —  Lorsque  la  régie  a  fait  saisir  les  meubles  d'un 
débiteur  après  sa  faillite,  la  vente  de  ces  meubles  doit  être 

(1)  Dalloz,  1835,  I,  327. 

(1)  Cassation,  du  18  mai  1819,  Birey,  20,  I,  94. 

(3)  Tome  XIX,  n*  8. 
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suivie  à  la  requête  des  agents  de  la  régie  par  préférence 
aux  syndics  de  la  faillite  ;  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  les 
règles  ordinaires  établies  par  le  Ciode  de  commerce  ;  car 
l'exercice  de  l'action  du  trésor  contre  un  redevable  en  faillite 
n'est  soumis  qu'aux  règles  établies  par  des  lois  spéciales, 
ce  qui  engage  nécessairement  les  contestations  de  ce  genre 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  s'oppose  à  ce  que  le  pri- 
vilège du  trésor  puisse  être  discuté  à  rencontre  des  syn- 
dics d'une  faillite.  —  Telle  est  la  jurisprudence  constante 
de  la  cour  de  cassation  (1). 

328.  —  Il  résulte  de  cette  doctrine  que  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  n'est  pas  liée  par  le  concordat  passé 
avec  les  créanciers  de  son  débiteur  en  faillite  ;  nonobstant 
cette  convention,  elle  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
d'exercer  son  privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
du  redevable,  même  sur  ceux  qui  lui  surviennent  après  la 
la  faillite. 

329.  —  Nous  avons  expliqué  les  difficultés  de  compétence 
qui  peuvent  s'élever  relativement  à  la  revendication  des 
objets  saisis  à  la  requête  du  trésor  :  nous  y  renvoyons  (%). 

12.  —  Droits  de  douane. 

330.  —  Le  privilège  de  l'administration  des  douanes  est 
déterminé  par  les  lois  des  6-22  août  1791  et  du  4  germinal 
an  IL 

Voici  ce  que  porte  la  première  de  ces  lois,  titre  XIII, 
article  22  :  «c  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  compta- 
bles, pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables  pour  les 
droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés, 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf 
aussi  la  revendication,  dûment  formée  par  les  propriétaires, 
des  marchandises  en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et 
sous  cordes.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles 
acquis  par  les  comptables,  depuis  le  commencement  de  la 
gestion.    » 

(1)  Arrêts,  des  9  janvier  1815;  Sirey,  15,  I,  255;—  11  mars  1835;  Dallez, 
1835, 1,  197. 

(2)  N-  317,  chap.  IX. 
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«  Art.  23.  —  Au  cas  de  ^article  précédent,  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et  des  rede- 
vables :  savoir,  à  l'égard  des  comptables,  à  dater  du  jour  de 
leur  prestation  de  serment;  et  des  redevables,  à  compter  de 
celui  où  les  soumissions  ont  été  faites  sur  le  registre  et 
signées  par  eux  ou  leurs  facteurs,  pourvu  néanmoins  que  les 
extraits  des  registres  contenant  les  soumissions  desdits 
redevables  aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le 
délai  fixé  pour  les  actes  de  notaires.  » 

L'article  4,  titre  VI,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  a  con- 
firmé les  privilèges  établis  par  les  articles  précédents,  ainsi 
qu'il  suit  :  «  La  République  est  préférée  à  tous  créanciers, 
pour  droits,  confiscations,  amendes  et  restitutions,  et  avec 
la  contrainte  par  corps.  » 

331.  —  Le  privilège  de  la  régie  des  douanes  a  été  con- 
testé, comme  celui  des  contributions  indirectes,  et  par  des 
raisons  analogues  :  on  a  soutenu  que  ce  privilège  avait  été 
anéanti,  comme  tous  ceux  dont  le  trésor  jouissait  alors, 
par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  qui,  dans  ses  articles  21 
et  22,  se  bornait  à  accorder  une  hypothèque  légale  à  la  nation 
sur  les  immeubles  des  comptables.  On  ajoutait  que,  plus  tard, 
lorsque  le  législateur  voulut  réintégrer  le  trésor  dans  ses 
anciens  privilèges,  il  avait  cru  nécessaire  de  consacrer  ce 
changement  par  des  lois  formelles.  Or,  parmi  ces  lois,  aucune 
n'était  venue  rendre  à  la  régie  des  douanes  le  privilège  dont 
les  lois  transcrites  plus  haut  l'avaient  investie  à  l'égard  des 
meubles  des  redevables.  —  Mais  ces  objections  ont  constam- 
ment été  repoussées  par  la  cour  de  cassation  qui  a  maintenu 
l'administration  des  douanes  dans  son  privilège,  et  cela, 
même  à  l'égard  des  cautions  (1). 

332.  —  Mais  l'examen  des  lois  précitées  fait  naître  deux 
questions  beaucoup  plus  sérieuses. 

La  première  est  celle  de  savoir  dans  quel  ordre  doit 
s'exercer  le  privilège  de  la  régie  des  douanes  sur  les  meu- 
bles des  redevables  et  des  comptables  :  la  loi  de  1791  dit  que 
ce  privilège  aura  la  préférence  à  tous  créanciers,  à  Vexcep- 
tion  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés  et  du  loyer 
de  six  mois;  et  la  loi  de  l'an  II  porte  que  la  République  est 

(1)  Dalloz,  ▼•  Hypothèque,  p.  68,  n*   4.  —  Arrêts   de  cassation,  du 
14  mai  1816;  Dalloz,  idem,  p.  72;  —12  décembre  1822;  idem,  p.  73. 
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préférée  à  tous  créanciers  ?  Que  doit-on  entendre  par  ces 
derniers  termes  ?  La  loi  de  Tan  II  a-t-elle  voulu  placer  le 
privilège  de  la  régie  dans  un  ordre  même  supérieur  à  celui 
que  lui  avait  assigné  la  loi  de  1791  ?  Nous  ne  le  pensons  pas: 
la  loi  de  l'an  II  n'a  évidemment  voulu  que  répéter  la  dispo- 
sition de  la  première  de  ces  lois,  en  l'étendant  toutefois  aux 
confiscations,  amendes  et  restitutions,  et  en  ajoutant  la  con- 
trainte par  corps. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  termes  de  la  loi  de 
1791,  autres  privilégiés?  Il  est  d'abord  un  fait  certain, 
c'est  que  ces  expressions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
créanciers  qui  étaient  privilégiés  &  l'époque  de  la  promulga- 
tion ou  publication  de  cette  loi,  et  dont  le  privilège  a  été 
conservé  par  les  lois  subséquentes.  Il  faut  donc  rechercher 
quelles  étaient,  en  1791,  celles  des  créances  privilégiées  sur 
les  meubles  dont  le  droit  de  préférence  a  été  confirmé  par 
le  Code  civil. 

Or,  il  parait  certain,  qu'à  cette  époque,  les  créances  qui 
avaient  privilège  sur  les  meubles,  étaient  : 

1*  Les  frais  funéraires;  2*  ceux  de  dernière  maladie;  3*les 
loyers  de  la  maison  :  —  privilège  réduit  k  six  mois  de  loyer 
par  la  loi  de  1791,  à  rencontre  de  la  régie  des  douanes;  4*  les 
gages  des  domestiques;  5**  l'action  en  revendication  du  ven- 
deur d'un  meuble  pour  le  prix  qu'il  l'avait  vendu,  quoiqu'il 
fût  saisi  sur  le  débiteur  (1)  :  —  privilège  restreint,  par  la  loi 
de  1791,  aux  marchandises  en  nature  sous  balle  et  sous 
cordes. 

6"*  Il  faut  ajouter  à  ces  créances  privilégiées  celles  pour 
les  fournitures  de  subsistances,  qui  avaient  également  un 
privilège  sur  les  meubles  (2). 

Le  privilège  de  la  douane  sera  donc  primé  par  toutes  ces 
créances,  et,  avant  tout,  par  les  frais  de  justice. 

333.  —  La  seconde  question  est  relative  au  rang  que 
l'hypothèque  de  la  douane  devra  obtenir,  dans  le  cas  où 
cette  administration  aura  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'article  23  de  la  loi  de  1791.  Cet  article  ne  parle  pas  de 

(1)  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit,  v'*  Créanciers  chirographaires  pri- 
vilégiés, 

(2)  M.  Troplong,  lac.  cit.,  p.  35,  tome  1,  —  d'après  Brodeau  sur  Louet  1. 
A,  Somme  17,  note  (3). 
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la  nécessité  de  Tinscription  de  l'hypothèque;  devrait-on  en 
conclure  que  la  douane  est  dispensée  de  cette  formalité,  et 
que  son  privilège  existera  indépendamment  de  l'inscription? 
La  négative  ne  fait  pas  le  moindre  doute.  Car  la  disposi- 
tion de  l'article  2134  du  Code  civil  oblige  tous  les  créanciers 
hypothécaires,  à  l'exception  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  à  faire  inscrire  leur  droit  hypothécaire  sur 
les  registres  du  conservateur,  et  elle  veut  que  l'hypothèque 
n'ait  de  rang,  entre  les  créanciers,  que  du  jour  de  cette 
inscription.  —  Or,  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  à 
l'administration  des  douanes  qu'à  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire. C'est  là  une  condition  réglementaire  de  l'exercice 
du  droit  d'hypothèque,  qui,  sans  rétroagir  sur  le  droit  en 
lui-même,  a  subordonné  néanmoins  son  effet,  à  partir  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  aux  formalités  nouvelles  quetje 
Code  a  introduites  dans  la  législation  hypothécaire.  La  régie 
des  douanes  doit  donc  s'y  conformer,  si  elle  veut  assurer  un 
rang  à  son  hypothèque  sur  les  immeubles  des  redevables. 

334.  —  Le  privilège  de  la  douane  sur  les  effets  mobiliers 
de  ses  redevables  prime  le  privilège  spécial  du  prêteur  à 
la  grosse,  même  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  douanes  autres 
que  ceux  dus  par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels  le 
prêt  a  eu  lieu  (i). 

335.  —  Les  marchandises  déposées  en  entrepôt  sont 
affectées  par  privilège  et  par  droit  de  rétention  au  profit  de 
la  régie  des  douanes,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  non  seule- 
ment sur  les  marchandises,  mais  encore  personnellement 
par  le  commerçant  qui  les  y  a  déposées  :  et  la  douane  a  le 
droit  de  retenir  les  marchandises,  malgré  la  réclamation  du 
propriétaire  véritable,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payée,  non 
seulement  des  droits  à  percevoir  sur  le  prix  de  ces  marchan- 
dises, mais  encore  des  autres  dettes  personnelles  au  consi- 
gnataire  (2). 

La  loi  du  28  mai  1858  a  apporté  un  tempérament  à  ce 
principe.  Elle  dispose,  par'Son  article  8,  que  le  porteur  d'un 
warrant  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix  des  marchan- 

(1)  Arrôt  cour  dd  cassation,  du  14  décembre  1824;  Sirey,  25,  I,  207;  — 
Voyez  Gode  de  commerce,  art.  191,  n»  9;  —  315  et  320. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  7  juin  1817,  Dalloz,  v  Hypothèque, 
p.  74. 
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dises  consignées  dans  les  magasins  généraux,  «  directe- 
ment et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  préférence 
à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que  celles  1"*  des 
contributions  indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de 
douane  dus  par  la  marchandise;  2*.,.  » 

Mais  cette  mesure  exceptionnelle  doit  être  limitée  aux 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  :  on  ne 
saurait  Tétendre  à  celles  déposées,  à  titre  de  nantissement, 
chez  un  consignataire  ordinaire  (Caen,  15  janvier  1870; 
—  Dalloz,  73,  II,  178). 

336.  —  L'article  22  de  la  loi  de  1791  admet,  à  rencontre 
du  privilège  de  la  douane,  l'action  en  revendication  dûment 
formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui 
seront  encore  sous  balle  et  sous  cordes. 

L'administration  des  douanes  avait  prétendu  que  cette 
disposition  ne  devait  s'entendre,  en  cas  de  faillite  d'un  de 
ses  redevables,  que  de  la  revendication  faite  par  le  vendeur, 
conformément  à  l'article  2102  du  Code  civil;  mais  non  pas 
de  la  revendication  autorisée  par  les  articles  575  et  576  du 
Code  de  commerce  :  elle  soutenait  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion que,  pour  l'exercice  de  ses  droits,  la  douane  n'est  jamais 
soumise  aux  règles  du  droit  commercial  ;  qu'elle  n'est  régie 
que  par  les  principes  du  droit  civil;  d'où  elle  concluait 
qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  revendication  autorisée  par  le 
Code  de  commerce. 

Cette  prétention,  accueillie  par  sentence  du  juge  de  pabt 
de  Marseille,  et  confirmée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  cette  ville,  a  été  justement  repoussée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  12  février  1845  (1  ),  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5,  titre  XII,  de  la 
loi  des  2,  6,  22  août  1791,  les  objets  saisis  pour  fraude  ou 
contravention,  ou  confisqués,  sont  les  seuls  qui  ne  puissent 
être  revendiqués  par  les  propriétaires;  —  Que  dans  tous  les 
autres  cas,  le  droit  de  revendication  est  réservé  et  réglé  par 
l'article  22,  titre  XIII,  de  la  même  loi  ;  —  Que,  d'après  cet 
article,  le  privilège  de  l'administration  des  douanes  ne  peut 
s'exercer,  que  sauf  la  revendication  dûment  formée  par  les 
propriétaires  de  marchandises  en  nature  qui  sont  encore 

(1)  Sirey,  45, 1,  206. 
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SOUS  balle  et  sous  cordes  ;  —  Attendu  que  le  mot  de  mar- 
chandises dont  se  sert  cet  article  indiquait  déjà  que  la  pensée 
du  législateur  s'attachait  à  des  opérations  de  commerce  ; 
mais  que  les  expressions  sous  balle  et  sous  cordes  sont 
encore  plus  caractéristiques,  puisque  ce  sont  celles  qui 
étaient  usitées  en  matière  de  revendication  commerciale  et 
en  cas  de  faillite  ;  —  Attendu  que,  quel  que  soit  le  droit  de 
l'administration  des  douanes  de  ne  reconnaître  que  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse 
86  soustraire  à  l'application  de  l'article  22  de  la  loi  fonda- 
mentale qui  régit  les  douanes  ;  —  Que  le  droit  de  revendica- 
tion expressément  réservé  par  cet  article  est  indépendant 
de  la  juridiction  à  laquelle  sont  soumises  les  parties,  et  que 
la  nature  de  ce  droit  ne  peut  changer,  parce  qu'il  aura  dû 
être  exercé  devant  telle  ou  telle  juridiction;  —  Attendu 
qu'il  n'a  pas  été  méconnu  que  les  marchandises  revendi- 
quées fussent  dans  l'état  déterminé  par  l'article  576  du  Code 
de  commerce  pour  légitimer  la  revendication;  —  D'où  il 
suit  qu'en  confirmant  la  décision  du  juge  de  paix,  qui  débou- 
tait les  demandeurs  de  leur  action  en  revendication  et  ordon- 
nait la  continuation  des  poursuites  commencées  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
violé  les  articles  précités;  —  Casse.  » 

Cet  arrêt  décide  nettement  que  l'action  en  revendication 
formée  par  le  propriétaire  des  marchandises,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  doit  être  admise  à 
rencontre  du  privilège  de  la  douane.  —  Mais  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  l'action  en  revendication,  autorisée  par 
l'article  2102  du  Code  Civil,  ne  pourra  pas  être  également 
exercée  et  ne  devra  pas  primer  ce  privilège.  Tel  n'est  pas 
l'esprit  de  la  loi  de  1791  :  car  cette  loi  ne  parle  pas  plutôt 
de  la  revendication  formée  suivant  la  loi  civile  que  de  celle 
exercée  suivant  la  loi  commerciale.  —  Il  suffit  que  le  pro- 
priétaire des  objets  mobiliers  revendiqués  se  trouve  dans 
les  conditions  que  la  loi  de  1791  indique,  pour  que  son  action 
soit  recevable.  Ainsi,  qu'un  propriétaire,  cultivateur  ou 
vigneron  ait  vendu  des  denrées  provenant  de  son  cru,  à  un 
négociant  redevable  de  droits  de  douanes,  il  est  évident  que 
le  vendeur  aura,  pendant  la  durée  fixée  par  l'article  2102 
du  Code  civil,  et  aux  conditions  déterminées  par  cet  article 
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et  par  la  loi  du  22  août  1791,  le  droit  de  revendiquer  ces 
denrées  préférablement  au  privilège  de  la  douane,  bien  que 
le  tribunal  de  commerce  ne  soit  pas  compétent  pour  en  con- 
naître (C.  comm.,  art.  638).  Il  en  serait  de  même  dans  tous 
les  autres  cas  où  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  Tapplication  de 
l'article  2102  du  Code  civil. 

En  effet,  si  Tarticle  47  du  décret  du  1*' germinal  an  XIII, 
relatif  aux  contributions  indirectes,  et  Tarticle  22  de  la  loi 
des  6-22  août  1791,  relatif  aux  droits  de  douane,  ont  eu  pour 
but  de  déterminer  la  position  de  la  régie  vis-à-vis  des 
créanciers  venant  en  concurrence  avec  elle,  ils  n'ont  pu  ni 
voulu  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  lorsque  ce  droit 
revendiqué  par  un  tiers  de  bonne  foi,  est  légalement  con- 
staté. C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  19  décembre  1844  (Dalloz,  v*  privilège,  page  152, 
note). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  même  cour  a  décidé,  le 
19  décembre  1859,  que  le  privilège  de  la  régie  ne  suit  pas 
la  marchandise  entre  les  mains  du  tiers  qui  Ta  acquise  de 
bonne  foi,  alors  même  que  le  redevable  en  serait  resté  déten- 
teur pour  le  compte  de  ce  dernier  (Dalloz,  60,  I,  110). 

337.  —  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  T administration 
des  douanes  n'est  pas  soumise,  pour  l'exercice  des  droits  qui 
lui  appartiennent,  à  la  juridiction  commerciale.  Elle  est  pla- 
cée, comme  l'administration  des  contributions  indirectes, 
sous  l'empire  exclusif  de  la  juridiction  civile  et  des  lois  spé- 
ciales qui  la  concernent  (  1  ). 

2  III.  —  Droits  de  mutation  après  décès. 

338.  —  La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  l'enregistre- 
ment, a  réglé,  ainsi  qu'il  suit,  l'action  de  la  régie  pour  le 
payement  des  droits  de  mutation  dus  après  décès. 

L'article  32  porte  :  «  Les  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires. 

«  Les  cohéritiers  seront  solidaires. 

«  La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  k 

(1)  Voyez  supra,  n'  329. 
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déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le 
payement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recou- 
vrement. » 

On  a  vu  que,  lors  de  la  discussion  du  projet  d'article  qui 
est  devenu  plus  tard  l'article  2098  du  Code  civil,  on  avait 
proposé  d'assigner  un  privilège  sur  les  meubles  et  sur  les 
immeubles  des  successions,  pour  droits  dus,  à  raison  de  leur 
ouverture,  à  la  régie  de  l'enregistrement,  mais  que  cette 
disposition  fut  supprimée,  d'après  les  observations  de 
M.  Defermon,  dans  la  vue  de  régler  tous  les  droits  du  tré- 
sor par  des  lois  spéciales. 

Parmi  ces  lois  intervenues  depuis  le  Code,  il  n'en  est 
aucune  qui  se  soit  occupée  des  droits  de  mutation  après 
décès  :  par  conséquent,  l'article  32  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  est  toujours  en  vigueur. 

339.  —  Cet  article  soulève  l'examen  de  plusieurs  ques- 
tions. D'abord,  on  s'est  demandé  si  c'était  bien  un  privi- 
lège qu'il  accordait  à  la  régie  ;  et  l'on  a  soutenu  que  l'action 
qu'il  lui  attribue  sur  les  revenus  de  la  succession  ne  con- 
stitue qu'un  simple  droit,  et  nullement  un  privilège  sur  tous 
les  créanciers.  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu,  et  la  cour 
de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  9  vendémiaire  an  XIV, 
que  l'action  de  la  régie  est  privilégiée  :  cet  arrêt  est  motivé 
sur  le  rapprochement  et  la  combinaison  des  articles  15  et  32 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

En  établissant  par  le  premier  de  ces  articles  le  droit  sur 
toute  la  valeur  des  biens,  sans  distraction  des  charges,  ' 
par  conséquent  sans  égard  pour  ces  charges  elles-mêmes, 
la  loi  a  paru  faire  de  l'action  que  l'article  32  accorde  à  la 
régie,  une  action  essentiellement  privilégiée,  s'exerçant  sur 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession,  et  même  sur  les 
immeubles,  lorsqu'elle  a  été  conservée  par  une  inscription, 
sans  préjudice  aux  droits  des  tiers  dont  les  créances  ont 
été  inscrites  antérieurement.  Ce  système,  développé  dans 
une  lettre  du  grand  juge  du  23  nivôse  an  XII,  avait  été 
consacré  par  la  cour  de  cassation,  suivant  arrêts  des 
3  décembre  1833  et  28  juillet  1851  (Dalloz,  51, 1,  233). 

Le  caractère  de  ce  privilège  faisait  encore  cependant 
l'objet  de  controverses  nombreuses,  et  la  question  ayant 
été  posée  de  nouveau  devant  la  cour  de   Paris,  l'avocat 
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général,  dans  des  conclusions  qui  eurent,  à  l'époque,  un 
grand  retentissement,  chercha  à  établir  qu'il  s'agissait 
moins  d'un  privilège  que  d'un  véritable  prélèvementf  et 
que  celui-ci  prenait  sa  source  dans  une  sorte  de  droit  pri- 
mordial et  supérieur  de  l'État  ou  du  prince  sur  la  propriété 
privée,  analogue  à  celui  dont  dérivait  le  droit  de  relief, 
dans  l'ancien  droit  féodal. 

L'émotion  causée  par  une  telle  théorie,  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  ébranler  les  bases  de  notre  droit  national 
moderne  en  matière  de  propriété,  amena  une  réaction 
contre  la  jurisprudence  alors  en  vigueur,  et  la  cour  de 
cassation  par  quatre  arrêts  du  23  juin  1857,  rendus  après  un 
remarquable  et  savant  rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie(i), 
cassa  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  13  mars  et  12  no- 
vembre 1855  et  un  autre  de  la  cour  d'Amiens  du  18  no- 
vembre 1854  (Dalloz,  57,  I,  233  et  242). 

Il  résulte  de  ces  décisions  nouvelles  que  le  trésor  public 
n'a  sur  les  biens  de  la  succession,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  ni  droit  de  prélèvement,  ni 
privilège  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la  succession; 
il  vient  en  concours  avec  eux  dans  la  distribution  du  prix 
de  ces  biens.  Le  seul  privilège  dont  il  jouisse  est  celui 
portant  sur  les  revenus  :  ce  privilège  s'exerce  avant  tout 
autre,  à  l'exception  des  frais  de  justice  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  (2).  Mais  s'il  était  dû  à  l'État  sur  les  biens 
mêmes  une  somme  pour  contribution  foncière,  la  créance 
de  rÉtat,  à  raison  de  cette  contribution,  viendrait,  pour 
une  année  et  l'année  courante,  concurremment  avec  les  droits 
de  mutation  (3). 

340.  —  La  cour  de  cassation  avait  décidé,  par  deux 
arrêts,  des  29  août  1807(4)  et  3  janvier  1809(5),  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
en  accordant  à  la  nation  une  action  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  quils  se  ti^ouvent, 
avait  par  cela  même  soumis  le  tiers  acquéreur  à  cette  action. 

(1)  Voyez  ce  rapport  dans  le  Répertoire  périodique  de  V enregistrement 
de  M.  Garnier,  art.  856. 

(2)  Voyez,  supra,  n*'  312,  319. 

(3)  Voyez  supra  le  chapitre  IX,  n»  309. 

(4)  Dalloz,  ¥•  Enregistrement t  p.  375. 

(5)  Dalloz,  V'  Enregistrement,  p.  376. 
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Mais  un  avis  du  conseil  d'État  du  4  septembre  1810, 
approuvé  le  21  du  même  mois,  a  décidé  que  :  <r  ni  pour  le 
droit  principal  dû  à  cause  de  mutation  par  décès,  ni  consé- 
quemment  pour  le  droit  et  le  demi-droit  en  sus,  dont  la 
peine  est  prononcée  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  l'action  accordée  par  l'article  32  de  cette  loi,  ne 
peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs.  » 

Les  motifs  principaux  de  cet  avis  sont  :  k  qu'il  n'est 
question,  dans  l'article  39  comme  dans  l'article  32,  que 
des  héritiers,  des  donataires  ou  légataires;  que  si  la 
loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers  acquéreurs  dans 
les  dispositions  des  articles  32  et  39,  elle  l'aurait  déclaré 
par  une  disposition  expresse,  puisque  celles  des  articles 
32  et  39  ne  peuvent  s'appliquer  à  eux  ;  ce  n'est  pas  en  effet 
aux  tiers  acquéreurs  à  faire  des  déclarations  de  mutations 
par  décès,  et  les  peines  pour  omission  de  bien  ou  insuffi* 
sance  d'estimation  ne  peuvent  s'appliquer  à  eux,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  ces  formalités.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  8  mai  1811,  rap* 
porté  au  bulletin  civil  de  la  cour  et  cité  par  M.  Merlin, 
Rép.y  V*  Enregistrement f  n*  XL,  aju^éla  question  confor- 
mément à  cette  décision  du  conseil  d'État. 

341 .  —  Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour,  des  24  juin  1857 
et  24  novembre  1869  (Dalloz,  57,  I,  242,  et  70,  I,  339), 
portent  que  le  privilège  du  trésor  ne  peut  s'exercer  au 
préjudice  des  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession.  Si  donc,  des  immeubles  héréditaires  ont  été 
aliénés,  ce  n'est  que  sur  les  intérêts,  échus  antérieurement 
à  la  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits,  que 
peut  s'exercer  son  privilège.  Tous  les  intérêts  postérieurs 
sont  le  gage  commun  des  créanciers  (art.  2098  et  2166  du 
Code  civil). 

342.  —  L'arrêt  précité  du  24  juin  1857,  conforme  à 
deux  arrêts  antérieurs  du  12  juillet  1836  (1),  décide  que 
l'héritiîBr  bénéficiaire  est,  comme  l'héritier  pur  et  simple, 
pei^sonnellement  tenu  de  payer  les  droits  de  mutation 
par  décès,  quelles  que  soient  les  charges  de  la  suc- 
cession, en  se  fondant  principalement  sur  ce  que   :   «  le 

(1)  Dalloz,  183G,  I,  386. 
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droit  dû  pour  mutation  par  décès  est  une  contribution  indi- 
recte, qui  constitue,  vis-à-vis  de  F  État,  une  dette  des  héri- 
tiers, laquelle  n'a  pour  cause  que  la  transmission  des  biens 
opérée  en  leur  faveur,  et  dont  Théritier  bénéficiaire  doit  au 
moins  l'avance  ». 

Mais  Taction  personnelle  qui  appartient  au  trésor  contre 
l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  pour  conséquence  de  diminuer 
ses  droits  à  l'égard  des  biens  héréditaires  ;  d'où  il  suit  que 
l'impôt  de  mutation  pourra  être  réclamé  par  privilège  sur 
les  fruits  et  revenus  desdits  biens,  sans  que  les  créanciers 
puissent  opposer  la  séparation  de  patrimoines,  qui  est  le 
résultat  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  (Seine, 
9  février  1859). 

343.  —  De  même,  le  droit  de  mutation  est  dû  par  la 
masse  des  créanciers  de  la  succession,  alors  que,  les  héritiers 
ayant  renoncé,  la  succession  est  vacante.  —  Vainement 
dirait-on  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  point  de  mutation  (1). 

De  môme  aussi  le  droit  de  succession  est  exigible  sur  les 
biens  d'un  individu  décédé  en  état  de  faillite,  et  il  doit  être 
acquitté  par  privilège  sur  les  intérêts  servis  par  la  caisse 
des  consignations  pour  les  sommes  qui  y  sont  déposées  par 
le  syndic  (Cass.,  2  décembre  1862;  —  Dalloz,  62,  I,  513). 

I IV.  -*  Droits  de  timbre. 

344.  —  L'article  76  de  la  loi  du  28  août  1816  porte  : 
<c  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
de  contravention  y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de 
contrainte;  et,  en  cas  d'oppositions,  les  instances  seront 
instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  22  frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX,  sur  l'enregis- 
trement. 

«t  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et 
amendes  seront  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouiront, 
soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous 
autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes  ». 

(1)  Cassation,  18  nivôse  anXII;—  Sirey,  4,  II,  143.—  Cassation,  18 pluviôse 
an  XII;  —  Sirey,  4,  II,  704.  —  Cassation,  16  juin  1806;  —  Sirey,  6,  II,  704. 
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Il  résulte  de  cet  article  que  même  les  amendes  pour 
contrayentions  au  timbre  doivent  être  recouvrées  par  privi- 
lège sur  toutes  autres  créances,  et  déduction  faite  seulement 
des  frais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  suprày  numé* 
ros  301  et  309. 

Certains  droits  de  timbre,  notamment  ceux  afférents  aux 
titres  d'actions  et  d'obligations  des  compagnies,  et  aux 
polices  d'assurances  ont  été  convertis  en  taxes  annuelles, 
exigibles  en  vertu  d'un  abonnement,  par  les  articles  14, 22, 27 
de  la  loi  du  5  juin  1850.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
12  janvier  1874,  a  décidé  que,  même  sous  cette  forme 
nouvelle,  l'impôt  du  timbre  conservait  toujours  son  carac- 
tère et  les  avantages  qui  y  sont  attachés  par  la  législation 
en  vigueur;  et, en  conséquence,  que  ces  taxes  d'abonnement 
jouissaient  du  privilège  édicté  par  l'article  76  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (Dalloz,  74,  II,  100). 
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345.  —  Les  récépissés  et  les  autres  titres  qui  engagent 
directement  le  trésor  public  ont  toujours  été  soumis  à 
Tobservation  de  formalités  particulières,  destinées  tout  à 
la  fois  à  constater  l'engagement  de  l'État,  à  garantir  la 
responsabilité  des  agents  chargés  de  la  recette  et  du  paye- 
ment de  ses  deniers,  en  môme  temps  qu'elles  doivent  assurer 
l'exercice  des  droits  des  tiers.  Mais,  pendant  longtemps,  ces 
formalités  ne  furent  déterminées  que  par  des  décrets,  ordon- 
nances, ou  même  par  de  simples  arrêtés  ministériels  ;  on 
supposait  que  la  recette  et  le  payement  des  deniers  publics, 
rentrent  essentiellement  dans  les  attributions  réglementaires 
appartenant,  soit  au  gouvernement,  soit  au  ministre  des 
finances  ;  et,  bien  que  les  droits  des  tiers  fussent  gravement 
atteints  et  modifiés  par  l'exécution  de  ces  règlements,  on  ne 
jugeait  pas  nécessaire  de  faire  intervenir  le  législateur 
dans  une  matière  que  l'on  considérait,  à  tort,  comme  devant 
dépendre  seulement  de  l'organisation  intérieure  de  l'admi- 
nistration des  finances.  —  D'ailleurs,  les  principes  à  la  fois 
si  simples  et  si  complets,  qui  embrassent  et  dirigent  aujour- 
d'hui toutes  les  parties  de  la  comptabilité  publique,  sont  le 
résultat  de  l'expérience  acquise  depuis  la  révolution  de  1789  : 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ne  trouver  qu'à  la  date 
du  24  août  1833  la  première  loi  qui  ait  statué  sur  la  forme 
et  sur  la  nécessité  du  contrôle  des  récépissés  et  autres  titres 
qui  peuvent  engager  le  trésor. 

En  l'an  VIII,  lors  de  la  réorganisation  des  différentes 
branches  de  l'administration  des  finances,  le  contrôle  de  la 
comptabilité  ne  s'étendait  pas  sur  les  pcépûsés  extérieurs 
du  trésor  (1). 

Le  décret  du  4  janvier  1808,  inséré  au  Bulletin  des  lois 
seulement  en  1832,  traça  le  premier  des  règles  relatives  aux 
versement  des  percepteurs  des  communes  et  agents  des 
régies,  au  contrôle  de  ces  versements,  à  la  comptabilité  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  aux  caisses  du  trésor  et 
à  la  comptabilité  centrale. 

Ces  règles  furent  successivement  étendues  et  modifiées 
par  les  ordonnances  des  18  novembre  1817, 27  décembre  1823, 
19  novembre  1826  et  8  décembre  1832. 

(1)  Rapport  au  roi  sur  Tadministration  des  finances,  1830;  p.  19. 
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En  1818^  M.  CorvettOy  alors  ministre  des  finances,  avait 
cru  pouvoir  dispenser  du  contrôle  les  certificats  de  l'emprunt 
qui  fut  fait,  afin  de  diminuer  les  lenteurs  et  les  difficultés  de 
cette  opération.  On  ne  présumait  pas  qu'on  pût  abuser  de  la 
facilité  qui  était  ainsi  donnée. 

346.  —  Mais  plus  tard,  le  déficit  laissé  par  le  caissier 
Kessner  vint  démontrer  les  graves  inconvénients  qu'il  y  a 
toujours  à  négliger  les  règles  sévères  d'une  comptabilité 
vigilante.  La  loi  du  24  avril  1833  eut  principalement  pour 
objet  de  prévenir  et  de  rendre  impossible,  par  des  précau- 
tions convenables,  le  retour  de  malversations,  qui,  indépen- 
damment de  la  perte  matérielle  qu'elles  causent  à  l'Etat, 
nuisent  à  la  considération  de  ses  agents  ainsi  qu'au  crédit 
public. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

«  Article  i*"".  —  T«ut  versement  en  numéraire  ou  autres 
valeurs,  fait  aux  caisses  du  caissier  central  du  trésor  public 
k  Paris,  et  à  celles  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  pour  un  service  public,  donnera  lieu  à  la  déli- 
vrance immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

«  Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre  envers  le 
trésor  public,  à  la  charge  toutefois,  par  la  partie  versante, 
de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon,  à  Paris  immédiate- 
ment, et  dans  les  départements  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratirs 
de  ce  contrôle. 

«  Art.  2.  —  Les  bons  royaux,  traites  et  valeurs  de  toute 
nature,  émis  par  le  caissier  central,  n'engageront,  le  trésor 
qu'autant  qu'ils  seront  délivrés  sur  des  formules  à  talon  et 
revêtus  du  visa  du  contrôle.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  mandats  délivi*és  par  le  payeur  des  dépenses  à  Paris. 

«  Les  acceptations  par  le  caissier  central  des  effets  et 
traites  émis  sur  sa  caisse  n'obligeront  également  le  trésor 
qu'autant  qu'elles  seront  revêtues  du  visa  du  contrôle. 

«  Art.  3.  —  Ne  seront  pas  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  les  versements  faits  chez 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  pour 
cause  d'achat  et  de  vente  de  rentes;  ces  sortes  de  verse- 
ments ne  donnent  lieu  à  aucun  recours  en  garantie  contre  le 
trésor. 
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«  Art.  4.  —  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  immatri- 
culé sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  à  Paris,  qui  sera 
délivré  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  devra, 
pour  former  titre  valable  sur  le  trésor,  être  revêtu  du  visa 
du  contrôle. 

«  Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  immatriculés  dans 
les  départements,  sur  les  livres  auxiliaires  du  grand  livre, 
n'engageront  le  trésor  qu'autant  qu'ils  auront  été,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  14  avril  1819,  détachés  d'un 
registre  à  souche  et  à  talon,  signés  du  receveur  général, 
visés  et  contrôlés  par  le  préfet. 

«  Art.  5.  —  Les  certificats  d'inscriptions  délivrés  pour  la 
conceâl^ion  d'une  pension  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ceux 
d'inscriptions  de  cautionnement  et  ceux  de  privilège  de 
second  ordre  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  devront, 
pour  former  titre  valable  contre  le  trésor  public,  être  revêtus 
du  visa  du  contrôle. 

«  Art.  6.  —  Les  obligations  et  la  responsabilité  des 
comptables  et  agents  du  trésor  continueront  à  être  réglées 
par  des  ordonnances. 

«  Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'article  1"  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

«  Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  constamment  affichée 
dans  les  bureaux  et  caisses  où  elle  devra  recevoir  son 
exécution. 

«  Les  formules  de  chacun  des  titres  y  énoncés  contien- 
dront le  texte  de  l'article  spécialement  applicable  à  ce 
titre.  » 

347.  —  La  nécessité  de  cette  loi  a  été  motivée,  nous 
l'avDns  dit,  par  le  déficit  laissé  par  le  caissier  Kessner. 
Mais  ses  dispositions  ne  concernent  pas  seulement  les  comp- 
tables et  les  agents  administratifs;  et  c'est  la  principale 
raison  qui  explique,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Bé- 
renger,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  pourquoi  l'inter- 
vention du  législateur  était  indispensable.  Il  n'y  avait,  en 
effet,  que  la  loi,  qui  pût  obliger  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs de  l'État,  quels  qu'ils  soient,  à  accomplir  les  formalités 
prescrites,  à  peine  de  voir  les  versements  qu'ils  auront 
effectués  dans  les  caisses  publiques  déclarés  non  libéra- 
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toires,  et  les  titres  des  créances  qui  leur  auront  été  déli- 
vrés considérés  comme  n'engageant  point  le  trésor.  «  Il  faut 
bien  remarquer,  a  dit  M.  Bérenger,  que  les  personnes  qui 
auront  à  remplir  les  formalités  prescrites  se  divisent  en 
deux  classes  :  la  première  comprend  les  comptables  qui 
versent  dans  une  caisse  les  deniers  publics  qu'ils  ont  reçus 
dans  la  leur  ;  la  seconde  embrasse  tous  les  débiteurs  acci- 
dentels poursuivis  par  l'agent  judiciaire,  les  correspondants 
libres  du  trésor,  les  intéressés  dans  les  emprunts,  les  pre- 
neurs de  bons  royaux,  etc.,  etc.  (i).  » 

Mais,  les  formalités  que  la  loi  impose  ne  sont  obligatoires 
que  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  versement  fait  pour 
un  service  public  ;  et  voici  l'explication  qui  a  été  donnée 
de  ces  expressions  par  M.  Delessert,  rapporteur  à  la  Cham- 
bre dos  députés  (2)  : 

«  La  commission  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  s'occuper  que 
des  opérations  qui  concernent  l'État.  Vous  savez  que  les 
receveurs  généraux  des  départements  sont  aussi  des  espèces 
de  banquiers.  La  commission  n'a  pas  pensé  que  les  opéra- 
tions qu'ils  font,  en  cette  qualité,pussent  être  soumises  aux 
formalités  exigées  par  la  présente  loi.  Si  l'on  n'avait  pas 
mis  ces  mots  :  pour  un  service  public,  les  receveurs  parti- 
culiers mêmes  auraient  pu  être  assujettis  aux  formalités  du 
contrôle.  Mais  la  commission  a  bien  entendu  que  toutes  les 
opérations  faites  pour  le  compte  du  trésor,  qui  concernent 
les  contribuables  et  par  conséquent  cette  chambre,  fussent 
comprises  dans  ces  mots  :  pour  un  service  public.  Les 
payements  d'emprunts  sont  des  payements  pour  un  service 
public.  La  commission  a  entendu  toutes  les  recettes  faites 
par  les  receveurs  généraux  pour  le  compte  du  trésor  ;  vous 
verrez  qu'elle  a  excepté  des  dispositions  de  cette  loi  les 
versements  faits,  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux, 
pour  achats  de  rentes,  car  le  trésor  public  ne  peut  être 
engagé  dans  de  semblables  opérations,  et  ceux  qui  font 
crédit  aux  receveurs  généraux  le  font  à  leurs  risques.  » 
(Voyez  l'art.  3  de  la  loi.) 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  trésoriers  généraux  sont  des 

(1)  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  le  24  décembre  1832,  Moniteur 
du  25. 

(2)  Séance  du  23  mars  1833,  Moniteur  du  24. 
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mandataires  salariés  et,  comme  tels,  persomiellement  res- 
ponsables vis-à-vis  des  tiers  qui  leur  ont  confié  leurs  fonds 
pour  des  achats  de  rentes.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acte 
qui  entraine  leur  responsabilité  provienne  de  leur  fait  ou  de 
celui  de  leurs  préposés  (Bordeaux,  3  janvier  1850  ; —  Dalloz, 
1851,  II,  120). 

La  cour  de  Bordeaux,  dans  cet  arrêt,  déclare  que,  bien 
que  les  receveurs  généraux  soient  chargés  d'opérer  les  achats 
de  rentes  sur  l'État,  à  la  demande  des  particuliers,  sans 
recevoir  de  ceux-ci  aucune  rétribution  autre  que  le  rembour- 
sement des  frais  de  courtage,  ils  ne  sont  pas  moins  respon- 
sables envers  ceux-ci  en  qualité  de  mandataires  salariés. 

Mais  quant  aux  opérations  relatives  aux  emprunts  publics, 
il  est  incontestable  qu'elles  constituent  un  service  public. 
Le  conseil  d'État  s'est  prononcé  à  cet  égard  dans  le  même 
sens  que  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des 
pairs.  Dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  cette  solution,  le 
ministre  des  finances  considérant  le  trésor  comme  respon- 
sable d'un  détournement  commis  par  le  sieur  Desbordes, 
receveur  particulier  à  Mantes,  au  préjudice  du  sieur  Caster, 
souscripteur  à  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  30  décembre 
1863,  avait  fait  racheter  une  rente  sur  l'État  de  même  va- 
leur que  le  titre  détourné.  Le  trésor  s'était  couvert  ensuite 
de  cette  avance  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  cautionne- 
ment de  son  comptable.  La  régularité  de  ce  prélèvement 
fut  contestée  par  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Desbordes, 
qui  soutenaient  que  le  sieur  Caster  n'avait  aucun  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  de  Tex-receveur  parti- 
culier. L'arrêt  du  27  juin  1867  qui  repousse  cette  prétention 
est  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  notre  décret  en  date  du 
12  janvier  1864,  et  de  l'arrêté  de  notre  ministre  des  finances 
du  même  jour,  rendus  l'un  et  l'autre  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  30  décembre  1863,  les  receveurs  des  finances  étaient 
chargés  de  recevoir  les  souscriptions  à  l'emprunt  autorisé 
par  ladite  loi,  d'encaisser  les  versements  sur  les  certificats 
provisoires  d'emprunts,  et  d'échanger  ces  certificats  contre 
des  titres  définitifs  qui  devaient  être  délivrés  aux  souscrip- 
teurs; 

«  Considérant  que  le  sieur  Desbordes,  receveur  des  finances 
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à  Mantes,  a,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1865,  détourné 
un  titre  définitif  de  1250  francs  de  rente  trois  pour  cent  qu'il 
avait  reçu  du  trésor,  pour  le  remettre  au  sieur  Caster,  sous- 
cripteur à  l'emprunt  de  1863,  en  échange  des  certificats  provi- 
soires que  celui-ci  avait  déposés  entre  ses  mains,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  précité  de  notre  ministre  des  finances,  et 
que  le  sieur  Caster  s'est  adressé  à  ce  ministre,  pour  obtenir 
la  restitution  du  titre  qui  lui  était  dû  ; 

«  Considérant  que  le  détournement  dont  se  plaignait  le 
sieur  Caster  avait  été  commis  par  le  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  de  Mantes  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  l'accomplissement  de  la  mission  spéciale  dont  il 
avait  été  chargé  par  notre  ministre  des  finances  ;  que  c'est 
dès  lors  avec  raison  que  notredit  ministre  a  déclaré  que 
l'État  était  responsable  du  fait  de  son  agent  ; 

«  Considérant  qu'en  décidant,  malgré  l'existence  de  l'état 
de  faillite  dans  lequel  se  trouvait  le  sieur  Desbordes,  qu'il 
serait  prélevé  sur  le  cautionnement  de  ce  comptable,  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  l'État  de  cette  responsabi- 
lité, notre  ministre  des  finances  s'est  borné  à  exercer  les 
droits  que  les  lois  ci-dessus  visées  ont  établis  en  faveur  du 
trésor  public  sur  les  cautionnements  de  ses  agents  ;  que 
dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas  fonda  à 
soutenir  que  les  décisions  de  notre  ministre  des  finances  des 
14  et  24  juin  1865  sont  entachées  d'excès  de  pouvoir  ; 

«  La  requête  des  sieurs  MoncharvîUe  et  Régis  est  rejetée.  » 

348.  —  D'après  les  articles  1  et  2  de  la  loi,  le  visa  et  la 
séparation  du  talon  doivent  avoir  lieu  à  Paris,  immédisLte- 
ment  y  tandis  qu'un  délai  de  vingt^qv^atre  heures  est  accordé 
dans  les  départements.  Le  motif  de  cette  différence  s'ex- 
plique facilement  :  à  Paris,  le  contrôleur,  chargé  du  visa  et 
de  la  séparation  du  talon,  est  toujours  placé  auprès  de  la 
caisse  qui  a  reçu  le  versement  ;  tandis  que  dans  les  dépar- 
tements, les  opérations  du  contrôle  étant  exercées  par  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  verse- 
ment effectué  à  la  trésorerie  généride  ou  aux  caisses  des 
receveurs  particuliers  (décret  du  4  janvier  1808),  il  en  ré- 
sulte que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ne  peuvent  pas 
toujours  être  accomplies  immédiatement  après  le  versement. 
C'est  pourquoi  l'on  a  jugé  nécessaire  d'accorder  aux  tiers 
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intéressés  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  régulariser 
leurs  titres. 

Les  dispositions  des  articles  précités  ont  été  reproduites 
dans  le  chapitre  VI  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique. 

349.  —  Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  des 
finances  conformément  à  la  loi  du  24  avril  1833,  sont-ils  des 
actes  authentiques  et  font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de  faux? 

La  question  n'a  pas  encore  été  résolue  d'une  façon  pé- 
remptoire.  Nous  croyons  cependant  pouvoir  la  résoudre  par 
rai&mative. 

La  confection  des  récépissés  appartient,  en  effet,  à  des 
fonctionnaires  publics  ;  cette  opération  constitue  une  partie 
essentielle  de  leurs  attributions. 

Tout  récépissé  délivré  par  le  comptable  compétent,  séparé 
du  talon  et  visé  dans  les  délais  légaux,  présente  donc  les 
caractères  d'authenticité  exigés  par  l'article  1317  du  Code 
civil. 

A  l'appui  de  notre  opinion,  nous  citerons  un  arrêt  du 
conseil  d'État  du  26  février  1823,  aux  termes  duquel  un 
comptable  qui  a  donné  récépissé  d'une  somme  qu'il  n'a  ce- 
pendant point  portée  parmi  ses  recettes,  doit  en  être  déclaré 
débiteur. 

C'est  donc  que  le  récépissé  constitue  par  lui-même  un 
titre  authentique.  Il  ne  saurait,  toutefois,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  avoir  ce  caractère  lorsque, 
au  lieu  d'être  signé  par  le  comptable  lui-même,  il  l'a  été  par 
un  fondé  de  pouvoirs.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
27  juin  1877,  —  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
21  mai  1878.) 

La  cour  donne  pour  motif  de  sa  décision  que,  si  le  tréso- 
rier-payeur général  est  autorisé  à  avoir,  sous  le  nom  de 
fondé  de  pouvoir,  un  mandataire  qui  le  représente,  il  ne 
s'en  suit  pas  que  ce  mandataire,  simple  employé  du  tréso- 
rier général,  lequel  demeure  seul  le  représentant  du  trésor, 
soit  revêtu  d'un  caractère  public  ;  que ,  par  conséquent,  les 
actes  signés  de  lui,  même  en  étant  libératoires  envers  le  tré- 
sor, ne  sont  pas  pour  cela  des  actes  authentiques. 

Suivant  les  règlements,  un  récépissé,  signé  par  le  trésorier 
général  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  a  la  même  valeur 
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libératoire  dans  les  rapports  du  trésor  avec  son  débiteur,  du 
moment  qu'il  est  reyètu  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  24  avril  1833. 

La  décision  de  la  cour  est  intervenue,  à  la  suite  d'une  con- 
testation entre  le  titulaire  d'un  brevet  d'invention  et  son 
concessionnaire,  au  sujet  de  la  date  effective  du  versement 
de  Tannuité, 

La  cour  de  Grenoble,  suivant  arrêt  du  27  juin  1877,  a 
constaté  que  le  versement  avait  eu  lieu  le  12  mars  1874,  bien 
que  le  récépissé  eût  été  délivré  par  le  fondé  de  pouvoir  à 
la  date  du  lendemain,  ce  qui  avait  pour  résultat  d'entraîner 
la  déchéance  du  brevet. 

Cet  arrêté  a  été  déféré  à  la  cour  suprême  pour  violation 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  24  avrU  1833,  de  l'article  1319  du 
Code  civil  et  l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  en  ce  que 
la  cour  de  Grenoble  aurait  admis  à  tort  le  breveté  à  fournir 
la  preuve  que  son  versement  avait  été  opéré  à  une  date 
antérieure  à  celle  mentionnée  au  récépissé.  Suivant  le  de- 
mandeur en  cassation,  les  énonciations  contenues  audit 
récépissé  ne  pouvaient  être  attaquées  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  attendu  que  les  récépissés  de  l'espèce 
constituaient  des  actes  authentiques. 

Ce  pourvoi  a  été  rejeté.  Le  premier  considérant  de  l'arrêt 
porte  : 

«  Sans  examiner  si  les  récépissés  délivrés  par  les  tréso- 
riers généraux,  conformément  à  la  loi  de  1833,  sont  des 
actes  authentiques  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
ne  peuvent,  en  tous  cas,  avoir  ce  caractère  et  cette  autorité 
qu'à  la  condition  d'émaner  et  d'être  revêtus  de  la  signature 
du  trésorier  général,  qui  seul  peut  être  considéré  comme 
un  officier  public.  » 

Ainsi,  la  cour  suprême  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  récépissés  signés  des  comptables  du  trésor 
sont  des  actes  authentiques;  mais  elle  affirme  comme 
constant  que  l'autorité  dévolue  aux  actes  authentiques  ne 
saurait  s'attacher  aux  récépissés  délivrés  par  un  fondé  de 
pouvoir.  La  décision  précitée  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
jurisprudence  administrative  du  ministère  des  finances,  qui 
accorde  la  même  valeur  libératoire,  dans  les  rapports  du 
trésor  avec  son  débiteur,  au  récépissé,  qu'il  soit  signé  par  le 


—  363  — 

trésorier  général  ou  par  le  fondé  de  pouvoir,  du  moment 
qu'il  est  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
24  avril  1833. 

La  cour,  en  effet,  admet  la  valeur  libératoire  dans  les  deux 
cas  ;  elle  déclare  seulement  que  Tacte  qui  est  signé  du  fondé 
de  pouvoir  n'est  pas  un  titre  authentique. 

D'où  la  conséquence  que  les  énonciations  renfermées  au- 
dit acte  peuvent  être  détruites  par  la  preuve  contraire, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil.  Il  en  serait 
différemment  si  le  récépissé  était  signé  du  trésorier-payeur 
général  lui-même.  Quiconque  voudrait  dénier  quelqu'une 
de  ces  énonciations  n'aurait  d'autre  recours  pour  y  parvenir 
que  Tinscription  de  faux. 

Ce  principe,  que  l'arrêt  néglige  de  rappeler,  a  été  for- 
mellement reconnu  par  le  rapporteur  et  l'avocat  général  au 
cours  des  débats. 

350.  —  M.  le  procureur  général  Dupin  a  demandé,  à  la 
Chambre  des  députés,  quel  serait  le  sort  du  versement  si, 
avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures,  le  receveur  qui 
aurait  encaissé  l'argent  et  délivré  le  récépissé,  faisait  faillite, 
disparaissait?  Pourrait-on  prétendre  que  le  défaut  de  visa 
retombe  sur  la  partie  et  que  le  récépissé  n'est  pas  libéra- 
toire ? 

Cette  question  a  été  résolue  en  faveur  de  la  personne  qui 
aurait  fait  le  versement.  Après  un  renvoi  à  la  commission, 
M.  le  rapporteur  a  déclaré  <c  que,  dans  le  cas  de  malversa- 
tion, de  disparition  d'un  receveur  général,  après  la  délivrance 
du  récépissé,  et  avant  que  le  contrôle  pût  être  obtenu,  la 
perte  ne  devait  pas  retomber  sur  la  partie  versante,  mais 
bien  sur  le  trésor,  puisque  ce  n'était  pas  le  public,  mais  le 
gouvernement  qui  avait  donné  sa  confiance  au  receveur. 
M.  le  rapporteur  a  toutefois  ajouté  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  modifier  la  rédaction,  parce  que  l'article  bien  en- 
tendu ne  pouvait  être  opposé  à  la  partie  qui  n'aurait  pas 
obtenu  le  visa,  par  suite  de  la  disparition  du  receveur  général 
avant  les  vingt-quatre  heures.  En  effet,  en  faveur  de  qui  est 
le  délai  de  vingt-quatre  heures?  C'est  en  faveur  de  la  partie 
versante,  puisque  la  loi  lui  tient  compte  des  difficultés  qu'elle 
peut  avoir  à  trouver  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  ; 
elle  accorde,  pour  obtenir  le  visa,  vingt -quatre  heures. 
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pendant  lesquelles  ce  contrôle  ne  peut  être  refusé  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet.  Après  les  vingt-quatre  heures,  tous 
risques  sont  pour  les  parties  versantes;  mais,  pendant  le 
délai  fixé,  ils  sont  à  la  charge  du  trésor,  puisqu'il  n'y  a  aucun 
motif  pour  le  préfet  et  le  sous-préfet  de  refuser  le  visa,  et 
que,  s'ils  faisaient  quelques  difficultés  à  cet  égard ,  ils  pour- 
raient être  mis  en  demeure  et  chargés  de  toute  la  responsa- 
bilité  de  leur  refus.  La  loi  est  impérative;  ils  doivent  donner 
le  visa  dans  les  vingt-quatre  heures,  lors  même  que,  dans 
l'intervalle,  le  receveur  aurait  disparu.  » 

En  aucun  cas,  on  ne  saurait  accepter  comme  libératoire,  à 
l'égard  de  la  commune  créancière,  de  simples  reconnaissances 
par  écrit  ou  lettres  missives,  émanées  du  receveur  parUcu* 
lier  et  portant  que  celui-ci  a  reçu  des  sommes  dues  à  une 
commune.  La  libération  du  débiteur,  payant  à  la  caisse  du 
receveur  particulier  les  traites  de  coupes  de  bois  communaux, 
ne  peut  résulter  que  d'un  récépissé  détaché  d'un  registre  à 
souche  et  visé  dans  les  termes  de  la  loi  (arrêt  du  30  novembre 
1875,  cassant,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  rapport  de  M.  le 
conseiller-greffier,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  13  juin 
1874.  —  Gazette  des  TribunsLVLX  du  2  décembre  1875). 

351.  —  Mais  qu'arriverait-il,  si,  nonobstant  les  injonctions 
de  la  loi,  le  fonctionnaire  se  refusait  à  opérer  le  visa  et  la 
séparation  du  talon  dans  le  délai  fixé?  Quelle  serait,  dans  ce 
cas,  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  cette  contesta- 
tion ?  Le  débat  devrait-il  être  porté  devant  Tautorité  admi- 
nistrative ou  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
versement  aurait  été  effectué  ? 

Au  premier  aperçu ,  il  semblerait  que  l'administration 
devrait  seule  connaître  d'une  semblable  contestation,  et  l'on 
pourrait  soutenir,  avec  quelque  raison,  que  le  refus  de  visa, 
déduit  par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  rentre  essentiellement  dans  l'exercice  du 
pouvoir  administratif;  d'où  l'on  conclurait  que  les  tribunaux 
sont  incompétents,  ratione  materiœ,  puisque  les  lois  de 
leur  institution,  notamment  celles  du  24  août  1790  et  du 
16  fructidor  an  III,  en  opérant  la  séparation  du  pouvoir  judi- 
ciaire d'avec  l'autorité  administrative,  ont  défendu  expressé- 
ment, et  avec  raison,  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  actes  de  l'administration. 
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Mais  cette  opinion  ne  reposerait  que  sur  une  confusion  de 
principes  ;  sans  doute,  le  visa  du  fonctionnaire  administratif 
chargé  de  le  donner  est  un  acte  nécessaire  de  ses  fonctions  ; 
mais  cet  acte  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  acte  admi- 
nistratif, car  il  a  pour  résultat  de  sanctionner  le  droit  des 
tiers,  en  régularisant  leurs  titres  contre  TÉtat.  Dans  cette 
circonstance,  le  préfet  et  le  sous-préfet  ne  sont  pas  maîtres 
d'agir  comme  dans  les  matières  d'administration  :  ils  doivent 
le  visa,  et  comme  ce  visa  constitue  la  validité  du  titre,  il 
faut  bien  qu'ils  puissent  être  contraints  par  les  tribunaux 
ordinaires,  soit  à  le  donner,  soit  à  déduire  les  motifs  de  leur 
refus.  Les  tribunaux  sont  donc  ici  compétents,  eu  égard  au 
droit  des  tiers.  Aussi  est-il  à  remarquer  que  la  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  à  la  compétence,  et  comme 
la  compétence  de  l'autorité  administrative,  jugeant  au  con- 
tentieux, n'est  jamais  de  droit  commun,  mais  doit  être  spé- 
cialement déterminée  par  la  loi ,  on  doit  conclure  que  les 
tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever,  relativement  à  l'exécution  de  la 
loi  du  24  avril  1833. 

352.  —  La  solution  serait  tout  à  fait  différente,  si,  après 
l'accomplissement  des  formalités  que  la  loi  impose  pour  la 
régularité  du  titre,  un  débat  s'élevait  entre  l'État  et  son 
créancier,  non  plus  sur  cette  régularité,  mais  sur  le  véri- 
table chiffre  de  la  somme  portée  au  récépissé,  ou  sur  l'époque 
du  remboursement  à  effectuer  par  la  caisse  publique.  Dans 
ces  circonstances,  l'autorité  administrative  serait  seule  apte 
à  connaître  de  la  contestation,  parce  qu'il  s'agirait,  dans  le 
premier  cas,  de  faire  déclarer  l'État  débiteur,  question 
exclusivement  réservée  par  les  lois  et  les  règlements,  soit 
au  ministre  des  flnanc.es,  soit  au  conseil  de  préfecture  et  au 
conseil  d'État  ;  et,  dans  le  second  cas,  de  forcer  l'État 
à  payer  à  une  époque  déterminée,  ce  qui  ne  peut  encore 
avoir  lieu  qu'en  exécution  de  crédits  ouverts,  sur  la  respon- 
sabilité et  avec  le  consentement  de  l'autorité  chargée  d'or- 
donnancer les  mandats  de  payements. 

La  loi  du  24  avril  1833  fait  dépendre  l'engagement  de 
l'État  de  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  impose  aux 
parties  versantes  :  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  titre  valable 
contre  l'État  tant  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies. 
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Qu'arriverait-il,  cependant,  si  les  fonds  ayant  été  réelle- 
ment versés  pour  un  service  public  et  étant  entrés  dans  les 
caisses  de  TEtat,  le  récépissé  de  versement  se  trouvait  nul 
faute  d'avoir  été  régularisé  dans  le  délai  prescrit,  par 
exemple,   s'il  avait  été  perdu   avant  d'être   présenté  au 

visa? 

Dans  ce  cas,  il  faudrait  avoir  recours  à  l'autorité  du  mi- 
nistre des  finances,  pour  obtenir  un  nouveau  récépissé  qui 
pût  être  régulièrement  présenté  au  visa  du  contrôle;  car  le 
visa  devant  avoir  lieu  à  Paris  immédiatement,  et  dans  les 
départements  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  du 
récépissé,  il  est  certain  que  les  fonctionnaires  chargés  du 
contrôle  seraient  fondés  à  se  refuser  à  viser  le  premier 
récépissé  et  à  en  détacher  le  talon.  Le  çiinistre  des  finances 
seul  peut  relever  de  l'inaccomplissement  des  formalités 
prescrites,  parce  que,  seul,  il  a  le  droit  de  faire  vérifier  et 
comparer  les  écritures  comptables  et  de  décider  si  réelle- 
ment l'État  est  bien  débiteur  de  la  somme  réclamée. 

Toutefois,  lorsque  le  récépissé  a  été  régulièrement  visé 
et  détaché  du  talon,  si,  pour  un  motif  quelconque,  il  devient 
nécessaire  à  la  partie  versante  de  justifier  de  sa  libération 
et  qu'elle  ne  puisse  représenter  le  récépissé  primitif,  elle 
pourra  se  faire  délivrer  une  déclaration  de  versement  dans 
une  forme  particulière  déterminée  par  l'administration  des 
finances.  Mais,  en  aucun  cas,  le  receveur  qui  a  reçu  le 
payement  ne  peut  délivrer  un  duplicata  du  récépissé. 

De  même  il  a  été  jugé  que  les  questions  auxquelles 
donnent  lieu  la  forme  d'un  récépissé  et  les  mentions  qu'il 
contient,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. La  teneur  des  documents  de  cette  nature  est  en  effet 
régie  par  les  règlements  administratifs  et  notamment  par 
l'article  310  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  préposé  à  la  perception  des  revenus  publics  est 
tenu  de  procéder  :  1*  à  l'enregistrement  en  toutes  lettres, 
au  rôle,  état  de  produit,  ou  au  titre  légal,  quelle  que  soit  sa 
dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme  reçue  et  la  date 
du  recouvrement  ;  —  2'  à  son  incription  immédiate  en  chiffres, 
sur  son  journal  ;  —  3*  à  la  délivrance  d'une  quittance  à 
souche.  » 
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La  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  les  sieurs  Bède  et  C'*  et  la  société  des  tramways 
de  Bruxelles,  propriétaires  d'un  brevet  français  pour 
les  appareils  de  locomotives  applicables  aux  tramways,  ont 
versé  tardivement  une  annuité  de  ce  brevet.  C'est  du  moins 
ce  qui  résulte  du  récépissé  délivré  par  M.  le  receveur  cen- 
tral de  la  Seine,  à  la  date  du  11  mars  1880,  tandis  que  le 
versement  aurait  dû  être  effectué  au  plus  tard  le  8  dudit 
mois.  MM.  Bède  et  C**  prétendaient  qu'ils  s'étaient  présen- 
tés en  temps  utile  à  la  recette  centrale,  mais  on  leur  aurait 
réclamé  des  justifications  qui  n'étaient,  suivant  eux,  nulle- 
ment indispensables.  On  leur  aurait  notamment  demandé 
d'indiquer  la  date  du  brevet,  et  cette  exigence  aurait  occa- 
sionné un  retard  qui  ne  leur  était  pas  imputable.  Ils  ont, 
en  conséquence,  formé  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
une  demande  tendant  à  obtenir  un  récépissé  portant  la 
date  du  8  mars.  Cette  demande  a  été  repoussée  par  un  juge- 
ment en  date  du  15  juillet  1880,  inséré  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  le  22  septembre  suivant,  et  dont  voici  le  texte  : 
«  Le  tribunal, 

c<  Sur  l'exception  d'incompétence, 
a  Attendu  que  la  compétence  se  détermine  par  la  nature 
même  de  la  demande  ; 

«  Que,  suivant  leur  assignation,  les  demandeurs  concluent 
d'une  manière  spéciale  à  ce  que  le  receveur  central  du 
département  de  la  Seine  soit  tenu,  sous  une  contrainte 
pécuniaire,  à  leur  délivrer,  à  la  date  du  8  mars  1880,  le  récé- 
pissé d'une  somme  de  100  francs,  dont  le  versement  n'a  été 
réellement  effectué  que  le  1 1  dudit  mois  ; 

«  Attendu  que,  sans  avoir  à  vérifier  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  versement  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  à  la 
caisse  dudit  receveur  central,  il  résulte  des  documents  pro- 
duits que  c'est  en  vertu  des  règlements  en  vigueur  pour  la 
comptabilité  des  finances  de  l'État,  que  le  récépissé  a  été 
délivré  en  la  forme  sus-visée  ; 

«  Que  ces  règlements  rentrent  dans  les  attributions  de 
Tautorité  administrative  ; 

«  Que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  interdit 
à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  contestations  à  cet 
égard; 


«  Par  ces  motifs, 
«  Se  déclare  incompétent, 

«  Renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  avi- 
seront, 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

353.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  si  des  oppositions 
survenaient  entre  les  mains  du  receveur,  à  l'effet  d'empêcher 
le  remboursement  d'une  somme  versée  entre  ses  mains,  les 
tribunaux  civils  seraient  seuls  compétents  pour  en  connaître, 
ainsi,  au  surplus,  que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  II. 

354.  —  Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  l'État 
n'étant  définitivement  engagé  que  par  le  visa  du  fonction- 
tionnaire  chargé  du  contrôle,  les  prescriptions  ou  déchéances, 
établies  au  profit  de  l'État  contre  les  récépissés  et  autres 
titres  de  versement,  ne  peuvent  commencer  à  courir  qu'à 
partir  du  jour  du  visa,  et  non  pas  seulement  à  compter  de 
la  date  du  versement  :  car,  la  prescription  ne  court  point  à 
l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive  (C.  civ.,  art.  2257);  or,  la  condi- 
tion sans  laquelle  la  créance  n'existe  pas  contre  l'État 
étant  Taccomplissement  du  visa  et  la  séparation  du  talon, 
ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  ces  formalités  ont  été 
remplies  que  la  prespription  peut  commencer  à  courir. 

355.  —  L'article  5  du  projet  de  loi  portait  :  «  Les  qmir 
tances  délivrées  par  les  divers  comptables,  soit  aux  rede- 
vables des  contributions  directes  et  indirectes,  et  des  reve- 
nus et  droits  de  toute  nature  acquis  au  trésor,  soit  aux 
débiteurs  des  communes  et  établissements  publics,  ne 
seront  libératoires  que  lorsqu'elles  auront  été  détachées 
d'un  registre  à  souche.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  proposé  la  sup- 
ression  de  cet  article,  et  voici  les  motifs  donnés  par  M.  le 
comte  Bérenger,  rapporteur,  qui  en  ont  déterminé  le  rejet. 
«  Cet  article,  a  dit  M.  le  rapporteur,  frappe  sur  la  masse  tout 
entière  des  contribuables  dont  la  position  est  forcée.  Il  ne 
faut  pas  ajouter  à  leurs  charges  celle  de  surveillants  des 
comptables,  sous  la  dépendance  desquels  la  difficulté  de 
payer  exctement  leurs  contributions  les  place  trop  souvent. 
D'ailleurs,  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  incapables  de 
reconnaître  la  validité  des  titres  qu'on  leur  donne.  Enfin,  le 
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trésor  trouve  une  garantie  suffisante  dans  la  responsabilité 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  qui  les  rend  garants 
des  faits  de  leurs  inférieurs  et  les  oblige  à  exercer  sur  eux 
une  surveillance  active  et  rigoureuse.  Quoique  le  moyen 
de  vérification  qui  résulte  des  quittances  détachées  des 
registres  à  souche  soit  fort  insuffisant,  et  que  nous  vous 
proposions  de  supprimer  l'article  où  elles  sont  mentionnées, 
nous  sommes  loin  de  penser  que  le  trésor  doive  en  aban* 
donner  l'usage.  Au  contraire,  il  importe  de  les  maintenir  et 
d'en  faire  une  obligation  rigoureuse  pour  les  comptables 
qui  doivent  s'en  servir;  mais  il  n'est  pas  besoin  de  loi  pour 
les  y  soumettre,  elle  ne  serait  nécessaire  qu'autant  que  vous 
voudriez  assujettir  les  contribuables  à  la  responsabilité  qui 
résulterait  de  l'article  que  nous  vous  proposons  de  suppri- 
mer. » 

De  ces  explications  et  de  la  suppression  de  l'article,  on 
doit  conclure  :  1*"  que  les  comptables  sont  assujettis  à  déli- 
vrer aux  contribuables  une  quittance  détachée  d'un  re- 
gistre à  souche  ;  d'où  il  résulte  que  le  contribuable  a  le  droit 
de  l'exiger,  et,  en  cas  de  refus,  de  faire  constater  cette  con- 
travention aux  règlements  financiers  ;  2**  que  si  le  comptable 
a  omis  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  délivré  une 
quittance  ordinaire,  c'est-à-dire  non  détachée  d'un  talon,  le 
payement  fait  par  le  contribuable  n'en  sera  pas  moins  libé- 
ratoire et  valable  vis-à-vis  de  l'État,  à  moins  de  fraude  et  de 
connivence  avec  le  comptable  ;  mais  alors  la  preuve  devrait 
on  être  faite  par  l'État. 

L'article  310  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabi- 
lité  publique,  a  expressément  imposé  à  tout  préposé  à  la 
perception  des  revenus  publics  l'obligation  de  délivrer  une 
quittance  à  souche  des  sommes  versées  à  sa  caisse. 

L'article  311  n'a  excepté  de  cette  formalité  que  les  recettes 
opérées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, les  produits  de  la  taxe  des  lettres  et  les  produits 
divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  receveurs  des 
finances.  Nous  ajouterons,  toutefois,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  receveurs  d'enregistrement  et  des  domaines,  la  disposition 
ci-dessus  n'est  pas  absolument  exacte,  car  ils  doivent  déli- 
vrer la  quittance  à  souche  dans  certains  cas,  notamment  en 
matière  de  déclaration  de  succession,  de  location  verbale,  etc. 

24 
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Le  contribuable  peut  être  admis^  dans  certains  cas,  à 
faire  la  preuTe  de  sa  libération  par  faits  à  Tappui.  L'inscrip- 
tion sur  les  registres  de  la  perception,  par  exmoiple,  consÛ- 
tue,  en  matière  de  contributions  directes,  une  preuve  8u£B- 
santé  du  payement,  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  conseil 
d'État,  en  date  du  21  juillet  1876,  lequel  a  décidé  qu'un 
contribuable  n'était  pas  libéré  lorsque  «  le  payement  n'était 
établi  ni  par  la  quittance  réglementaire,  ni  par  une  inscrip- 
tion au  registre  de  la  perception,  ni  par  aucune  autre  pièce 
équivalente.  »  D'où  l'on  peut  conclure  implicitement,  que 
l'un  quelconque  de  ces  actes,  constitue,  dans  certains  cas, 
un  élément  de  preuve  sufBsant. 

Le  conseil  d'État  a  jugé  qu'un  contribuable  n'était  pas 
libéré  par  le  payement  qui,  bien  que  fait  dans  les  bureaux 
du  percepteur,  n'était  établi  ni  par  la  quittance  réglemen- 
taire,  ni  par  une  inscription  au  registre  de  la  perception,  ni 
par  un  autre  acte,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  été  effectué 
entre  les  mains  du  percepteur  ni  de  son  fondé  de  pouvoir 
(conseU  d'État,  21  juillet  1876). 

Il  résulte  implicitement  des  considérants  de  l'arrêt  que 
la  quittance  à  souche  n'était  pas  indispensable  pour  la  vali- 
dité du  payement,  et  qu'il  aurait  suffi  d'un  autre  acte  ou 
d'une  inscription  sur  les  registres. 

356.  —  L'ordonnance  réglementaire  du  31  mai  1838 
explique  de  la  manière  suivante  les  devoirs  que  les  préfets 
et  sous-préfets  ont  à  remplir,  en  ce  qui  concerne  l'accomplis- 
sement des  formalités  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi 
du  24  avril  1833. 

«  Art.  266.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  rendent  immé- 
diatement aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa, 
après  en  avoir  détaché  le  talon,  qu'ils  adressent  tous  les 
mois  au  receveur  général,  chargé  de  les  transmettre,  après 
vérification,  au  ministère  des  finances. 

«  Art.  267. — Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  des  livres 
tenus  dans  les  préfectures  et  sous-préfectures.  Les  résultats 
de  ces  enregistrements  sont  comparés,  chaque  mois,  avec 
les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  les  receveurs 
des  finances  sont  tenus  de  former,  et  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  adressent  au  nûnistère,  après  les  avoir  dûment  cer- 
tifiés. )> 
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Ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans  le  dernier 
décret  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique  du 
31  mai  1862. 

357.  —  Une  dernière  remarque  reste  à  faire  sur  la  loi  du 
24  avril  1833,  c'est  qu'elle  a  maintenu  et  confirmé  le  gouver- 
nement dans  le  pouvoir  de  régler  (art.  312,  313  et  314)  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  comptables  et  agents  du 
trésor.  —  Mais  il  faut  entendre  cet  article  en  ce  sens  qu'il 
ne  s'applique  qu'aux  obligations  et  à  la  responsabilité  qui 
pèsent  sur  les  comptables,  en  tant  que  relatives  à  leur 
fonctions  de  comptables  et  pour  les  opérations  qu'ils  font  en 
cette  qualité,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  trésor.  Une  ordon- 
nance est  alors  suffisante,  parce  qu'il  s'agit  de  déterminer 
seulement  des  règles  d'administration  intérieure;  ce  qui 
rentre  essentiellement  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

358.  —  Mais  si  les  droits  des  tiers  devaient  être  atteints 
par  les  règlements  sur  la  comptabilité  publique,  une  loi 
deviendrait  nécessaire  :  car  la  loi  seule  peut  restreindre, 
étendre  ou  modifier  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits 
privés  qui  sont  garantis  à  tous  les  citoyens  par  les  disposi- 
tions des  lois  civiles. 

359.  —  La  loi  de  24  avril  1833  n'est  applicable  qu'aux  titres 
qui  peuvent  engager  directement  le  trésor,  parce  qu'ils  con- 
tiennent la  reconnaissance  d'un  versement  effectué  pour  un 
service  public  :  il  est  k  peine  nécessaire  de  dire  que  l'État 
peut  se  trouver  engagé  de  beaucoup  d'autres  manières  : 
ainsi,  ses  engagements  peuvent  résulter,  soit  de  contrats, 
conventions,  marchés  passés,  adjudications,  services  rendus, 
traitements,  salaires  et  pensions  des  agents  et  employés 
des  administrations  publiques.  Mais  il  ne  rentre  pas  dans  le 
but  de  cet  ouvrage  d'exposer  les  règles  fixées  par  les  lois  et 
ordonnances  pour  la  justification  et  la  régularisation  de  ces 
divers  engagements.  Les  uns  sont  régis  par  les  actes  mômes 
qui  les  ont  &it  naître,  et  les  autres  sont  réglés  entre  l'État 
et  ses  créanciers  par  des  lois  et  règlements  particuliers. 

360.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agit,  pour  le  trésor 
et  ses  agents,  d'acquitter  une  dette  de  l'État,  de  quelque 
nature  qu'elle  puisse  être,  il  faut  une  autorisation  soit 
directe,  soit  déléguée  du  ministre  compétent  ;  cette  autori- 
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sation  ou  mandat  donne  seule  au  créancier  de  TÉtat,  lors- 
qu'elle lui  a  été  délivrée,  le  droit  d'exiger  son  payement  de 
la  caisse  publique  sur  laquelle  le  mandat  est  payable.  Jusqu'à 
la  délivrance  du  mandat  régulier,  il  y  a  bien  un  engage- 
ment de  la  part  de  l'État,  mais  il  n'y  a  pas  titre  exécutoire 
à  vue  et  payable  sur  sa  seule  présentation  (1). 

Les  récépissés  ou  quittances  de  produits  et  revenus  de 
toute  nature  délivrés  par  les  comptables  de  deniers  publics 
sont  soumis  au  droit  de  timbre,  qui  est  toujours  à  la  chai^ 
de  la  partie  versante;  il  est  aujourd'hui  de  25  centimes  en 
conformité  de  la  loi  du  23  août  1871  (art.  2). 

Ce  droit  est  acquitté  au  moyen  d*un  timbre  mobile  qu'ap- 
posent et  annulent  immédiatement  les  receveurs  et  comp- 
tables qui  délivrent  la  quittance  ou  le  récépissé. 

Le  comptable  qui  délivre  sur  papier  non  timbré  une  quit- 
tance sujette  au  timbre  est  passible  d'une  amende  de 
50  francs. 

Cependant  sont  exceptées  du  droit  de  timbre,  d'après 
l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  YII,  les  quittances 
concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service  de  terre 
que  pour  le  service  de  mer. 

(1)  Voir  le  décret  du  31  mai  18G2. 
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CHAPITRE  XII 


DB  LA  RB8PON8ABIUTB  DB  l'bTAT,  OONSIDÉRB  GOMIIB  CIVILEMENT  GARANT  DES 

DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LE  FAIT,    LA  NÉ6UGBNCB  ET  l'iMPRUDENCE  DB  SES 

AGENTS  DANS  L'ACCOMPLISSEMENT  DB  LEURS  FONCTIONS. 
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de  police.  —  Est-il  responsable  des  actes  de  tous  les  fonctionnaires  qu'il 
nomme  ou  qu'il  emploie? 

364.  —  Responsabilité  de  l'État  en  matière  de  travaux  publics. 

365.  —  L'État  est  responsable  des  accidents  causés  par  les  animaux  dont  il 
est  propriétaire,  et,  notamment,  par  les  chevaux  de  troupe  confiés  à  la 
garde  des  soldats;  —  jurisprudence. 

366.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le  tort  aurait  été  causé  par  un  navire  de  TÊtat 
ou  par  un  détachement  de  troupe? 

367.  —  Pour  que  l'État  soit  engagé,  il  faut  que  le  tort  ait  été  causé  par  les 
agents  de  l'État  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

368.  —  L'État  est-il  responsable  du  dommage  causé  par  les  militaires  avec 
les  armes  qui  leur  ont  été  confiées,  et  dans  les  exercices  militaires? 

366.  —  Critique  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  déchargé 
l'État  de  toute  responsabilité  civile  dans  ce  cas. 

370.  —  Dommage  causé  par  un  militaire  qui  s'est  servi  de  ses  armes  isolé- 
ment, en  dehors  des  exercices  militaires. 

37i.  —  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  condamnent  l'État,  doivent  se  borner  à 
fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts;  mais  ils  ne  peuvent  indiquer  l'épo- 
que du  payement;  —  la  condamnation  ne  peut  pas  présenter  un  carac- 
tère pénal. 

372.  —  L'État  doit-il  des  dommages-intérêts  pour  les  faits  de  guerre,  ou 
par  suite  de  toute  circonstance  qui  aurait  nécessité  l'emploi  de  la  force 
publique? 

361.  —  Uarticle  1382  du  Code  civil  déclare  que  :  «  Tout 
fait  quelconque  de  rhomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage^ 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

L'article  1383  explique  que  :  «  Chacun  est  responsable  du 
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dommage  qu'il  a  causëi  non  seulement  par  son  fait^  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  » 

Enfin,  Tarticle  1384  porte  :  «  On  est  responsable  non 
seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde. 

«  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  ; 

«  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  ; 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé 
parleurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance. 

i<  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
sabilité. » 

Comme  on  le  voit,  le  principe  de  réparation  et  de  res- 
ponsabilité établi  par  ces  articles  est  fort  large,  et  l'État  ne 
saurait  s'y  soustraire  pour  décliner  la  responsabilité  par  lui 
encourue  pour  le  tort  causé  par  ses  agents  dans  l'exécution 
des  règlements  d'administration  ou  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

En  effet,  l'État  est  sinon  le  maître,  au  moins  le  commet- 
tant de  ses  employés,  lorsqu'ils  agissent  d'après  les  ordres 
de  l'administration  dont  ils  dépendent. 

Sur  quels  motifs  pourrait-on  donc  s'appuyer  pour  nier,  en 
droit,  la  responsabilité  civile  de  l'État? 

Il  n'y  a  évidemment  aucune  raison  à  donner  pour  sous- 
traire, dans  ce  cas,  l'État  à  la  responsabilité  à  laquelle  un 
simple  particulier,  maître  ou  commettant,  serait  exposé. 

362.  —  Compétence.  Action  dirigée  contre  l'État.  — 
Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  déclarer  l'État  civi- 
lement responsable  du  fait  de  ses  employés? 

La  question  est  délicate  et  donne  lieu  aux  distinctions 
suivantes  : 
l""  Si  la  demande  dirigée  contre  l'État  a  pour  objet  la 
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réparation  d'un  préjudice  causé  soit  par  Texécution  des 
règlements  et  actes  de  Tautorité  administrative,  soit  par 
rémission  de  mesures  que  cette  autorité  n'aurait  pas  prises, 
la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  juridiction  administrative  seule  est  com- 
pétente pour  en  connaître. 

Les  tribunaux  ordinaires  en  effet  ne  sauraient  statuer  sur 
ces  demandes  sans  enfreindre  les  lois  des  22  décembre  1789, 
8  janvier  1790,  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III,  qui 
ont  séparé  les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et  interdit 
à  l'autorité  judiciaire  d'examiner  ou  critiquer  soit  les  règle- 
ments administratifs,  soit  les  ordres  donnés  par  l'adminis- 
tration à  ses  agents. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt 
du  10  juillet  1870,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  10  avril  1869,  qui  avait  du  reste  accueilli 
un  déclinatoire  opposé  par  le  préfet  de  la  Seine  (aff.  Vitte 
contre  l'État). 

ce  Considérant  que  les  époux  Vitte  intentent  contre  TÉtat 
une  action  en  responsabilité,  à  raison  de  blessures  faites  par 
un  militaire  ;  qu'ils  déduisent  cette  responsabilité  de  ce  que 
l'administration  de  la  guerre  autorise  les  militaires  à  porter 
leurs  armes  dont  ils  peuvent  faire  un  usage  coupable  ;  qu'ils 
appellent  ainsi  les  tribunaux  à  connaître  d'un  acte  adminis- 
tratif et  à  contrôler  l'ordre  établi  dans  une  des  branches  de 
l'administration  publique,  ce  qui  est  contraire  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  aux  défenses  portées  par 
l'article  13  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  le  décret  du 
16  fructidor  an  III  ;  que  Tincompétence  du  tribunal  saisi 
est  manifeste, 

«  Confirme...  » 

2*"  Mais  s'il  s'agit  d'un  dommage  résultant  de  la  faute  ou 
de  la  négligence  d'un  agent  de  l'État  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  les  jurisprudences  de  la  cour  de  cassation  et 
du  conseil  d'État  sont  absolument  opposées  et  inconci- 
liables. 

Suivant  la  cour  de  cassation,  l'État  est  soumis  à  la  res- 
ponsabilité édictée  par  le  droit  commun,  articles  1382,  1383 
et  1384  du  Code  civil,  en  sa  qualité  de  commettant,  et  l'auto- 
rité judiciaire  peut  reconnaître  qu'il  y  a  eu  négligence  ou 
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imprudence  de  la  part  du  préposé,  sans  avoir  à  se  livrer  à 
Texamen  ni  à  la  critique  des  règlements  adminislrati&. 

Cette  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  du  1*'  avril  1845  : 

«  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
règles  posées  par  les  articles  1282,  1383  et  1384  du  Code 
civil  sont  applicables,  sans  exception,  dans  tous  les  cas  où 
un  fait  quelconque  de  Thomme  cause  à  autrui  un  donmiage 
produit  par  la  faute  de  son  auteur  ; 

«  Que  rÉtat,  représenté  par  les  différentes  branches  de 
Tadministration  publique,  est  passible  des  condamnations 
auxquelles  le  dommage  causé  par  le  fait,  la  négligence  ou 
rimprudence  de  ses  agents  peut  donner  lieu; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  réparation  des  donunages  causés 
par  le  fait  ou  la  négligence  des  entrepreneurs  de  transport 
par  terre  et  par  eau  ; 

i(  Qu'aucune  loi  ne  soustrait  à  cette  compétence  les  admi- 
nistrations publiques  autorisées  à  exploiter  les  entreprises 
de  cette  nature; 

c(  Attendu  que,  s'il  est  prescrit  aux  tribunaux  de  s'abs- 
tenir  de  tout  examen  et  de  toute  critique  des  règlements  et 
actes  administratifs,  et  des  ordres  et  instructions  compé- 
temment  donnés  par  l'administration,  il  est  incontestable 
qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1382, 1383  et  1384  du  Code  civil,les 
faits  résultant  de  l'exécution  plus  ou  moins  intelligente, 
plus  ou  moins  prudente  des  règlements  et  ordres  adminis- 
tratifs ; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  si,  dans  l'espèce,  la  cour  d'Agen 
s'est  livrée,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  à  la  censure  des 
mesures  administratives  qu'elle  n'avait  le  droit  ni  de  ré- 
former, ni  de  critiquer;  si  elle  a  méconnu  en  ce  point  les 
limites  de  sa  compétence,  elle  a  constaté,  en  fait,  que  l'acci- 
dent arrivé  à  Depeyre  et  le  dommage  qui  s'en  est  suivi  ont 
été  causés  par  la  négligence,  l'imprudence,  le  défaut  de  pré- 
voyance et  de  précaution  de  l'administration  des  postes  ou 
de  ses  agents  ou  préposés  dans  l'exécution  de  ses  règlements 
ou  de  ses  ordres  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  ladite  administration  à 
réparer,  dans  une  proportion  déterminée,  le  préjudice  causé, 
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la  cour  d' Agen  n'a  pas  méconnu  les  limites  gui  séparent  les 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  ni  violé,  par  conséquent, 
la  loi  des  16-24  août  1790,  le  décret  du  16  fructidor  an  III, 
ni  aucune  autre  disposition  législative,  et  a  sainement 
appliqué  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil. 

«  Sur  le  deuxième  moyen;  —  Attendu  qu'en  condamnant 
le  courrier  préposé  de  l'administration  pour  la  conduite  de 
la  malle-poste,  personnellement,  et  l'administration  géné- 
rale des  postes,  comme  civilement  responsable,  à  réparer 
le  préjudice  dans  une  certaine  proportion,  la  cour  d'Agen 
s'est  encore  renfermée  dans  l'appréciation  des  faits,  et  a 
justement  appliqué  les  articles  1383  et  1384  du  Code  civil  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Un  arrêt  du  19  décembre  1854  (D.  P.,  55, 1,38,  39)  rendu 
dans  une  affaire  analogue  (service  des  malles-postes)  repro- 
duit le  même  système  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  demandes  en  réparation  de  dommages 
causés  par  le  fait  d'autrui,  par  sa  négligence,  son  impru- 
dence ou  l'inobservation  des  règlements  ;  —  Que  cette  com- 
pétence est  générale  et  qu'elle  ne  saurait  être  modifiée, 
parce  que  les  faits  de  négligence  ou  d'imprudence  consti- 
tueraient en  même  temps  des  infractions  de  la  part  des 
employés  des  administrations  publiques,  aux  règlements  de 
cea  administrations,  alors  surtout  que  ces  règlements  ne 
sont  pas  contestés  ;  —  Qu'en  effet,  même  à  l'égard  de  ces 
employés,  l'action  exercée  contre  eux  a  son  principe  dans  le 
droit  commun,  et  qu'elle  doit  être  jugée  par  les  principes  de 
ce  droit  ;  —  Qu'elle  n'est  que  l'application,  en  ce  qui  les 
concerne,  non  seulement  des  principes  du  droit  commun, 
mais  encore  des  règles  qui  leur  sont  particulières,  et  qu'en 
les  appliquant,  les  tribunaux  n'empiètent  pas  sur  l'exercice 
des  pouvoirs  dont  elles  émanent  ;  —  Que  si  cette  action,  par 
sa  nature,  réagit  contre  l'administration. elle-même,  et  peut 
amener  des  condamnations  envers  elle,  comme  responsable 
du  fait  de  ses  agents,  cette  responsabilité  n'est  aussi  que  la 
conséquence  du  droit  commun  ;  —  Que  les  administrations 
publiques,  comme  représentant  l'État,  ne  sont  pas  à  l'abri 
des  poursuites  judiciaires  qui  ont  pour  objet  défaire  établir 
et  déclarer  cette  responsabilité,  et  de  faire  reconnaître  les 
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conséquences  légales  qui  en  découlent; —  Que,  s'il  est  vrai 
que  les  condamnations  à  prononcer  contre  elles  ne  puissent 
recevoir  leur  exécution  que  de  la  manière  et  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux,  dans  les  matières  du  droit  commun,  de 
les  prononcer  et  d'en  fixer  le  montant  ;  —  Que  le  l^sla- 
teur  l'a  suffisamment  déterminé  en  établissant  dans  Ja  loi 
comment  et  dans  quelle  forme  l'État  et  les  admim'strations 
seront  assignés  devant  les  tribunaux  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Ainsi  la  cour  de  cassation  tend  à  affirmer  le  principe  de  la 
compétence  judiciaire  généralement,  toutes  les  fois  que  la 
responsabilité  de  l'État  est  en  cause,  par  suite  du  fait  d'un 
de  ses  agents. 

Le  conseil  d'État  et  le  tribunal  des  conflits  ont  adopté  une 
doctrine  sensiblement  différente.  Ils  établissent  une  distinc- 
tion fondamentale  entre  l'État  puissance  publique  et  l'État 
personne  privée. 

Si  l'État  agit  comme  puissance  publique,  il  n'est  justi- 
ciable que  de  l'autorité  administrative,  À  moins  qu'une  loi 
spéciale  ne  l'ait  soumis  À  la  juridiction  ordinaire. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'État  est  considéré  comme 
une  personne  civile,  la  compétence  judiciaire  est  de  droit. 

État  puissance  publique.  —  Quand  l'État  agit  au  titre  de 
puissance  publique,  les  motifs  invoqués  par  le  conseil  d'État 
en  faveur  de  la  compétence  administrative  sont  reproduits 
dans  de  nombreuses  décisions. 

Nous  en  citerons  quelques-unes  : 

«  Considérant  que,  comme  une  conséquence  du  prindpe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  indépendamment  de  l'action 
qui  est  de  l'essence  de  l'autorité  administrative,  la  juridic- 
tion a  été  donnée  à  cette  autorité,  en  vue  de  constituer,  en 
dehors  de  l'autorité  judiciaire,  des  ju|fes  pour  prononcer  sur 
les  litiges  qui  s'élèveraient  entre  l'État  et  les  particuliers, 
à  l'occasion  des  actes  faits  par  l'administration  pour  l'exé- 
cution des  services  publics  auxquels  elle  est  chaînée  de 
pourvoir;  qu'il  suit  de  là  que  les  contestations  de  cette 
nature  doivent  être  portées  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, À  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la 
loi  (6  août  1861;  Dekheister).  » 

c<  Considérant  qu'à  l'administration  seule  il  appartient. 
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SQU8  fantorité  de  la  loi,  de  régler  les  conditions  des  ser- 
vices publics  dont  elle  est  chargée  d'assurer  le  cours,  qu'il 
lui  appartient  de  déterminer  les  rapports  qui  s'établissent 
à  l'occasion  de  ces  services  entre  l'État,  les  nombreux  agents 
qui  opèrent  en  son  nom  et  les  particuliers  qui  profitent  de 
ces  services  ;  et  dès  lors  de  connaître  et  d'apprécier  le  carac- 
tère et  l'étendue  des  droits  et  des  obligations  réciproques 
qui  en  doivent  naître  ;  que  ces  rapports,  ces  droits  et  ces 
obligations  ne  peuvent  être  réglés  selon  les  principes  et  les 
dispositions  du  seul  droit  civil,  et  comme  ils  le  sont  de  par- 
ticulier à  particulier,  que  notamment,  en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  en  cas  de  faute,  de  négligence  ou  d'erreur 
commises  par  un  agent  de  l'administration,  cette  responsa- 
bilité n'est  ni  générale,  ni  absolue  ;  qu'elle  se  modifie  sui- 
vant la  nature  et  les  nécessités  de  chaque  service  ;  que  dès 
lors  l'administration  seule  peut  en  apprécier  les  conditions 
et  la  nature  (6  décembre  1855;  Rothschild  contre  Larcher  et 
postes).  » 

On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  jurisprudence  de 
nombreuses  décisions  du  tribunal  des  conflits  (20  mai  1850, 
aflf.  Maunoury  ;  —  26juin  1850  et  17  juillet  1850,  aff.  Letel- 
lier  ;  —  28  novembre  1850,  aff.  Letellier;  —  7  avril  1851, 
aff.  Caillan;  —  29  mars  1853,  aff.  de  Marlhiac;  —  11  mai 
1870;  1*'  juin  1861,  aff.  Baudry;  —  21  novembre  1861, 
aff.  Vincent  ;  —  7  mai  1862,  aff.  Vincent;  —  29  mai  1867, 
aff.  Jourdet;  —  25  février  1873,  aff.  Masson  et  chemin  de 
fer  de  Lyon;  —  8  février  1873,  aff.  Blanco;  —  1"  février 
1873,  aff.  Valéry  ;  —  8  février  1873,  aff.  de  la  commune  de 
Calluire). 

Dans  toutes  ces  affaires,  il  y  avait  nécessité  d'apprécier 
la  part  de  responsabilité  incombant  aux  agents  de  l'État, 
suivant  des  règles  variables  dans  chaque  branche  des  ser* 
vices  publics. 

Cette  question  a  toujours  été  résolue  dans  le  même  sens 
par  le  conseil  d'État,  antérieurement  à  la  création  du  tribu- 
nal des  conflits  (8  août  1844,  aff.  Duport;  —  9  décembre 
1845,  aff.  Mouton;—  9  février  1847,  aff.  Légat). 

Comme  nous  l'avons  rappelé  au  chapitre  III,  c'est  le  prin- 
cipe proclamé  par  le  "décret  du  26  septembre  1793,  main- 
tenu et  développé  par  notre  législation  relative  à  la  dette 


—  380—  I 

I 

publique,  qui  veut  que  Tautorité  administrative  soit  seule 
compétente,  à  moins  qull  n'en  ait  été  autrement  ordonné, 
pour  statuer  sur  les  demandes  qui  tendent  à  faire  dédarer 
l'État  débiteur. 

Une  décision  du  conseil  d'État  du  11  décembre  1808,  con- 
firmée par  une  décision  de  la  même  assemblée  du  1 1  mars 
1853,  va  jusqu'à  déclarer  qu'il  suffit  que  l'autorité  adminis- 
trative ait  statué,  même  incompétemment,  sur  un  fait,  une 
question  ou  une  réclamation,  pour  que  les  tribunaux  ordi* 
naires  qui  ont  connu  la  décision,  ne  puissent,  tant  qu'elle 
subsiste,  juger  la  même  réclamation. 

Mais,  en  matière  de  travaux  publics,  la  compétence  judi- 
ciaire est  maintenant  admise,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
les  torts  et  dommages  causés,  non  aux  choses  mais  aux  per- 
sonnes. Dans  ce  cas,  il  est  fait  exception  au  principe  posé 
par  la  loi  de  la  séparation  des  pouvoirs,  comme  dans  les  cas 
suivants  (1). 

Exceptions  au  principe  de  la  compétence  administra- 
tive. —  Nous  avons  vu  que  le  conseil  d'État,  en  établissant 
le  principe  de  la  compétence  administrative,  avait  réservé  le 
cas  où  une  loi  spéciale  aurait  été  attributive  de  juridiction. 
C'est  ainsi  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  appelés  à  con- 
naître des  actions  dirigées  contre  l'État  comme  responsable 
des  préposés  des  douanes  (loi  des  2-6-22  août  1791 ,  titre  XIII, 
art.  19),  des  chemins  de  fer  de  l'État  (loi  du  15  juillet  1845, 
art.  22)  et  en  cas  de  perte  de  valeurs  déclarées  insérées  dans 
une  lettre  (loi  du  4  juin  1859,  art.  3). 

Voici  d'ailleurs  le  dispositif  de  ces  lois  : 

Loi  des  2-6-22  août  1791,  titre  XIII,  article  19.  —  «  La 
régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  préposés  dans  l*exer- 
cice  et  pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf  son 
recours  contre  eux  ou  leurs  cautions.  » 

Loi  du  15  juillet  1845,  article  22.  —  «  Les  concession- 
naires ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables, 

(1)  Sur  cette  règle  de  compétence,  voyez  la  réserve  mentionnée  par  M.  Ro- 
bert dans  ses  conclusions  sûr  l'affaire  Dalifol,  16  décembre  1863.  —  Con- 
clusions de  M.  Faré,  22  novembre  1863.  —  Celles  de  M.  Aucoc,  15  avril  18G8, 
ville  de  Paris.  —  Celles  de  M.  Sazerac  de  Forge  au  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  le  13  avril  1869.  —  Les  arrêts  Auroux,  13  décembre  1866.  — 
Michon,  23  juillet  1868.  —  Conférences  administrativeê  de  M.  Aucoc,  t.  Il, 
p.  397. 
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soit  envers  TÉtat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage 
causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés  À  un 
titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

c(  L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les 
particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et 
pour  son  compte.  » 

Loi  du  4  juin  1859,  article  3.  —  «  L'administration  des 
postes  est  responsable  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
francs,  et  sauf  le  cas  de  perte  par  force  majeure,  des  valeurs 
insérées  dans  les  lettres  et  déclarées  conformément  aux 
articles  1  et  2  de  la  présente  loi.  Elle  est  déchargée  de  cette 
responsabilité  par  la  remise  des  lettres  dont  le  destinataire 
ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné  reçu.  En  cas  de  contesta- 
tion, l'action  en  responsabilité  est  portée  devant  les  tribu- 
naux civils.  » 

Action  dirigée  personnellement  contre  Vagent.  —  Mais 
si,  au  lieu  d'intenter  directement  son  action  contre  l'État, 
la  partie  attaquait  personnellement  l'agent  qui  lui  a  causé 
le  dommage,  sans  d'ailleurs  imputer  aucune  responsabilité 
à  l'État,  quelle  serait  la  juridiction  compétente  pour  en 
connaître  ? 

Le  tribunal  des  conflits,  dans  une  instance  dirigée  contre 
deux  employés  des  lignes  télégraphiques,  qui  avaient  omis  de 
faire  parvenir  une  dépêche  en  temps  utile,  semble  recon- 
niûtre  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Le  tribunal 
a  pu  se  fonder  sur  ce  motif  que  la  responsabilité  de  l'État 
ne  pouvait  pas,  dans  l'espèce,  être  mise  en  jeu  (juin  1873, 
aff.  Godart). 

Voyez,  au  surplus ,  dans  le  même  sens ,  les  précédentes 
décisions  du  tribunal  des  conflits  du  20  mai  1850  (D.  P., 
50,  III,  65),  du  conseil  d'État  des  29  mars  1853  (D.  P.,  53, 
III,  55)  et  6  décembre  1855  (D.  P.,  59,  III,  34 ). 

Il  est  d'ailleurs  utile  de  faire  remarquer  que,  depuis 
l'abrogation  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
par  le  décret  du  19  septembre  1870,  la  partie  qui  veut  in- 
tenter une  action  de  ce  genre  n'a  plus  à  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'État. 

État  personne  civile.  —  Nous  avons  maintenant  à  consi- 
dérer l'État  dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  quand  il 
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agit  comme  persomie  civile  ou  privée.  Dans  ce  cas,  la  com- 
pétence judiciaire  est  la  règle,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'appliquer  le  droit  commun. 

Ainsi,  l'État,  locataire  d'un  b&timent,  est  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires,  si  l'action  en  responsabilité  est  formée 
en  vertu  de  l'article  1733  du  Cïode  civil  (tribunal  des  con- 
flits, 25  mai  1851  ;  D.  P.,  51,  III,  51;  —cassation,  14  no- 
vembre 1853;  D.  P.,  4, 1,  56,  57), 

De  même,  en  cas  d'incendie  dans  une  forêt  domaniale, 
l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  peut  saisir  l'autorité  judi- 
ciaire d'une  action  en  responsabilité,  basée  sur  le  défaut  de 
surveillance  des  agents  de  l'administration  (conseil  d'État, 
25  février  1864  ;  D.  P.,  64,  III,  83). 

363.  —  La  responsabilité  de  l'Etat,  en  tant  qu'il  exerce 
la  puissance  publique,  a  été  reconnue,  notamment  en  cas 
d'accidents  occasionnés  par  la  course  des  malles-postes 
(arrêts  decasuti<m  des  30janvier-3juin  1843, 1*' avril  1845, 
12  janvier  1849  et  12  mai  1851). 

L'État  exerçant  les  droits  de  police  qui  lui  I4>parti6nnent, 
soit  à  titre  préventif,  soit  pour  la  recherche  des  d^ts  et 
contraventions  aux  lois  fiscales,  est  responsable  des  abus  de 
pouvoir,  actes  illégaux,  imprudence  ou  négligence  de  ses 
agents. 

Ainsi,  l'État  a  été  déclaré  civilement  responsable  d'un 
homicide  commis  par  un  agent  des  douanes  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (Grenoble,  13  mars  1834;  D.,  34, 11,197). 

L'administration  des  contributions  indirectes  a  été  égale- 
ment condamnée  à  raison  d'un  homicide  commis  par  un  de 
ses  préposés  sur  un  individu  qu'il  soupçonnait  de  vouloir 
réaliser  une  fraude  (rej.,  30  janvier  1833;  D.,  55). 

Une  décision  semblable  a  été  aussi  rendue  à  l'égard  de 
l'administration  de  l'octroi,  encore  que  les  agents  de  cette 
administration  soient  nommés  par  le  ministre  et  non  par 
l'octroi  (rej.,  19  juillet  1826;  D.,  421  et  S.,  27, 1,  232). 

Mais  l'État  doit-il  être  considéré  comme  responsable  des 
actes  de  tous  les  fonctionnaires  qu'il  nomme  ou  emploie? 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'État  ne  saurait  être  res- 
ponsable, vis-à-vis  des  particuliers,  des  actes  commis  par 
des  officiers  ministériels  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
bien  qu'il  nomme  ceux-ci  et  les  assujettisse  à  un  cautionne- 
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ment  :  le»  officiers  ministériels  agissent  sous  leur  p]:opre 
responsabilité»  sans  engager  en  quoi  que  ce  soit  celle  de 
rÉtat. 

On  s'est  demandé,  cependant^  si  les  greffiers  ne  pour- 
raient pas  être  assimilés  aussi  à  des  fonctionnaires,  par  la 
raison  qu'ils  reçoivent  des  objets  ou  sommes  d'ai^nt  dé- 
posés au  greffe  comme  pièces  de  conviction  dans  les  procès 
criminels  ; 

Et  alors,  dans  le  cas  de  vol  de  ces  objets  ou  sommes  d'ar- 
gent, l'État  ne  devrait-il  pas  être  considéré  comme  garant 
de  son  agent  ? 

Dans  le  cas  de  vol  par  effraction  ou  escalade,  si  la  théorie 
dont  nous  parlons  ci-dessus  devait  prévaloir,  l'État  pour- 
rait invoquer  le  cas  de  force  majeure,  qui,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  le  soustrairait  à  toute  action  en 
responsabilité. 

Mais  cette  distinction  ne  semble  même  pas  nécessaire  À 
établir,  les  greffiers  n'étant  pas  des  agents  du  gouvernement, 
mais  de  simples  officiers  ministériels,  personnellement  res- 
ponsables des  fonds  versés  et  des  objets  remis  entre  leurs 
mains  en  vertu  de  la  loi. 

Si  l'office  d'un  notaire  ou  de  tout  autre  officier  ministé- 
riel venait  à  être  supprimé  par  suite  d'un  remaniement  dans 
une  circonscription  territoriale  ou  de  la  réorganisation  judi* 
ciaire  d'un  arrondissement,  l'État  ne  serait  pas  responsable 
du  dommage  causé  ;  en  principe,  il  ne  serait  tenu  à  aucune 
réparation;  mais  la  loi  qui  autoriserait  cette  suppression 
accorderait  vraisemblablement  une  indemnité  dont  elle  fixe- 
rait les  bases. 

364.  —  Responsabilité  de  VÉtat  en  matière  de  travaux 
publics.  —  L'État  est  évidemment  responsable  des  accidents 
causés  par  la  négligence  ou  l'imprudence  de  ses  agents, 
lorsqu'il  exécute  lui-môme  des  travaux  publics. 

Les  puits,  où  sont  amarrées  les  chaînes  du  pont  suspendu 
de  Melun,  avaient  été  ouverts  pour  des  travaux  intérieurs. 
Un  sieur  Lœmlé,  passant  sur  le  quai  et  n'ayant  point  été 
averti  de  l'ouverture  de  ces  puits,  s'y  laissa  tomber.  De  là 
une  longue  incapacité  de  travail.  Il  fut  reconnu  que  cet  acci- 
dent était  imputable  aux  agents  de  l'administration,  et  l'ac- 
tion du  sieur  Lœmlé  contre  le  ministre  des  travaux  publics 
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fut  accueillie  par  ordoûDaace  rendue  au  conseil  d'État  le 
19  décembre  1839.  Le  sieur  Lœmlé  obtint  3,000  francs  de 
dommages-intérêts , 

En  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
exécutés  pour  le  compte  de  TËtat,  il  est  certain  que  TÉtat 
doit  être  regardé  comme  civilement  responsable,  si  les  acci- 
dents ou  dommages  proviennent  du  vice  des  plans  ou  des 
devis  proposés  ne  varietur  par  Tadministration. 

Mais  si  les  accidents  ou  dommages  proviennent  du  fait 
même  de  Tentrepreneur,  qui  a  agi  imprudemment  ou  n'a  pas 
suffisamment  surveillé  ses  ouvriers,  l'État  ne  saurait  être 
considéré  comme  responsable. 

L'entrepreneur,  une  fois  qu'il  a  accepté  les  projets  de 
Tadministration,  agit  à  ses  risques  et  périls  comme  vis-à-vis 
d'un  simple  particulier,  et  dirige  les  travaux  soumissionnés 
comme  ses  intérêts  lui  commandent  de  le  faire,  jusqu'à  la 
complète  exécution  du  marché. 

Les  ingénieurs  de  l'État  conservent,  il  est  vrai,  la  sur- 
veillance des  travaux,  mais  seulement  pour  s'assurer  de  leur 
exécution,  en  conformité  du  cahier  des  charges,  et,  dans  ces 
conditions,  la  responsabilité  de  l'État  ne  pourrait  être  en- 
gagée, quand  bien  même  il  y  aurait  fait  de  l'entrepreneur, 
que  si  un  défaut  de  surveillance,  imputable  à  son  ^^nt, 
avait  pu  causer  quelque  dommage  ou  accident  qu'il  aurait 
pu  empêcher  ou  prévoir. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
conseil  d'État  le  27  mai  1839. 

i<  Considérant  que  les  dommages  éprouvés  par  le  sieur 
Mercet  ont  été  causés  par  l'éboulement  d'un  mur  de  soutène- 
ment de  La  route  stratégique  de  Saumur  à  la  Rochelle, 
travaux  dont  le  sieur  Bouteron  était  adjudicataire  ;  qu'il  a 
été  établi,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Vendée  du  10  janvier  1832,  que  la  chute  de  ce  mur  prove- 
nait de  malfaçons  du  fait  de  l'entrepreneur,  mais  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  l'affaire  que  cet  accident  doit 
être  également  attribué  à  un  défaut  de  surveillance  des 
agents  de  l'administration  dans  la  direction  et  la  surveillance 
des  travaux  ;  qu'en  conséquence,  l'État,  à  défaut  de  l'entre- 
preneur reconnu  insolvable,  est  responsable  des  dom- 
mages, et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  somme  de 


—  385  — 

964  fr.  37  c,  à  laquelle  a  été  évaluée  l'indemnité  due  au 
sieur  Mercet. . .  » 

A  plus  forte  raison  l'État  n'est-il  pas  responsable  du  fait 
de  ses  concessionnaires. 

La  concession  de  travaux  publics,  dit  M.  Aucoc,  dans  le 
tome  II,  n"  681  de  ses  Conférences  sur  le  droit  adminiS' 
tratif  (!'•  édition),  est  un  contrat  par  lequel  l'administration 
attribue  aux  personnes  qui  s'engagent  à  exécuter  un  travail, 
le  droit  de  percevoir  pour  la  rémunération  de  leur  indus- 
trie et  de  leurs  dépenses  une  rétribution  de  ceux  qui  profite- 
ront du  travail.  L'administration,  au  lieu  de  payer  directe- 
ment le  concessionnaire,  comme  elle  le  fait  pour  l'entrepre- 
neur, le  substitue  au  droit  qu'elle  aurait  elle-même  de  per- 
cevoir en  prix  de  transport  une  plus-value.  » 

Et,  sous  le  n*  683,  M.  Aucoc  ajoute  :  «  Ce  contrat  de  con- 
cession est  une  convention  sui  generis  qui  n'a  pas  d'analogue 
en  droit  civil.  Il  se  rapproche  beaucoup  par  certains  points, 
du  marché  de  travaux  publics,  mais  il  s'en  éloigne  aussi  par 
des  points  essentiels.  Les  règles  qui  régissent  ce  contrat  ne 
se  trouvent  le  plus  souvent  ni  dans  les  textes  de  lois  ni  dans 
les  règlements.  Elles  ne  se  trouvent,  en  général,  que  dans 
les  conventions  passées  avec  les  concessionnaires,  dans  les 
cahiers  de  charges  spéciaux  à  chaque  entreprise.  )> 

De  plus,  le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  un  travail 
en  courant  des  chances  de  gain  ou  de  perte,  suivant  qu'il 
aura  plus  ou  moins  bien  fait  ses  calculs  et  que  les  circon- 
stances seront  plus  ou  moins  favorables. 

Enfin  le  concessionnaire  est  rémunéré  de  son  travail  non 
pas  directement  par  l'État,  comme  un  entrepreneur,  mais 
par  les  tiers  qui  ont  recours  à  son  intermédiaire. 

De  ces  considérations,  on  peut  déduire  qu'en  règle  géné- 
rale l'État  n'est  pas  responsable  du  fait  de  ses  concession- 
naires :  mais,  comme  du  droit  de  contrôle  et  de  surveillance 
que  l'État  s'est  réservé  vis*à-vis  de  certains  concession- 
naires, ou  de  l'obligation  où  se  sont  trouvés  ces  concession- 
naires d'accepter  les  mesures  imposées  par  l'administra- 
tion relativement  aux  plans,  aux  tracés,  etc il  pourrait 

surgir  des  questions  de  responsabilité  qui  pourraient  remon- 
ter jusqu'à  l'État,  celui-ci  a  généralement  soin  de  spécifier 
dans  les  cahiers  de  charges^  avec  les  compagnies  de  che- 
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mins  de  fer  notamment,  que  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux  seront  supportés  et  payés  par  les  con- 
cessionnaires. 

L*État  échappe  ainsi  à  toute  action  en  indemnité,  d'où 
qu'elle  vienne  et  de  quelque  nature  qu  elle  soit. 

365.  —  L'État  serait  responsable  des  suites  d'un  accident 
ou  tort  causé  par  les  animaux  dont  il  est  propriétaire,  et 
notamment  par  les  chevaux  de  troupe  confiés  À  la  garde  des 
soldats. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  le  5  avril  1845,  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  première  chambre,  dans  l'espèce  suivante. 
—  Nous  empruntons  au  journal  le  Droite  du  6  avril  1845, 
l'exposé  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  procès. 

c(  Le  4  juillet  1843,  quelques  cavaliers  conduisant 
quinze  chevaux  destinés  à  l'armée  d'Afrique,  avaient  reçu 
un  billet  de  logement  chez  le  sieur  Boumat,  aubergiste. 
Us  se  présentèrent  à  la  porte  de  l'auberge  et  pénétrèrent 
dans  la  cour  sans  mettre  pied  à  terre.  Le  maréchal  des 
logis,  ayant  mis  pied  à  terre,  appela  le  sieur  Boumat  pour 
venir  recevoir  le  billet  de  logement.  Mais  au  moment  où 
celui-ci  passait  entre  une  borne  et  un  des  chevaux,  il  reçut 
un  coup  de  pied  dans  le  bas-ventre.  Le  coup  était  mortel, 
et  peu  de  jours  après  Boumat  moumt.  Il  laissait  une  veuve 
infirme  et  trois  enfants  en  bas  âge.  Une  demande  en 
10,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  la  dame  Boumat, 
et  en  1,000  francs  de  pension  viagère,  répartie  par  tiers 
sur  la  tête  des  enfants,  fut  intentée  contre  l'État,  comme 
responsable  du  dommage  causé  par  les  chevaux  dont  il 
était  le  propriétaire. 

«  L'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  ayant  démontré 
qu'il  y  avait  eu  faute  de  la  part  des  soldats,  le  tribunal  a 
condamné  l'État  à  payer  à  la  veuve  Bournat  la  somme  de 
10,000  francs,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et 
à  constituer  une  rente  de  1,000  francs,  trois  pour  cent, 
inscrite  au  grand  livre  et  partagée  par  tiers  entre  chaque 
enfant,  sans  réversibilité.  » 

Ce  jugement,  dont  le  journal  ne  rapporte  pas  le  texte, 
est  sans  doute  motivé  sur  l'application  de  l'article  1385  du 
Code  civil  qui  porte  :  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  À  son  usage,  est  respon- 
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sable  du  dommage  que  Tanimal  a  causé,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  » 

L'État  étant  propriétaire  des  chevaux  de  la  cavalerie, 
de  l'artillerie,  des  équipages  militaires  et  de  quelques  autres 
services  publics,  doit  être  soumis  à  l'application  de  cet 
article,  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  condamné  dans  l'espèce 
ci-dessus. 

Un  jugement  analogue  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Strasbourg,  le  22  mars  1847  (afF.  Beauzemont). 

366.  —  Devrait-on  décider  dans  le  même  sens,  s'il  s'agis- 
sait du  tort  occasionné  par  un  navire  de  l'État,  à  la  suite 
d'un  abordage,  d'un  choc  ou  de  tout  autre  accident  causé 
par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence,  soit  du  capitaine, 
des  officiers  ou  pilote,  soit  des  gens  de  l'équipage? 

L'affirmative  nous  paraît  incontestable,  car  l'article  1384 
dispose  :  «  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage 
que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  » 

Or,  les  bâtiments  de  l'État  sont  bien  sous  la  garde,  sous 
la  direction  de  l'administration  de  la  marine  :  l'État  est  donc 
responsable  de  l'exécution  des  ordres  de  cette  administra- 
tion, ainsi  que  de  celle  des  règlements  de  l'administration 
des  postes. 

L'État  doit  être  aussi  déclaré  responsable  envers  le  pro- 
priétaire de  l'incendie  des  bâtiments  occupés  exclusivement 
par  un  détachement  de  troupes,  alors  qu'il  est  établi,  d'une 
part,  que  c'est  dans  ces  bâtiments  que  l'incendie  a  pris  nais- 
sance, et,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  attribué  à  une 
cause  autre  que  la  faute  ou  la  négligence  de  la  troupe. 

Ainsi  jugé  par  le  conseil  d'État,  le  18  février  1864,  et 
renvoi  devant  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  liquidation  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  (aff.  compagnie  d'assurances 
la  Paternelle). 

367.  —  Mais  remarquez  que,  pour  que  la  responsabilité 
de  l'État  se  trouve  engagée,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que 
l'accident,  le  tort,  ait  été  causé  par  les  agents  de  l'État 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  ne  soit  pas  le  résultat 
de  leur  fait  personnel.  Supposez,  par  exemple,  qu'un  mate- 
lot français  endommage  volontairement,  par  vengeance  per- 
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sonnelle  ou  par  tout  autre  motif,  la  coque  ou  les  agrès  d'un 
bâtiment  marchand  :  la  responsabilité  de  l'État  ne  sera 
nullement  engagée,  parce  que  l'État,  dans  ce  cas,  ne  peut 
empêcher  la  perpétration  d'un  acte  qui  est  étranger  À  son 
service  et  qui  est  le  résultat  de  la  détermination  personnelle 
de  son  auteur. 

368.  —  Une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  l'État 
est  responsable  du  dommage  causé,  par  négligence  ou  im- 
prudence, par  les  militaires,  avec  les  armes  qui  leur  ont 
été  confiées,  et  dans  les  exercices  militaires. 

Voici  une  espèce  qui  a  donné  lieu  à  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  date  du  16  août  1845. 

Le  8  juillet  1844,  à  huit  heures  du  matin,  une  compa- 
gnie du  train  des  équipages  militaires  faisait  l'exercice  à 
féu  au  champ  de  Mars,  à  Paris.  Les  feux  de  peloton  étaient 
dirigés  du  côté  du  tertre  qui  est  vis-à-vis  de  la  plaine  de 
Grenelle.  On  n'avait  pas  pris  la  précaution  d'usage  et 
recommandée  par  les  règlements  militaires,  de  placer  un 
piquet  de  manière  à  écarter  les  curieux  et  les  passants  des 
endroits  où  il  pouvait  y  avoir  péril.  La  compagnie  venait 
de  tirer  dans  la  direction  de  Grenelle,  lorsque  le  capitaine  fit 
sortir  des  rangs  deux  soldats  dont  les  fusils  n'étaient  pas 
partis,  et  leur  ordonna  de  décharger  leurs  armes  dans  la 
direction  du  tertre  qui  longe  l'avenue  de  la  Bourdonnais, 
du  côté  de  la  rue  de  l'Université.  Cette  volte-face  imprévue 
occasionna  un  accident  déplorable.  Vallet,  ouvrier  charron, 
père  de  famille,  cheminait  paisiblement  sur  le  tertre,  se  diri- 
geant vers  le  pont  d'Iéna.  Il  fut  atteint  au  bras  gauche  par 
la  baguette  laissée  imprudemment  dans  le  canon  de  son 
fusil  par  un  des  soldats.  Une  demande  en  dommages-inté- 
rêts ayant  été  formée  contre  le  ministre  de  la  guerre,  re- 
présentant l'État,  cette  demande  a  été  rejetée  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine  par  un  jugement  dont  voici  le  disposilif  : 

«  Attendu  que  le  gouvernement  n'est  pas  le  maître,  dans 
le  sens  de  l'article  1384  du  code  civil,  des  militaires  appelés 
au  service  de  l'État  ; 

(c  Qu'il  n'est  pas  davantage  leur  commettant,  et  que  les 
militaires  ne  sont  pas  ses  préposés  ; 

«  Que  le  service  militaire  est  une  charge  attachée  à  la 
qualité  de  Français; 
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«(  Que  le  Français  remplit  donc  un  devoir  quand  il  se 
place  dans  les  rangs  de  l'armée,  qu'il  n'occupe  pas  en  cela 
un  emploi; 

«  Qu'il  en  est  autrement  du  cas  où  le  tort  causé  l'a  été 
par  des  chevaux  de  cavalerie  appartenant  à  l'État  et  con- 
fiés à  la  garde  de  cavaliers; 

<c  Déclare  le  sieur  Vallet  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  sous  la  réserve  de  ses 
droits,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  soldat  par  lequel  il  a  été  blessé, 
et  de  l'officier  qui  commandait  l'exercice  à  feu.  » 

369.  — Ce  jugement,  on  le  voit,  décide  nettement,  en  droit, 
que  l'État  n'est  pas  responsable  du  tort  causé  par  les  mili- 
taires, agissant  d'après  les  ordres  de  leurs  supérieurs  et 
dans  un  exercice  commandé. 

Cette  solution  est-elle  conforme  au  véritable  esprit  qui  a 
dicté  les  articles  1382,  1383  et  1384  du  Code  civil?  Nous  ne 
le  pensons  nullement.  En  effet,  ces  articles,  nous  l'avons 
dit,  ne  renferment  que  la  reconnaissance  d*un  principe 
d'étemelle  justice,  qui  oblige  l'homme  à  réparer  le  tort 
causé  non  seulement  par  lui-même  personnellement,  mais 
encore  par  ceux  qu'il  emploie,  qui  sont  à  sa  disposition,  qui 
agissent  d'après  ses  ordres  et  dont  il  est  par  conséquent 
responsable. 

Le  jugement,  s'en  tenant  aux  termes  étroits  de  la  loi, 
objecte  que  le  gouvernement  n'est  le  maître,  ni  le  commet- 
tant des  militaires,  qui  ne  sont  pas  ses  préposés. 

Sans  doute,  le  Français  obligé  par  la  loi  au  service  mili- 
taire, ne  fait  que  remplir  un  devoir  en  servant  sa  patrie. 
Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  si,  obéissant  aux  ordres 
de  ses  chefs,  et  dans  un  service  commandé,  il  cause  un  pré« 
judice  à  autrui,  l'État  ne  doive  pas  le  réparer.  Est-ce  que 
le  soldat  agit  de  lui-même,  lorsqu'il  fait  l'exercice  ?  Est-ce 
qu'il  ne  subit  pas  alors,  au  contraire,  la  loi  de  la  discipline 
militaire  à  laquelle  il  est  complètement  soumis  ?  La  loi  qui 
impose  comme  une  charge  de  la  qualité  de  Français  l'obli- 
gation du  service  mililtaire,  délègue,  par  cela  même,  au 
gouvernement  le  droit  de  disposer  de  la  personne  des  mili- 
taires pour  les  seiTices  publics  auxquels  ils  sont  assujettis  : 
il  en  résulte  que  la  volonté  du  militaire  s'efface  devant 
celle  de  la  grande  loi  d'ordre  public  qui  le  soumet  à  l'obéis- 
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sance  passive.  Si  donc,  en  obéissant  à  ses  chefs,  il  cause 
un  dommage  par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  il  est 
juste,  il  est  logique  que  l'État  soit  civilement  tenu  de  le 
réparer. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  de  l'appli- 
cation d'une  règle  de  droit  naturel,  et  qu'alors  même  que  le 
teste  du  Code  civil  ne  déciderait  pas  la  question,  il  serait 
toujours  possible  de  trouver  dans  les  sentiments  d'éqiuté, 
inhérents  au  cœur  de  l'homme,  les  véritables  raisons  pour 
la  résoudre,  et  pour  accorder  à  la  partie  lésée  les  répara- 
tions civiles  auxquelles  elle  a  droit. 

370.  —  Si  le  dommage  a  été  causé  par  un  miUtaire  qui 
s*est  servi  de  ses  armes  isolément,  en  dehors  des  exercices 
militaires,  malgré  les  ordres  de  ses  chefs,  il  est  hors  de 
doute  que  l'État  n'est  pas  responsable. 

Le  conseil  d'État  a  rendu,  dans  un  cas  de  l'espèce,  le 
15  mars  1878,  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Gaucher  soutient  que  le  coup 
de  feu  qui  l'a  blessé  a  été  tiré  par  un  garde  mobile  du  Can- 
tal, s'exerçant  au  tir;  que  sa  demande  tend  à  faire  déclarer 
l'État  responsable  de  ce  fait; 

«  Mais,  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que, 
le  11  octobre  1870,  jour  de  l'accident,  aucune  frac^ 
iion  du  corps  des  mobiles  du  Cantal  ne  s'est  exercée  sur 
l'ordre  ou  avec  la  permission  de  ses  chefs  ;  que,  d'autre 
part,  aucun  homme  du  corps  n'était  employé  à  un  service 
commandé  en  armes  dans  la  direction  où  le  coup  de  feu  a  été 
tiré;  que,  dans  ces  circonstances,  en  admettant  que  l'acci- 
dent dont  le  sieur  Gaucher  a  été  victime  soit  imputable  à 
l'imprudence  d'un  honmie  du  corps  qui,  malgré  les  défenses 
de  ses  chefs,  se  serait  exercé  isolément  à  tirer  des  coups  de 
feu  avec  son  arme,  l'État  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable de  ce  fait  et  d'en  réparer  les  conséquences.  » 

Les  militaires  qui  se  sont  blessés  eux-mêmes  par  impru- 
dence ou  négligence  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité. 

Cependant,  si  ces  blessures  proviennent  d'un  service  com- 
mandé dans  une  catastrophe,  incendie,  inondation,  etc... 
les  militaires  peuvent  bénéficier  d'une  pension  de  re- 
traite. 

Mais  pourrait-on  faire  remonter  jusqu'au  chef  qui  a  corn- 
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mandé  le  service  ayant  occasionné  les  blessures  ou  la  mort 
de  ses  soldats,  l'action  en  responsabilité,  et  Tactionner  en 
dommages-intérêts  ? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  la  question,  s'est  déclaré 
incompétent,  sur  un  déclinatoire  soulevé  par  le  préfet  de  la 
Seine  par  le  jugement  du  17  juin  1870  (afF.  Frey  contre  le 
ministre  de  la  guerre). 

371.  —  Seulement^  nous  le  répétons,  lorsque  les  tribu- 
naux condamnent  l'État  à  des  dommages-intérêts  comme 
civilement  responsable,  ils  doivent  se  borner  à  fixer  le  chiffre 
de  la  condamnation,  mais  ils  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  soit  ordonner  l'exécution  par  provision,  soit  déter- 
miner l'époque  du  payement  des  sommes  allouées  :  l'exécu- 
tion des  jugementis  prononçant  des  condamnations  pécu- 
niaires contre  l'État  étant  soumise  à  des  règles  particulières 
que  nous  avons  expliquées  dans  le  chapitre  III,  auquel  nous 
renvoyons. 

Et  nous  ajouterons  que  la  responsabilité  de  l'État  est 
purement  civile.  L'État  ne  peut  donc  être  atteint  par  des 
condamnations  présentant  un  caractère  pénal  :  il  n'est  pos- 
sible de  prononcer  contre  lui  ni  amendes,  ni  confisca- 
tions. 

372.  —  En  principe,  l'État  n'est  pas  responsable  des 
faits  de  guerre. 

Quand  il  s'agît  de  destructions  et  de  ravages  occasionnés 
par  l'ennemi,  cela  ne  fait  aucun  doute. 

Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité,  quand  il  s'agit  de 
dommages  résultant  de  mesures  prises  par  l'autorité  mi- 
litaire. 

Si  l'autorité  militaire  ordonne  la  démolition  de  maisons 
ou  bâtiments  pour  la  défense  d'une  place  de  guerre,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indemnité,  à  moins  que  ces  maisons 
ou  bâtiments  n'aient  été  édifiés  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires. 

Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'autorité  militaire,  libre 
ment  et  volontairement,  ou  par  mesure  de  précaution  a 
ordonné  les  démolitions  ou  autres  donmiages. 

Mais,  si  l'état  de  guerre,  si  l'attaque,  la  défense  de  la 
place,  le  combat  lui-même  ont  nécessité  ces  destructions  ; 
si,  en  outre,  il  est  établi  que  l'État  ne  prend  possession  des 
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lieux  qu'éventaellement,  rindemnité  ne  semble  pas  due  au 
propriétaire. 

Dans  la  première  espèce,  il  y  a  une  véritable  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  dans  la  seconde,  il  y  a  conmie 
un  cas  de  force  majeure  qui  n'entraîne  pas  la  responsabilité 
de  l'État. 

Au  surplus,  les  dispositions  générales  relatives  aux  dom- 
mages dont  nous  venons  de  parler  sont  contenues  dans  la 
loi  du  8-10  juillet  1791  et  le  décret  du  10  août  1853. 

La  loi  spéciale  du  6  septembre  1871  n'a  pas  dérogé  au 
principe  général  de  non-responsabilité  :  elle  s'est  bornée  à 
accorder  un  dédommagement,  à  titre  gracieux,  aux  victimes 
de  la  guerre  contre  l'Allemagne. 

L'article  T'  de  cette  loi  porte  :  «  qu'un  dédommagement 
sera  accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi  pendant  l'invasion 
un  dommage  matériel.  » 

Et  Tarticle  4  de  la  même  loi  : 

«  Une  somme  de  6  millions  de  francs  est  mise  à  la  dispo- 
sition des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  pour  èlre, 
sauf  règlement  ultérieur,  répartie  entre  ceux  qui  ont  le 
plus  souffert  des  opérations  d'attaque  dirigées  par  Tannée 
française  pour  entrer  dans  Paris.  » 

Une  autre  loi  du  7  avril  1873  a  aussi  alloué  : 

«  1*  A  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  140  millions  pour 
servir  à  solder  les  réparations  dues,  à  raison  des  dommages- 
intérêts  causés  à  l'intérieur  et  à  Tentour  de  Paris  par  le 
fait  des  opérations  militaires  du  deuxième  si^;e  et  l'insur- 
rection du  18  mars  1871  ; 

c(  2^  Aux  départements  envahis,  une  somme  de  120  mil- 
lions pour  remboursement  des  impôts  payés  aux  Allemands 
et  pour  la  réparation  de  tous  dommages  subis  par  le  fait  de 
l'invasion,  par  les  individus,  les  villes,  les  communes  et  les 
départements  pendant  la  guerre  de  1870-1871.  » 

Une  troisième  loi,  votée  le  28  juillet  1874,  a  accordé  un 
dédommagement  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  un  préjudice 
lors  des  destructions  opérées  par  le  génie  militaire  pour  les 
besoins  de  la  défense  nationale. 

M.  Ducrocq  [Cours  de  droit  administratifs  tome  l"", 
n"^  384)  explique  ainsi  l'économie  de  cette  loi  : 

c<  Nous  avons  exposé  précédemment  que  ces  dommages 
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donnaient  droit  à  indemnitéi  lorsqu'ils  étaient  nécessités  par 
des  mesures  préventives  et  précautionnelles  de  défense  > 
n'engendrant  aucune  action  en  indemnité,  lorsqu'ils  ont 
constitué  des  faits  de  guerre  imposés  par  les  nécessités  im- 
médiates de  la  défense.  Aux  propriétaires  qui  se  trouvent 
dans  ce  dernier  cas,  la  loi  du  28  juilllet  1874  étend  la  règle 
de  dédommagement  à  titre  gracieux,  établie  au  profit  des 
victimes  des  événements  de  1870-1871  dans  les  deux  lois 
précédentes;  aux  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  le  pre- 
mier cas,  et  qpii  pourraient  avoir  à  faire  valoir  un  droit 
devant  les  tribunaux,  les  dispositions  de  la  loi  sont  offertes 
à  titre  de  transaction.  » 

Mais,  ces  lois  (le  législateur  a  eu  soin  de  le  déclarer)  ne 
sont  que  des  lois  d'exception,  des  mesures  spéciales,  qui 
maintiennent  intact  le  principe  de  non-responsabilité  de 
l'État  pour  faits  de  guerre. 

Quant  aux  réquisitions  que  l'ennemi  fait  chez  les  particu- 
liers, comme  l'enlèvement  de  denrées,  bestiaux,  fourra- 
ges, etc.,  elles  constituent  certainement  im  fait  de  guerre 
dont  l'État  ne  saurait  être  responsable. 

Si  ces  réquisitions  ont  été  faites  par  l'autorité  française, 
elles  doivent  être  payées  par  l'administration  qui  les  a 
pratiquées. 

Sur  ce  dernier  point,  diverses  lois  intervenues,  au  moment 
de  la  guerre  contre  l'Allemagne,  paraissent  avoir  tranché 
définitivement  la  question  dans  le  sens  précité  :  loi  du 
!•'  septembre  1870;  décret  du  l'*^  octobre  1870;  décret  du 
7  octobre  1870  ;  décrets  des  25  et  29  novembre  1870  ;  loi 
du  15  juin  1871. 

Le  tort  causé  par  une  émeute  ou  toute  autre  circonstance 
qui  aurait  nécessité  l'emploi  de  la  force  publioue  n'entraine 
pas  plus,  en  principe,  la  responsabilité  de  l'Etat  que  celui 
résultant  de  faits  de  guerre. 

Il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure  qui  met  l'État  à  l'abri  de 
toute  action  en  responsabilité. 

La  nécessité  de  rétablir  l'ordre  passe  avant  toute  considé- 
ration  privée  :  salua  populi  suprema  lex  esto. 

Seulement,  en  cas  de  dommages  occasionnés  par  une 
émeute,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  responsabilité  des  com- 
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munes;  celle  de  TÉtat  ne  saurait  être  atteinte  par  l'appli- 
cation (le  cette  loi  ;  toutefois  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  la  cour  de  cassation  (chambres  réunies),  par  un  arrêt 
du  15  mai  1841,  a  décidé  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
n'était  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris  «  attendu  que  la  ville 
de  Paris  étant  le  siège  du  gouvernement,  c'est  au  gouverne- 
ment seul  que  doivent  appartenir  exclusivement  dans  cette 
ville  la  surveillance  et  la  police  générale,  la  direction  et  ia 
disposition  de  la  force  publique,  puisque  l'indépendance  du 
gouvernement  serait  compromise,  si  les  moyens  de  con- 
server la  tranquillité  publique,  dans  le  lieu  où  il  siège,  pou- 
vaient dépendre  d'une  autre  autorité  que  la  sienne.  »  (Voyez 
dans  le  même  sens  trois  autres  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion, l'un  en  date  du  18  décembre  1843,  et  les  deux  autres 
du  9  avril  1844.) 

S'ensuit-il  que  cette  responsabilité  soit  reportée  sur 
l'État?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  cette  responsabilité  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  loi. 

En  fait,  l'État  a,  dans  certaines  circonstances,  consenti, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  accorder  des  dédomma- 
gements aux  particuliers  à  la  suite  d'une  émeute  ou  d'une 
insurrection,  mais  c'est  à  titre  gracieux  qu'il  a  pris  cette 
dépense  à  sa  charge  :  c'est  ce  qui  résulte  notamment  d'un 
décret  du  24  décembre  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  les  communes  sont  responsables  des  délits  commis 
à  force  ouverte  par  les  attroupements  ou  des  rassemble- 
ments, ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donnent 
lieu; 

«  Considérant,  néanmoins,  que  la  ville  de  Paris  est 
dans  une  situation  exceptionnelle  qui  n'autorise  pas  d'une 
manière  absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  responsa- 
bilité; 

«  Considérant  que,  si  l'État  n'est  soumis,  à  cet  égard,  à 
aucune  obligation  légale,  il  est  conforme  aux  règles  de 
l'équité  et  d'une  saine  politique,  de  réparer  des  malheurs 
immérités,  et  d'ef&cer  autant  que  possible  les  douloureux 
souvenirs  de  nos  discordes  civiles  ; 
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ce  Décrète  : 

<c  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
5,600,000  francs,  applicable  à  la  liquidation  des  indemnités  à 
accorder  aux  particuliers  dont  les  propriétés  ont  souffert  des 
dommages  matériels,  par  suite  des  événements  de  février  et 
de  juin  1848.  » 
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373.  —  Le  bon  ordre  de  la  comptabilité  publique  exige 
que  Ton  fixe  un  délai  particulier  pour  la  liquidation,  T  ordon- 
nancement et  le  payement  des  créances  dues  par  l'État  : 
ce  délai  passé,  la  dette  de  l'État  doit  être  prescrite,  et  la 
déchéance  encourue. 
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Laisser  les  créanciers  de  TÉtat  se  prévaloir  des  disposi- 
tions du  droit  commun,  serait  exposer  la  société  tout  entière 
aux  plus  graves  préjudices. 

Comment  connaître  la  véritable  situation  du  trésor,  s'il 
était  permis  à  ses  créanciers  de  réclamer  pendant  trente 
ans  le  payement  de  leurs  créances?  La  liquidation  et  le 
remboursement  de  cet  arriéré  absorberaient  les  ressources 
disponibles  de  FÉtat,  empêcheraient  de  faire  face  aux 
besoins  quotidiens  de  tous  les  services,  et  jetteraient  le 
désordre  et  la  désorganisation  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique. 

Si  la  prescription,  comme  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  a  été  jugée  nécessaire 
entre  particuliers,  à  plus  forte  raison  faut-il  admettre  l'in- 
dispensable nécessité  des  prescriptions  et  déchéances  éta- 
blies dans  l'intérêt  du  trésor  public. 

L'emploi  de  ces  déchéances  a  cependant  fait  naître  des 
récriminations  passionnées;  et  Ton  doit  convenir  que,  au 
début,  la  législation  sur  cette  matière  laissait  beaucoup  à 
l'arbitraire. 

Mais,  tout  en  admettant  l'abus  qui  a  pu  être  fait,  de  1793 
à  1830,  de  ce  mode  de  libération,  on  doit  reconnaître  que 
le  principe  même  du  droit  de  déchéance  n'est  certainement 
pas  contestable. 

374 .  —  Avant  d'examiner  la  législation  actuellement  en 
vigueur  sur  les  prescriptions  des  créances  dues  par  l'État, 
il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'exposer  brièvement  l'analyse 
des  diverses  mesures  législatives  qui,  de  1789  à  1831,  ont 
été  successivement  adoptées  pour  établir  la  liquidation  des 
dettes  de  TÉtat,  et  assurer  sa  libération. 

Par  ses  déclarations  des  17  juin  et  13  juillet  1789,  l'As- 
semblée constituante  proclama  «  qu'elle  mettsût  dès  à 
présent  les  créanciers  de  TÉtat  sous  la  garde  de  l'honneur 
et  de  la  loyauté  française,  et  que,  dans  aucun  cas,  et  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  pourrait  être  fait  aucune  nouvelle 
retenue  ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  publique.  » 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  déclarations,  TAssemblée 
institua  dans  son  sein  un  comité,  et  se  réserva  de  juger,  sur 
son  rapport,  les  créances  contestées. 
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Bientôt,  par  le  décret  du  22  décembre  1790,  elle  créa  une 
direction  générale  de  liquidation. 

Malheureusement,  les  événements  qui  suivirent  paralysè- 
rent Teffet  de  ces  premières  mesures;  le  sort  des  créanciers 
de  l'État  resta  précaire  et  incertain  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  et  l'arriéré  de  la  dette  publique  ne  fit  que 
s'accroître  jusqu'à  l'établissement  du  consulat. 

A  cette  époque  mémorable,  dès  que  le  premier  consul 
eut  rassuré  la  France  par  ses  victoires,  il  sentit  l'indispen- 
sable nécessité  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  :  à  cet 
effet,  un  premier  arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  23  ven- 
démiaire an  IX,  confia  la  liquidation  de  l'arriéré  à  un  liqui- 
dateur général. 

Un  second  arrêté,  du  13  prairial  an  X,  institua  un  conseil 
de  liquidation  générale,  dans  le  but  d'arriver  à  un  résultat 
définitif* 

Le  conseil  de  liquidation  jugeait  sur  la  production  des 
titres  des  parties. 

Le  recours  contre  ses  décisions  était  déféré  au  conseil 
d'État.  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  liquidation,  pris  à  l'una- 
nimité, devaient  recevoir  leur  exécution  provisoire,  sans 
que  le  recours  au  gouvernement  pût  la  suspendre.  —  En 
cas  de  diversité  d'opinion  dans  le  conseil  de  liquidation,  il 
en  était  fait,  par  le  conseiller  d'État,  directeur  général,  un 
rapport  au  conseil  d'État,  et  la  liquidation  y  était  jugée 
comme  affaire  contentieuse.  Au  premier  conseil  d'État  du 
mois,  le  conseiller  directeur  général  présentait  aux  consuls, 
séant  au  conseil  d'État,  le  tableau  des  liquidations  arrêtées 
dans  le  mois  précédent  au  conseil  de  liquidation,  ou  défini- 
tivement arrêtées  au  conseil  d'État  (art.  8  et  9). 

Malgré  l'énergique  impulsion  que  le  premier  consul  savait 
donner  à  l'exécution  de  tous  les  actes  de  son  gouvernement, 
la  liquidation  de  l'énorme  arriéré  de  la  dette  publique  n'était 
point  encore  achevée  au  commencement  de  1808.  —  Les 
créanciers  de  l'État,  soit  qu'ils  eussent  des  doutes  sur  la 
sincérité  de  leurs  droits,  soit  qu'ils  redoutassent  la  sévérité 
des  liquidateurs,  ajournaient  la  production  de  leurs  titres, 
et,  par  des  retards  calculés,  mettaient  souvent  la  direction 
de  la  liquidation  dans  l'impossibilité  de  statuer  sur  leurs 
créances.  —  Cependant,  il  importait  de  faire  cesser  promp- 
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tement  une  telle  situation,  qui  épuisait  sans  cesse  les  res- 
sources du  trésor  et  compromettait  le  crédit  public. 

C'est  dans  ce  but  que  furent  rendus  les  décrets  des 
25  février  1808  et  13  décembre  1809. 

Le  premier  de  ces  décrets  fait  défense,  par  son  article  3, 
au  conseil  général  de  liquidation,  d'admettre  aucune  liqui* 
dation  pour  créances  dont  l'origine  remonte  à  une  date 
antérieure  au  l*'  vendémiaire  an  V,  qiLelles  que  soient  la 
nature  et  la  cause  de  ces  créances. 

L'article  12  enjoint  au  conseil  général  de  liquidation  de 
prononcer  dans  le  courant  de  1808,  et  dans  l'état  où  se 
trouveront  les  productions,  sur  les  demandes  en  liquidation 
pour  services  des  ans  V,  VI,  VII  et  VIII. 

Le  second  décret  approuve  les  états  des  créances  arriérées 
sur  les  ans  V,  VI,  VII  et  VIII,  liquidées  par  le  conseil 
de  liquidation,  et  renvoie,  au  ministre  d'État,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  l'examen  de  toutes  les  demandes 
dans  le  cas  des  exceptions  proposées  par  la  commission 
spéciale,  pour  y  être  fait  droit  avant  le  l*'  juillet  1810,  et 
après  cette  époque,  à  l'administration  des  domaines  la  liqui- 
dation de  deux  sortes  de  créances  seulement,  savoir  : 

l""  Celles  données  en  payement  de  biens  nationaux  (art.  9); 

2^  Les  remboursements  réclamés  par  les  engagistes  et 
échangistes  dépossédés  depuis  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  XII 
(art.  10). 

Les  décrets  que  nous  venons  d'analyser  furent  sanc- 
tionnés par  la  loi  de  finances  du  15  janvier  1810,  dont  l'ar- 
ticle 12  porte  :  «  Le  conseil  général  de  liquidation  de  la 
dette  publique  est  supprimé  à  partir  du  1*'  juillet  1810; 
les  liquidations  qui  restent  à  faire  seront  entièrement  ter- 
minées dans  ce  délai,  conformément  aux  décrets  des  25  fé- 
vrier 1808  et  13  décembre  1809  ». 

Tel  fut  le  sort  de  toutes  les  créances  antérieures  à  l'an  V 
et  à  l'an  IX,  et  l'on  voit  qu'il  n'y  eut  d'exceptées  de  la 
déchéance  établie  que  les  seules  créances  mentionnées 
dans  les  articles  9  et  10  du  décret  du  13  décembre  1809. 
C'est  au  reste  ce  qui  a  été  constamment  décidé  par  le  conseil 
d'État. 

Après  les  événements  de  1814  et  1815,  il  devint  néces- 
saire de  régler  définitivement  l'énorme  arriéré  que  le  gou« 
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vemement  impérial  laissait  à  solder.  Dans  ce  but,  la  loi  de 
finances  du  25  mars  1817  disposa  : 

«  Art.  5.  —  Les  créanciers  de  l'améré  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  sans  préjudice  de  Tobservation 
des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  encourues  ou  à 
encourir;  passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis. 

a  Art.  6.  —  Dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du 
même  délai,  les  ministres  remettront  au  ministre  des 
finances  un  état  détaillé  des  créances  produites  à  leurs 
départements  respectifs  et  qu'ils  jugeront  devoir  légitime- 
ment faire  partie  de  l'arriéré .  Le  ministre  des  finances  fera 
dresser,  d'après  ces  documents,  un  tableau  général  de 
l'arriéré  antérieur  à  1816,  qui  sera  communiqué  aux 
chambres  dans  la  session  suivante.  » 

Ces  dispositions  confirmaient  les  déchéances  relatives  à 
l'arriéré  antérieur  à  l'an  IX  et  ne  respectaient  pas  même  les 
exceptions  créées  par  le  décret  du  13  décembre  1809.  Mais 
il  suffisait  aux  créanciers,  pour  échapper  à  l'effet  de  cette 
loi,  de  former  leur  demande  et  de  produire  leurs  titres  dans 
le  délai  fixé  :  tandis  qu'il  en  avait  été  autrement  pour 
l'arriéré  de  l'an  V,  le  décret  de  1808  ayant  déclaré  ces 
créances  à  jamais  éteintes,  qu'elles  eussent  fait  ou  non 
l'objet  d'une  réclamation.  Le  tableau  de  l'arriéré  antérieur 
à  1816,  qui  fut  communiqué  aux  chambres  à  la  session 
de  1818,  fut  limité,  sauf  les  réductions  qui  pourraient  avoir 
lieu  par  suite  des  liquidations,  à  la  somme  de  soixante  et  un 
millions  sept  cent  quatre-vingt  mille  francs  pour  les  créances 
de  1801  à  1810,  et  à  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
millions  six  cent  trente  mille  francs,  également  sauf  réduc- 
tion, pour  les  créances  de  1810  àl816. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  fixé  un  délai  fatal  pour  les 
réclamations  des  créances  non  liquidées  ;  mais  un  très  grand 
nombre  de  créances  de  l'arriéré  avaient  été  liquidées,  et 
quelques-unes  même  inscrites  sur  le  grand  livre  de  ta  dette 
publique,  sans  que  les  ayants  droit  se  fussent  mis  en  devoir 
d'en  exiger  le  payement  ou  d'en  retirer  le  certificat  d'ins- 
cription :  il  importait  de  mettre  un  terme  à  cette  situation, 
qui  encombrait  le  trésor  d'une  dette  flottante  sur  laquelle 
les  spéculations  de  toutes  espèces  ne  manqueraient  pas  de 
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s'exercer,  le  plus  souvent,  au  détriment  des  véritables  pro- 
priétaires de  la  créance. 

Pour  arrêter  ces  abus,  la  loi  du  17  août  1832  établit,  dans 
son  titre  P',  la  fixation  définitive  des  moyens  de  libération 
de  l'arriéré. 

Après  avoir,  par  les  articles  1  à  4,  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  des  crédits  suffisants  pour  ùùre  face 
aux  créances  liquidées,  Tarticle  5  ajoute  : 

«  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature  provenant  des 
anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères, 
pour  tous  les  exercices  antérieurs  au  !•' janvier  1816,  dont 
l'inscription  ou  le  payement  n'aurait  pas  été  réclamé  avant 
le  T' avril  1823,  pour  les  propriétaires  domiciliés  en  Europe, 
et  avant  le  !•'  janvier  suivant,  pour  ceux  résidant  dans  les 
colonies,  seront  éteintes  et  amorties  définitivement  au  profit 
de  rÉtat.  » 

Une  ordonnance  royale  du  25  décembre  1822  détermina 
les  formalités  à  remplir  par  les  créanciers  de  l'arriéré  anté- 
rieur à  1816,  pour  éviter  la  déchéance  prononcée  par  ce! 
article. 

Les  principales  de  ces  formalités  consistaient  dans  l'obli- 
gation du  visa  apposé  sur  le  titre  présenté  et  dans  le  bulle- 
tin de  dépôt  constatant  l'enregistrement  de  la  réclamation 
sur  un  registre  ouvert  et  dressé  dans  chaque  ministère 
liquidateur. 

Tel  était  Tétat  de  la  législation  relative  à  l'arriéré  anté- 
rieur à  1816,  à  l'époque  de,  la  révolution  de  1830. 

375.  —  Le  gouvernement  qui  succédait  à  celui  de  la  Res- 
tauration, obligé  de  faire  des  dépenses  considérables  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités  qui  pouvaient  surgir  de 
l'ébranlement  profond  imprimé  à  la  politique  européenne, 
comprit  qu'il  fallait  adopter  des  mesures  promptes  et  éner- 
giques pour  le  règlement  définitif  de  l'arriéré  et  pour  pré- 
venir une  nouvelle  accumulation  des  créances  dues  par 
l'État. 

C'est  dans  ce  double  but  que  furent  adoptés  les  articles  8, 
9  et  10  de  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  8,  —  Toute  créance  portant  sur  l'arriéré  antérieur 
à  1816  et  dont  le  titulaire  ou  les  ayants  cause  n'auront  pas 
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fourni,  avant  le  l**  janvier  1832,  les  justifications  néces- 
saires pour  la  délivrance  du  titre  de  payement,  sera  défini- 
tivement éteinte  et  amortie  au  profit  de  l'État. 

«  Art.  9.  —  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  profit  de  l'État,  sans  préjudice  des  déchéances  pronon- 
cées par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés 
ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquit- 
tées avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffi- 
santes, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  cet  exercice, 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

«  Le  montant  des  créances  frappées  d'opposition  sera,  à 
l'époque  de  la  clôture  des  payements,  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

«  Le  terme  de  prescription  des  créances  portant  sur  les 
exercices  1830  et  antérieurs  est  fixé  au  31  décembre  1834, 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  au  31  décembre 
1835,  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen. 

«  Art.  10.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordon- 
nancement et  le  payement  n'auraient  pu  être  effectués  dans 
les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration  ou  par 
suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'État. 

«  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le 
ministère  compétent  un  bulletin  indiquant  la  date  de  sa 
demande  et  les  pièces  produites  à  l'appui.  » 

376.  —  Enfin,  la  loi  du  4  mai  1834,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1831,  est  revenue  sur  les  créances  de 
l'arriéré  antérieur  à  1816,  pour  fixer  un  délai  à  la  liquidation 
de  ces  créances,  en  obligeant  les  ministres  à  statuer  défini- 
tivement, par  admission  ou  rejet,  sur  toutes  les  réclama- 
tions régulièrement  introduites;  l'article  11  de  cette  loi 
porte  : 

«  La  liquidation  des  créances,  dont  l'origine  remonte  à 
une  époque  antérieure  au  l**"  janvier  1816,  sera  définitive- 
ment close  au  1"  juillet  1834. 

«  IjOs  ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant  cette 
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époque,  par  admission  ou  rejet  et  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  sur  toutes  les  réclamations  régulièrement  intro- 
duites et  qui  n'auraient  pas  encore  été  Tobjet  d'une  déci- 
sion ;  toutes  les  déchéances  encourues  d'après  les  lois  et 
règlements  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets  non  attaqués  en 
temps  utile  devant  le  conseil  d'État  ou  confirmés  par  lui, 
étant  d'ailleurs  irrévocables  et  ne  pouvant  plus  être  remis 
en  question,!  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme  que 
ce  soit. 

a  Passé  le  !•'  juillet  1834,  aucune  ordonnance  de  paye- 
ment ne  pourra  être  délivrée  pour  créances  antérieures 
à  1816. 

«  Les  créances  admises  postérieurement  au  l*'  juillet 
1834,  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'État, 
ne  pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial 
qui  sera  demandé  aux  chambres  dans  la  session  de  1835.  » 

Cet  article  a  définitivement  clos  la  série  des  mesures 
applicables  à  l'arriéré  antérieur  à  1816;  de  telle  sorte  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  actuellement  de  faire  revivre  des 
droits  sur  cet  arriéré  que  sur  celui  antérieur  à  Tan  IX  et  à 
l'an  V. 

377.  —  Aussi,  sans  nous  arrêter  davantage  sur  des  actes 
qui  ont  reçu  leur  exécution  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  nous  reviendrons  sur  celles  des  dispositions  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  qui  ont  établi,  pour  l'auenir,  la 
déchéance  ou  prescription  de  cinq  ans,  au  profit  de  l'État, 
comme  une  règle  générale  et  permanente. 

On  Ta  vu,  l'article  9  de  cette  loi  prononce  la  déchéance 
contre  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de 
cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

378.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  liquidation  eût  été 
faite  dans  le  délai  :  la  déchéance  serait  encourue,  si  la 
créance  ayant  été  liquidée  et  ordonnancée,  le  payement 
n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  cinq  années  (arrêt  du  conseil 
d'État  du  15  juUlet  1842). 
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379.  —  Remarquez  que  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  le 
domicile  du  créancier  de  TÉtat,  cette  question  devrait  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  que  peut  faire  naître  l'application 
des  articles  102  et  suivants  du  Code  civil.  Jusqu'au  juge- 
ment à  intervenir  sur  cette  question  préalable,  le  ministre 
pourrait  surseoir  à  toute  liquidation  de  la  créance  réclamée. 

Mais  le  délai  continuerait-il  à  courir  pendant  l'instance 
judiciaire  ?  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  on  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative,  par  ce  motif  que  les  jugements 
sont  des  actes  simplement  déclaratifs  et  non  constitutifs 
des  créances  pour  le  payement  desquelles  ils  prononcent 
des  condamnations.  Deux  arrêts  étaient  cités  à  l'appui  de 
ce  système  (23  juillet  1837  et  26  juillet  1844);  mais  nous 
devons  reconnaître  que  le  conseil  d'État  n'a  pas  persisté 
dans  cette  jurisprudence.  Sans  doute,  si  l'instance  judi- 
ciaire est  entamée  plus  de  cinq  ans  après  l'exercice  auquel 
se  rattache  la  créance,  les  intéressés  ne  sauraient  être 
relevés  de  la  déchéance  déjà  encourue  (arrêts  des  17  mai 
1855  et  28  mai  1866).  Mais  un  grand  nombre  d'arrêts 
admettent  les  droits  des  créanciers  qui  ont  introduit  contre 
rÉtat  des  actions  devant  les  tribunaux  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans.  On  peut  citer  notamment  les  arrêts 
du  8  janvier  1847  (afi*.  Lerouge);  5  avril  1851  (aff.  Prus); 
12  janvier  1854  (aff.  Birkel  et  aff.  Portier).  Il  a  été  dé- 
cidé  en  ce  sens  que  la  demande  judiciaire  en  restitution 
de  fruits  formée  contre  l'État,  à  raison  de  l'indue  posses- 
sion d'un  immeuble  et  l'instance  qui  a  suivi  et  a  abouti  à 
un  jugement  au  profit  du  demandeur  mettent  celui-ci  à  l'abri 
de  la  déchéance  quinquennale  (12  avril  1851  et  23  juil- 
let 1857).  Il  résulte  également  d'un  arrêt  du  9  mars  1854, 
que  les  instances  engagées  devant  les  tribunaux  produi- 
sent, au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  prescription, 
le  même  effet  que  les  instances  administratives.  De  même, 
lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  portant  que  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  l'État  seront  fixés  par  des  experts, 
«t  que  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu,  cet  état  de  choses  con- 
stitue une  instance  judiciaire  encore  pendante,  et  ne  permet 
pas  à  l'État  d'opposer  à  son  créancier  la  déchéance  (arrêt 
du  4  juillet  1862). 
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Cette  interprétation  est  contraire  à  la  lettre  de  Farticle  9 
de  la  loi  du  9  juin  1831,  aux  termes  duquel  la  déchéance 
n'est  suspendue  que  dans  deux  cas  :  1^  s'il  y  a  fait  de  Tad- 
ministration ;  2*  s'il  y  a  pourvoi  devant  le  conseil  d'État. 

Toutefois,  on  peut  faire  observer  qu'on  n'intente  une  action 
judiciaire  contre  l'État  que  lorsqu'il  a  refusé  de  se  libérer 
amiablement,  et  que  ce  refus  reconnu  mal  fondé  par  la 
juridiction  compétente  constitue  un  fait  de  l'administration, 
et  a,  par  conséquent,  pour  eflTet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion* Mais  une  instance  à  laquelle  l'État  n'aurait  pas  été 
appelé  ne  serait  pas  à  son  égard  interruptive  de  la  près* 
cription  ;  et  si,  à  la  suite  d'une  instance  semblable,  un  recours 
était  dirigé  contre  l'État  plus  de  cinq  ans  après  l'origine 
de  la  créance,  la  déchéance  quinquennale  serait  opposable. 
Ce  serait  le  cas  d'appliquer  ici  le  principe  que  les  jugements 
sont  déclaratifs  et  non  constitutifs  des  créances. 

De  même  la  déchéance  ne  serait  pas  suspendue  par  une 
instance  judiciaire  intentée  devant  un  juge  incompétent. 
L'article  2246  qui  décide  le  contraire  est  spécial  à  la  pres- 
cription afin  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  et  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  prescription  de  dettes  de  l'État  (arrêts  des 
23  juin  1848,  29  juUlet  1849  et  19  mai  1853,  aff.  TouiUet). 

L'arrêt  rendu  dans  cette  dernière  affaire  est  ainsi  motivé  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  paye- 
ment des  sommes  dont  les  héritiers  de  la  dame  veuve 
Touillet  se  prétendent  créanciers  n'a  été  régulièrement 
demandé  par  eux  qu'à  la  date  du  23  août  1848;  que  si,  par 
un  mémoire  adressé  au  conseil  de  préfecture  le  25  sep- 
tembre 1842,  ils  ont  demandé  le  payement  des  dites  créances, 
cette  réclamation  formée  devant  une  autorité  incompétente, 
ne  constitue  pas  une  demande  régulière  dans  le  sens  de  la 
loi  du  29  janvier  1831.  •  .  .; 

«  Que  dès  lors  c^est  avec  raison  que  le  ministre  des  finances 
a  rejeté  pour  cause  de  déchéance  la  réclamation  présentée 
le  25  août  1848  par  les  héritiers  de  la  veuve  Touillet.  » 

380.  —  Mais  pour  que  la  déchéance  puisse  être  opposée 
au  nom  de  l'État,  il  faut  que  la  créance  ait  été  constituée 
de  manière  à  la  rendre  susceptible  d'être  liquidée,  ordon- 
nancée et  payée. 

Par  exemple,  si  une  créance  était  subordonnée  à  l'événe- 
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ment  d'une  condition,  ou  retardée  jusqu'à  un  terme  fixé,  la 
déchéance  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  de  Tévé- 
ment  de  la  condition  ou  de  l'arrivée  du  tenne  (Code  civil, 
art.  1181,  1186),  parce  que  la  liquidation  ne  pourrait  en  être 
demandée  auparavant. 

Cette  opinion  est  conforme  à  un  arrêt  du  conseil  d'État, 
du  30  mars  1842,  qui  a  décidé  que  l'indemnité  due  par 
l'État  k  un  révélateur  de  biens  engagés  celés,  lorsqu'elle 
consiste  dans  une  quote-part  de  la  valeur  des  biens,  ou  de 
ce  que  la  révélation  fera  rentrer  au  trésor,  appartient,  pour 
la  liquidation,  non  à  l'année  où  les  détenteurs  des  biens 
révélés  ont  fait  leur  soumission,  mais  à  celle  où  le  préfet  et 
le  ministre  des  finances  ont  fixé  la  somme  à  payer  par  les 
engagistes  ;  et,  en  conséquence,  la  déchéance  quinquennale 
ne  court  au  profit  de  l'État  qu'à  partir  de  cet  exercice.  — 
Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  la  fixation  de  la  somme  à 
payer  par  l'engagiste,  que  la  créance  du  révélateur  est 
constituée  :  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement 
ne  peuvent  donc  en  être  exigés  avant  cette  époque,  et,  par 
conséquent,  la  déchéance  ne  peut  commencer  à  courir  aupa- 
ravant. 

La  question  de  savoir  à  quel  exercice  se  rattachent  les 
créances  dues  par  l'État  a  donné  lieu  à  divers  arrêts  qu'il 
est  intéressant  de  connaître. 

Lorsque  l'État  est  exposé  à  un  double  payement,  parce 
qu'il  a  payé  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal  sans  jus- 
tification d'emploi,  le  délai  pendant  lequel  cette  action  peut- 
être  intenté  court-il  contre  la  femme  à  partir  de  la  vente, 
ou  seulement  à  partir  du  jour  où  celle-ci,  ayant  obtenu  sa 
séparation  de  biens,  était  en  mesure  d'agir?  Le  conseil 
d'Etat  s' est  prononcé  dans  le  premier  sens,  «  attendu  que  si 
le  payement  irrégulièrement  fait  et  non  suivi  de  remploi 
n'a  pu  libérer  l'État  vis-à-vis  de  la  dame  Doucerain,  ce 
payement  n'a  changé  ni  la  nature  de  la  créance,  ni  l'exer- 
cice auquel  elle  appartenait  »  (19  mai  1853). 

Si  une  indemnité  a  été  promise  à  un  particulier  pour  le 
cas  où  il  n'obtiendrait  pas  la  concession  d'un  chemin  de  fer, 
le  droit  à  cette  indemnité  s'ouvre  à  partir  du  jour  où  le 
chemin  a  été  adjugé  à  des  tiers  (21  juillet  1853). 

En  1826,  l'État  a  élevé  rue  Neuve-de-Luxembourg  des 
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constructions  sur  un  terrain  grevé  d'une  servitude  de  non- 
bâtir.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  21  décembre  1852  n'a 
pas  ordonné  la  démolition  de  ces  constructions,  comme  le 
demandaient  les  héritiers  Delamarre,  mais  il  a  condamné 
l'État  à  leur  payer  2,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Le  ministre  des  finances  ayant  prétendu  que  cette  créance 
était  prescrite  parce  qu'elle  remontait  à  1826,  le  conseil 
d'État  a  annulé  sa  décision  par  le  motif  que  le  sieur  Dela- 
marre  n'a  eu  qu'en  1852  un  droit  acquis  à  cette  indemnité 
(21  février  1857). 

Un  décret  du  7  mai  1810  a  accordé  un  prix  de  1,000,000  de 
francs  à  l'inventeur  de  la  meilleure  machine  propre  à  filer 
le  lin,  le  concours  ouvert  en  exécution  de  ce  décret  a  été 
clôturé  en  mai  1813.  Beaucoup  plus  tard,  une  pension  à 
titre  de  récompense  nationale  ayant  été  allouée  en  vertu  de 
la  loi  du  7  juin  1853  aux  héritiers  de  Philippe  de  Girard, 
ceux-ci  ont  soutenu  que  cette  loi  consacrait  le  droit  de  leur 
auteur  au  prix  de  un  million.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  droit 
aurait  dû  être  réclamé  à  partir  de  1813  et  que,  par  consé- 
quent, la  déchéance  était  encourue  (1*'  mars  1860). 

D'après  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  2  juillet  1875,  la 
date  d'une  créance  de  dépens  est  déterminée  par  œlïe  de 
l'arrêt  qui  la  constitue  définitivement,  et  le  créancier  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  l'exécutoire  qui  doit  servir  de 
point  de  départ  au  délai  de  cinq  ans. 

381.  — En  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'État  contre  la  dé- 
cision du  ministre  refusant  la  liquidation  de  la  créance,  à 
partir  de  quelle  époque  courra  le  délai  de  cinq  ans  fixé 
pour  la  déchéance,  si  le  conseil  admet  le  recours  et  constate 
la  légitimité  de  la  créance  réclamée? 

D'après  plusieurs  arrêts  du  conseil,  des  14  janvier  1842, 
8  février  et  26  juillet  1855,  la  créance  ainsi  reconnue  appar- 
tient à  l'exercice  de  l'année  dans  laquelle  cette  décision  est 
rendue  ;  par  conséquent,  le  délai  de  cinq  ans  court  de  l'ou- 
verture de  cet  exercice. 

Cette  décision  est  conforme  à  l'article  10  de  la  loi  qui 
excepte  de  la  déchéance,  prononcée  par  l'article  9,  les 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'auraient 
pu  être  effectués  dans  les  délais  fixés,  par  le  fait  de  l'adml- 
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nistration  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil 
d'État. 

L'article  10  lui-même  n'est  que  l'application  de  la  règle  : 
contra  non  valentem  agere  non  cuisit  prœscriptio.  «  Il 
était  utile,  dit  M.  Duvergier  dans  ses  notes  sur  cet  article, 
que  cette  disposition  fût  insérée  dans  la  loi;  car,  jusqu'à  ce 
jour,  la  jurisprudence  a  été  d'une  rigueur  excessive  dans 
l'application  de  la  déchéance.  Vainement,  les  créanciers  de 
l'Etat  offraient-ils  de  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  pu  récla- 
mer dans  les  délais  prescrits,  que  cette  impossibilité  résul- 
tait môme  du  fait  de  l'administration,  ils  étaient  impitoya- 
blement repoussés.  » 

Mais  il  a  été  décidé  par  le  conseil  d'État  (arrêt  du  28  no- 
vembre 1839)  qu'une  opposition  formée  sur  une  créance  due 
par  l'État,  et  l'instance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  n'ont 
pas  pour  effet  de  suspendre  la  prescription  et  de  dispen- 
ser le  titulaire  d'actes  conservatoires  auprès  de  l'administra- 
tion. 

Il  est  en  effet  évident  que  les  oppositions  de  cette  nature 
tendent  uniquement  à  faire  attribuer  aux  créanciers  saisis- 
sants les  sommes  dues  à  la  partie  saisie.  Or,  lors  même  que 
cette  attribution  aurait  été  prononcée  par  un  jugement  de 
validité,  la  créance,  devenue  payable  au  saisissant,  n'aurait 
pas  pour  cela  changé  de  nature.  Elle  n'en  serait  pas  moins 
restée  une  créance  du  trésor,  soumise  à  toutes  les  lois  qui 
régissent  l'acquittement  des  créances  de  l'État.  Le  juge- 
ment de  validité  aurait  réglé  les  droits  du  saisissant  vis-à- 
vis  du  saisi,  mais  non  les  droits  du  saisi  ou  de  ses  représen- 
tants vis-à-vis  du  trésor. 

C'est  même  sur  ces  principes  qu'est  basé  l'article  10  de  la 
loi  du  8  juillet  1837,  abrogeant  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  9  de  la  loi  du.  29  juin  1831,  qui  prescrivait  le 
versement  en  fin  d'exercice  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  toutes  les  sommes  dues  par  l'État  et  grevées 
d'oppositions.  (Voyez  n®  77.) 

De  même,  la  demande  faite  par  un  créancier  d'un  certifi- 
cat constatant  les  sommes  dues  par  l'État,  n'a  pas  un  effet 
interruptifde  la  prescription,  et  la  ddivrance  de  ce  certificat 
n'emporte  pas  de  la  part  de  l'administration  renonciation  à 
la  prescription.  (Arrêt  du  28  mai  1838;  —  aff.  Chevrière.) 
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382.  —  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  fait  de 
V administration  ? 

La  loi,  en  ne  s' expliquant  pas  sur  la  signification  légale 
de  ces  expressions,  a  laissé,  par  cela  même,  au  conseil 
d'État  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  les  diverses 
circonstances  qui  peuvent  motiver,  par  suite  du  fait  de 
Tadministration,  l'exception  à  la  déchéance. 

Ainsi,  par  arrêt  du  4  juillet  1838,  le  conseil  d'État  a  jugé 
que,  lorsqu'une  demande  en  indemnité  contre  l'État  avait 
été  formée  par  un  propriétaire  d'usine  les  15  juillet  et 
10  septembre  1829,  et  que  l'administration  n'avait  désl* 
gné  son  expert  que  le  12  janvier  1836,  postérieurement  au 
terme  de  déchéance  fixé  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  ce 
retard,  provenant  du  fait  de  l'administration,  devait  faire 
écarter  la  déchéance  invoquée  par  le  ministre  liquidateur. 

La  même  solution  serait  sans  doute  admise,  s'il  était 
clairement  démontré,  qu'après  la  demande  régulièrement 
introduite,  l'administration  a  retenu  et  égaré  des  pièces 
décisives ,  qu'elle  n'aurait  retrouvées  qu'après  le  délai 
de  cinq  années.  Cette  circonstance  qui  serait  le  fait  de 
l'administration,  devrait  faire  repousser  l'application  de 
la  déchéance. 

De  même,  s'il  était  démontré  que,  malgré  toutes  ies 
réclamations  faites  en  temps  utile,  et  après  la  liquidation 
et  l'ordonnancement  de  la  créance,  le  ministre  a  refusé  de 
la  payer,  à  défaut  d'un  crédit  spécial  voté  à  cet  effet 
par  les  Chambres,  ainsi  que  l'exigent  les  lois  de  finances, 
cette  circonstance,  de  force  majeure,  qui  serait  le  fait  de 
l'État,  devrait  garantir  le  créancier  contre  l'application  de 
la  déchéance  quinquennale. 

La  déchéance  ne  peut  pas  non  plus  être  opposée  lorsque 
le  ministre  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  du  réclamant 
(arrêt  du  16  avril  1863),  ou  lorsque  le  préfet,  dans  le  but  de 
sauvegarder  les  droits  du  trésor,  a  retenu  jusqu'à  la  liqui- 
dation définitive  des  comptes  d'une  entreprise  le  récépissé 
du  cautionnement  de  l'adjudicataire,  et  que  celui-ci  a  été 
ainsi  mis  dans  l'impossiblité  de  toucher  lesdits  intérêts 
(10  janvier  1856).  Mais  si  les  intérêts  d'une  somme  versée  à 
titre  de  cautionnement  ont  cessé  d'être  ordonnancés,  par 
suite  du  refus  du  titulaire  de  compléter  cette  garantie,  cette 
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situation  ne  constitue  pas  un  fait  de  l'administration  ;  elle 
provient  de  la  négligence  du  titulaire  qui  a  encouru  la 
prescription  quinquennale  (15  décembre  1859). 

De  même,  lorsque  le  ministre  des  finances  a  ^accepté, 
comme  une  demande  de  payement,  la  signification  d'un 
jugement  de  condamnation  sans  exiger  aucune  pièce  justifi- 
cative, le  réclamant  n'a  plus  aucune  diligence  à  faire,  et  si 
sa  créance  n'est  pas  ordonnancée  en  temps  utile,  c'est  par  le 
fait  de  l'administration  qui,  ne  peut  lui  opposer  la  déchéance 
(29  mars  1860).  Jugé  également  que,  lorsqu'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  a  présenté  ses  comptes  appuyés  des 
pièces  justificatives,  et  que  l'administration  trouvant  les 
pièces  insuffisantes  n'a  pas  procédé  à  l'ordonnancement  de 
la  dépense,  la  prescription  n'est  pas  opposable  par  l'admi- 
nistration qui  aurait  dû  saisir  du  litige  le  conseil  de  préfec- 
ture, juge  au  contentieux  en  matière  de  travaux  publics 
(20  avril  1840). 

383.  —  Pour  assurer  au  créancier  l'exercice  complet  de 
son  droit,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  lui  donne  la 
faculté  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministre  compétent,  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui. 

384.  —  Si ,  nonobstant  le  dépôt  de  la  réclamation  et  la 
délivrance  du  bulletin  de  production,  le  ministre  refusait  de 
statuer  sur  la  demande,  que  devrait  faire  le  créancier  pour 
éviter  la  déchéance? 

Lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des  pairs,  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  4  mai  1834,  M.  le  comte  Roj^,  ayant 
supposé  le  cas  où,  volontairement,  les  ministres  refuse- 
raient de  statuer,  il  fut  répondu  par  M.  le  ministre  des 
finances  :  «  Si  un  ministre  refusait  de  liquider  des  réclama- 
tions, les  parties  le  mettraient  en  demeure  ;  après  quoi,  elles 
se  pourvoiraient  devant  le  conseil  d'État  en  déni  de  justice.  » 

Sans  doute,  cette  voie  serait  la  seule  ouverte  au  créan- 
cier, si  le  ministre  exprimait  son  refus  par  écrit.  Mais  s'il 
ne  répondait  pas  à  ses  réclamations,  comme  on  en  a  vu  des 
exemples  à  l'époque  de  l'exécution  du  décret  du  25  février 
1808,  la  position  du  créancier  deviendrait  plus  délicate,  car 
Je  conseil  d'État  n'est  appelé  à  statuer  que  sur  les  décisions 
ministérielles  portant  admission  ou  rejet  de  la  créance;  mais. 
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en  règle  générale,  quand  il  n'y  a  pas  de  décision,  la  juri- 
diction du  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisie,  omisso  medio, 
de  l'examen  de  la  réclamation  qui  appartient  en  premier 
ressort  au  ministre  liquidateur. 

Il  faudrait,  dans  ce  cas,  qu'en  formant  son  pourvoi  au 
conseil  d'État,  le  créancier  reproduisit  la  copie  de  sa  récla- 
mation, en  y  joignant  le  bulletin  délivré  par  l'administra- 
tion et  la  mise  en  demeure  adressée  au  ministre  par  acte 
extrajudiciaire.  Le  conseil  d'État,  éclairé  par  la  production 
de  ces  documents,  admettrait  sans  doute  la  requête,  s'il 
apparaissait  de  l'instruction  que  c'est  par  le  fait  du  refus 
ministériel  ou  du  silence  do  l'administration  que  la  liquida- 
tion n'a  pas  eu  lieu  ;  dans  ce  cas,  il  renverrait  le  créancier 
à  se  pourvoir  de  nouveau  devant  le  ministre,  qui  serait 
obligé,  en  exécution  de  la  chose  jugée,  de  statuer  sur  la 
réclamation. 

D'ailleurs,  une  autre  voie  demeure  ouverte  aux  réclama- 
tions, c'est  celle  de  la  pétition  adressée  au  Parlement. 

385.  —  L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  prononce 
la  déchéance  contre  toutes  créances  qui  n'ont  pas  été  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années. 

Des  difficultés  fort  graves  se  sont  élevées  sur  le  sens  que 
Ton  doit  légalement  attribuer  au  mot  créances  employé  par 
cet  article. 

On  a  prétendu  que  le  mot  créances  ne  devait  s'appliquer 
qu'aux  dettes  contractées  par  l'État  pour  les  divers  services 
publics  ;  mais  que  les  actions  ou  réclamations,  à  tout  autre 
titre,  ne  pouvaient  tomber  sous  l'application  de  la  déchéance 
prononcée  par  la  loi  de  1831. 

Cette  opinion,  constamment  repoussée  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État,  est  évidemment  contraire  à  l'esprit 
qui  a  dicté  l'article  9  de  cette  loi.  En  effet,  cette  disposition 
a  eu  pour  but,  comme  les  lois  antérieures  qui  ont  prononcé 
des  déchéances,  de  clore  l'arriéré  et  d'empêcher  qu'il  ne 
s'en  formât  aucun  à  l'avenir;  la  loi  a  voulu  que  l'État  connût 
toujours  sa  dette  et  pût  demander  aux  Chambres  les  moyens 
d'y  pourvoir.  Or,  ce  but  ne  serait  certainement  pas  atteint 
si  toutes  les  actions,  toutes  les  réclamations,  pour  des 
créances  en  dehors  des  services  publics,  échappaient  à  la 
déchéance  quinquennale. 
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Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le  mot  créances  s'ap- 
plique à  tout  droit,  à  toute  action  ou  réclamation  qui  peut 
constituer  l'État  débiteur  envers  un  particulier,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  C'est,  au  reste,  en  ce  sens  que  le  con- 
seil d'État  a  décidé  que  la  déchéance,  établie  par  la  loi  du 
29  janvier  1831,  était  applicable  : 

1*"  A  l'action  en  remboursement  d'une  somme  indûment 
payée  (arrêt  du  12  avril  1842)  ; 

2**  A  une  action  en  indemnité  résultant,  contre  l'État,  de 
la  vente,  faite  en  son  nom,  de  biens  dont  il  n'était  pas  pro- 
priétaire (arrêt  du  18  août  1842)  ; 

3**  Au  recours  en  garantie  contre  l'État,  résultant  du 
non-payement  de  rentes  transférées  postérieurement  à  la  loi 
du  25  mars  1817,  en  remplacement  d'autres  rentes  trans- 
férées et  également  non  payées  ; 

4®  Aux  frais  faits  par  des  créanciers  à  l'occasion  d'une 
créance  frappée  de  déchéance  (arrêts  des  12  décembre  1839 
et  8  février  1855); 

5®  A  une  demande  en  délivrance  d'une  récompense  natio- 
nale (1"  mars  1860); 

6**  Aux  intérêts  des  capitaux  de  cautionnements  (arrêts 
des  23  juin  1848  et  4  mai  1854);  mais  non  aiLX  capitaux 
eux-mêmes.  Cette  imprescriptibilité  du  capital  du  caution- 
nement profite-t-elle  au  bailleur  de  fonds  aussi  bien  qu'au 
titulaire?  La  question  a  été  tranchée  par  l'arrêt  précité  du 
conseil  d'État  du  4  mai  1854,  rendu  dans  des  circonstances 
que  nous  croyons  devoir  rappeler. 

Une  dame  Largey,  mariée  sous  le  régime  dotal ,  avait 
obtenu  un  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement 
de  son  père.  Le  montant  de  ce  privilège  ayant  été  rem- 
boursé au  sieur  Largey,  en  1847,  sans  aucune  justification 
d'emploi,  le  trésor  fut  condamné,  en  1854,  par  les  tribu- 
naux, à  payer  une  seconde  fois.  Néanmoins,  le  ministre  des 
finances  refusa  d'exécuter  ce  jugement,  et  opposa  à  la  dame 
Largey  la  prescription  quinquennale,  soutenant  : 

l^"  Que  si  les  titulaires  d'un  cautionnement,  en  raison  de 
leur  qualité  de  propriétaires,  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
déchéance  de  la  loi  de  1831,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
bailleurs  de  fonds,  qui  ne  sont  que  des  simples  créanciers 
privilégiés  sur  le  cautionnement  ; 
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2*  Qu*au  surplus,  le  cautionnement  du  sieur  de  Varam- 
bon  ayant  cessé  d'exister  par  suite  du  payement  fait  en  1847, 
la  dame  I^argey  n'avait  plus  contre  l'Etat  qu'une  créance 
en  dommages-intérêts,  laquelle,  par  sa  nature,  était  passible 
de  la  déchéance. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'État  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  les  dispositions  des  articles  9  et  10  de 
la  loi  du  29  janvier  1831  n*ont  pas  été  prises  en  vue  des  capi- 
taux des  sommes  déposées  au  trésor  public,  à  titre  de  cau- 
tionnement; qu'aucune  loi  postérieure  n'a  rendu  applicable 
aux  capitaux  de  cautionnements  la  déchéance  quinquennale 
établie  par  les  articles  précités;  que,  dans  le  but  d'assurer 
la  prompte  libération  du  trésor  public,  rarticle  16  de  la  loi 
du  9  juillet  1836  s'est  borné  à  donner  au  ministre  des  fi- 
nances la  faculté  de  verser  le  montant  des  cautionnements 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  an  après  Tépoque 
de  leur  exigibilité  ;  que  les  règles  applicables  aux  cautionne- 
ments, en  ce  qui  touche  la  déchéance,  existent  indépendam- 
ment de  la  qualité  du  prétendant-droit,  et  tant  à  l'égard  des 
bailleurs  de  fonds  que  des  titulaires  ;  que ,  s'il  était  défini- 
tivement jugé  par  l'autorité  compétente  que  le  payement  fait 
le  8  juillet  1847  au  sieur  Largey,  sans  justification  d'emploi, 
est  nul  à  l'égard  de  la  dame  Largey,  ce  payement  n'aurait 
pu  avoir  pour  effet  ni  de  libérer  le  trésor  public,  ni  de 
changer  la  nature  de  sa  dette  ;  qu'ainsi ,  nonobstant  ledit 
payement,  les  droits  de  la  dame  Largey  n'auraient  pas  cessé 
d'avoir  pour  objet  le  capital  d'un  cautionnement,  et  qu'ils 
seraient  dès  lors,  jusqu'à  concurrence  de  ce  capital,  affranchis 
de  la  déchéance  établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831;  que, 
par  suite,  en  ce  qui  touche  le  capital  de  129,100  francs,  c'est 
à  tort  que  notre  ministre  des  finances  a  déclaré  frappée  de 
déchéance  la  demande  de  la  dame  Largey.  » 

Il  a  été  décidé  d'autre  part,  par  la  cour  de  Rennes  (arrêt 
du  11  août  1858),  que  si  l'État  s'est  emparé  à  tort  d'un 
terrain  non  compris  dans  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'action  en  restitution  de  ce  prix  tombe 
sous  le  coup  de  la  prescription  trentenaire  et  non  de  la  pres- 
cription quinquennale. 

On  sait  que  les  sommes  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
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et  consignations  sont  imprescriptibles;  toutefois,  si  une 
créance  due  par  TÉtat  a  été  d'abord  consignée,  puis  reversée 
au  trésor  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  la  déchéance  est 
encourue,  faute  de  réclamation,  cinq  ans  après  le  commen- 
cement de  Texercice  pendant  lequel  a  eu  lieu  ce  reversement, 
sauf  au  créancier  à  contester,  s'il  s'y  croit  fondé,  la  régula- 
rité du  payement  effectué  entre  les  mains  de  l'État  par  la 
caisse  des  consignations  (arrêts  du  conseil  d'État  des 
9  mars  1854  et  12  avril  1878). 

386.  —  Mais  doit-on  considérer  comme  une  créance 
exposée  à  la  déchéance  quinquennale,  l'action  en  restitution 
de  l'actif  d'une  succession  tombée  en  déshérence,  et  dont 
l'État  a  été  envoyé  en  possession,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  ? 

Cette  question  fort  importante  a  donné  lieu  à  de  sérieux 
débats. 

Si  l'on  se  reporte  aux  lois  sûr  l'arriéré  antérieures  à  celle 
du  20  janvier  1831,  il  est  certain  que  l'administration  des 
domaines  ne  faisait  alors  aucune  difficulté  d'accueillir,  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  son  envoi  en  possession  de  la 
succession  tombée  en  déshérence,  les  réclamations  des 
héritiers  qui  justifiaient  de  leurs  droits. 

Dans  ce  cas,  lorsque  les  héritiers  s'étaient  fait  reconnaître, 
la  succession  leur  était  remise  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
et  il  leur  était  fait  compte  des  valeurs  mobilières  ou  immo- 
bilières qui  avaient  été  aliénées  par  l'État  pendant  son 
envoi  en  possession. 

Cette  manière  d'agir  était  conforme  aux  principes  du 
droit  commun  :  car,  le  Code  civil  ne  déclare  la  succession 
acquise  à  l'État  qu'à  défaut  des  héritiers  ou  du  conjoint,  et 
il  réserve  à  ces  derniers  l'exercice  de  leurs  droits  hérédi- 
taires pendant  trente  ans  (C.  civ.,  art.  723,  768,  789). 

A  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  tant  que  ce 
terme  n'est  pas  expiré,  l'État  n'est  pas  propriétaire  incom- 
mutable  :  la  succession  n'est  en  ses  mains  qu'une  espèce 
de  dépôt  qu'il  administre,  sauf  les  droits  des  héritiers  ou 
du  conjoint,  s'ils  viennent  à  se  représenter,  et  sauf  compte 
à  rendre  dans  les  formes  prescrites  pour  les  successions 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.,  art.  769, 770). 

D'un  autre  côté,  les  anciens  décrets  et  les  lois  antérieures 
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concernant  Tarriéré,  n'avaient  jamais  entendu  comprendre 
les  successions  échues  au  domaine  parmi  les  créances  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  la  dette  publique.  Jamais 
on  n'avait  pensé  que  les  délais  impartis  aux  créanciers  de 
rÉtaty  pour  la  production  de  leurs  demandes  et  la  justifica- 
tion de  leurs  titres,  fussent  applicables  à  des  héritiers 
venant  réclamer  la  restitution  d'une  succession  vacante  ou 
tombée  en  déshérence. 

Ces  successions  ont  toujours  été  gérées  séparément  des 
services  de  l'État  ;  elles  ont  été  constamment  administrées 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure  :  il  est  même  à  remarquer,  qu'aux  termes  de 
l'article  813  du  Code  civil,  interprété  par  un  avis  du  con- 
seil d'État  du  13  octobre  1809,  les  sommes  provenant  des 
successions  vacantes  devaient  être  consignées  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  instituée  par  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII;  et  cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'ar- 
ticle 2,  numéro  13,  de  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1816, 
qui,  en  exécution  des  articles  110  et  suivants  de  la  loi  du 
28  avril  précédent,  a  fixé  les  attributions  de  la  caisse 
actuelle  des  dépôts  et  consignations. 

Sous  l'empire  de  ces  lois  et  règlements,  on  ne  pouvait 
donc,  sous  aucun  prétexte,  comprendre  les  demandes  en 
restitution  de  ces  successions  au  nombre  des  créances 
contre  l'Etat,  atteintes  par  les  lois  sur  la  déchéance. 

Aussi  ne  faisait-on  alors  aucune  difficulté,  soit  de  resti- 
tuer ces  successions  aux  héritiers  légitimes,  soit  d'acquitter 
toutes  les  dettes  passives  aux  créanciers  de  la  succession, 
jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  et,  dans  le  cas  d' insuffisance, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  de  procédure 
sur  la  distribution  par  contribution. 

Toutefois,  le  conseil  d'État  avait  décidé,  par  un  arrêt  du 
14  décembre  1837,  que  lorsque  l'État  avait  restitué,  en  1823, 
à  des  héritiers  une  succession  de  laquelle  il  s'était  mis  en 
possession  en  l'an  VII,  pour  cause  de  déshérence,  et  dans 
laquelle  se  trouvaient  des  valeurs  dont  il  n'avait  pas  pour- 
suivi la  rentrée  et  qui  avaient  été  atteintes  par  la  prescrip- 
tion (de  droit  commun),  les  héritiers  restitués  ne  pouvaient 
diriger  contre  lui  une  action  en  payement  des  sommes  non 
recouvrées.  Dans  cette  affaire,  on  comprend  qu'il  s'agis* 
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BBÎi  surtout  d'apprécier  quel  devait  être  le  degré  de  respon- 
sabilité imposée  à  FÉtat,  en  tant  qu'administrateur  d'une 
succession  en  déshérence  :  cette  considération,  qui  a  dû 
exercer  une  grande  influence  sur  la  décision  du  conseil 
d'État,  l'a  déterminé  à  rejeter  le  pourvoi  formé  par  les 
héritiers,  par  le  motif  que,  l'origine  de  la  créance  remon- 
tant à  l'an  VII,  la  réclamation  se  trouvait  frappée  de  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi  du  15  janvier  1810  et  par 
les  lois  postérieures.  De  môme,  par  un  arrêt  du  14  jan- 
vier 1842,  le  conseil  d'État  avait  opposé  la  déchéance  établie 
pour  les  créances  de  l'arriéré  antérieur  à  1816  à  la  récla- 
mation d'un  héritier  qui,  après  avoir  obtenu  la  restitution 
d'une  succession  tombée  en  déshérence,  prétendait  se  faire 
remettre  le  reliquat  d'un  compte  des  revenus  et  dépenses 
de  biens  saisis  réellement,  reliquat  qui  avait  été  versé  dans 
les  caisses  du  trésor  en  exécution  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1793,  et  y  était  resté  nonobstant  les  prescriptions 
des  articles  9  et  10  du  décret  du  11  janvier  1811. 

Mais  ces  arrêts  laissaient  complètement  intacte  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  déchéance  établie  par  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  pouvait  être  opposée,  soit  à  une  demande  pré- 
sentée par  les  héritiers,  en  restitution  d'une  succession  mo- 
mentanément dévolue  au  domaine  à  titre  de  déshérence,  soit 
à  une  demande  en  payement  de  dettes  de  cette  succession, 
formée  contre  l'État  parles  créanciers  de  l'hérédité. 

387.  —  Le  conseil  d'État  a  été  appelé,  le  12  avril  1843, 
à  examiner  si  la  prescription  quinquennale,  établie  contre 
les  créanciers  de  l'État  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  était  applicable  aux  créances  qui  existent  sur  les 
successions  recueillies  par  l'État  à  titre  de  déshérence;  et, 
adoptant  l'affirmative,  il  a  décidé  que  la  déchéance  courait, 
dans  ce  cas,  de  l'époque  à  laquelle  l'État  avait  été  envoyé 
en  possession  desdites  successions. 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  cette  importante  décision  est 
intervenue.  Nous  empruntons  l'exposé  des  faits  et  le  compte 
rendu  au  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  de  M.  Félix  Lebon, 
année  1843,  pages  157  et  suivantes  : 

Le  sieur  Sallentin  avait  fait  à  la  demoiselle  Adam,  dite 
Blondeau,  marchande  lingère,  diverses  fournitures  de  mar- 
chandises s'élevant  à  la  somme  de  434  £r.  40,  lorsque  cette 
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demoiselle  décéda  au  mois  d'août  1830,  sans  parents  connus, 
aux  degrés  successibles. 

La  succession,  uniquement  composée  de  valeurs  mobi- 
lières, fut  dévolue  à  l'État  et  appréhendée  par  lui. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Sallentin  forma  réguliè- 
ment  opposition  à  la  levée  des  scellés  dans  le  mois  de 
septembre,  même  année  ;  divers  autres  créanciers  firent  de 
même. 

La  position  ainsi  réglée,  le  sieur  Sallentin  s'étsdt  borné  à 
quelques  démarches  auprès  de  l'administration  des  domaines, 
renouvelées  à  de  longs  intervalles,  et  confirmées  par  une 
demande  de  payement  adressée  le  28  août  1832,  quand  il 
apprit  que  plusieurs  de  ses  cocréanciers  avaient  été  désin- 
téressés par  l'administration,  de  la  main  à  la  main. 

Il  insista  de  nouveau  ;  on  excipa  alors  d'un  ordre  du  mi- 
nistre des  finances,  du  10  août  1833,  qui  avait  décidé  que  la 
somme  restant  n'étant  plus  suffisante  pour  désintéresser 
chacun  des  créanciers  existant  encore,  on  ne  payerait  plus 
que  par  voie  contributive.  En  efiet,  la  succession  qui 
s'élevait  encore,  au  mois  de  janvier  précédent,  à  1,283  fr. 
23  c,  se  trouvait  réduite  à  ce  moment  à  438  fr.  18  cent. 

Le  sieur  Sallentin  prit  le  parti  d'assigner,  le  10  juin  1839, 
le  domaine  dans  la  personne  du  préfet;  et,  le  20  juillet  184i, 
il  obtint  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

<c  Le  Tribunal,   Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu 

que  Sallentin  est  créancier  de  la  succession  Blondeau  delà 
somme  do  434  fr.  40  c.  ; 

«  Attendu  que,  pour  sûreté  de  sa  créance,  il  avait  formé 
opposition  aux  scellés  apposés  après  le  décès  de  sa  débitiûce; 

ce  Attendu  que  l'administration  a  cependant  procédé  à  la 
distribution  des  deniers  provenant  de  la  succession,  sans 
l'appeler; 

«  Qu'en  agissant  ainsi,  elle  est  devenue  responsable  de  sa 
créance,  et  lui  a  donné  le  droit  d'en  demander  le  rembourse- 
ment intégral; 

«  Qu'on  lui  oppose,  il  est  vrai,  que  s'il  eût  été  appelé,  il 
aurait  eu  10  p.  100  seulement,  mais  que  cette  objection  ne 
saurait  être  prise  en  considération  ; 

«  Qu'il  est  possible,  en- effet,  que  si  Sallentin  eût  été 
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appelé,  comme  il  devait  l'être,  il  eût  fait  écarter  quelques 
créanciers  ; 

«  Qu'enfin,  les  choses  ne  sont  plus  entières  par  le  fait  de 
l'administration  ; 

«  Condamne  le  préfet,  es  noms,  à  payer  à  Sallentin  la 
somme  de  434  fr.  40  cent.,  avec  intérêts,  etc.  » 

Sur  la  signification  de  ce  jugement,  le  ministre  des 
finances  prit,  le  5  novembre  1841,  une  décision  notifiée  le 
4  janvier  1842,  par  laquelle  il  repoussait  la  demande  du 
sieur  Sallentin,  comme  étant  frappée  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
pom*  toutes  les  dettes  de  l'État  non  liquidées  dans  le  délai  de 
cinq  ans. 

Le  sieur  Sallentin  s'est  pourvu  contre  cette  décision  pour 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  des  articles  9  et  10  de 
la  loi  précitée,  et  a  d'abord  soutenu  que  ces  articles  n'étaient 
pas  applicables  au  créancier  d'une  succession  en  déshérence. 
Celui-ci  n'est  pas  créancier  de  l'État,  disait-il,  mais  de 
l'hérédité,  car  l'État  ne  fait  pas  confusion  ;  il  n'est  qu'hé- 
ritier bénéficiaire  (art.  769  Code  civil),  il  n'est  qu'adminis- 
trateur; ce  n'est  pas  l'État  qui  doit,  mais  l'hérédité.  On 
conçoit  la  déchéance  pour  un  créancier  qui  a  traité  avec 
l'État;  il  est  soumis  aux  rigueurs  exceptionnelles  des  lois 
fiscales  et  de  finances.  Mais  ici,  il  s'agit  d'un  particulier  qui 
a  traité  avec  un  particulier,  et  qui  n'est  et  ne  peut  être 
soumis  qu'aux  lois  et  règles  du  droit  commun.  Sa  position 
ne  peut  changer  malgré  lui,  parce  que  c'est  l'État  qui  a 
appréhendé  la  succession  et  qui  l'administre  (arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  8  janvier  1841  ;  jugements  du  tribunal 
de  la  Seine,  2  mars  1840,  4  mai  1841,  13  janvier  1843). 

Il  y  a  mieux,  ajoutait-on  pour  le  sieur  Sallentin,  ce  sont 
des  principes  que  le  ministre  des  finances  a  reconnus  lui- 
même,  par  une  décision,  en  forme  d'instruction,  du  13 
août  1832,  produite  au  procès,  et  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

«  Considérant,  dit  le  ministre,  que  l'État  n'est  pas 

saisi  de  plein  droit,  conmie  les  héritiers  légitimes,  des  suc- 
cessions qui  lui  sont  dévolues  par  le  Code,  puisqu'il  est  tenu, 
par  les  dispositions  des  articles  724  et  770  dudit  Code,  de 
s'en  faire  envoyer  judiciairement  en  possession  ; 
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«  Considérant  que,  bien  qu'après  l'envoi  en  posses- 
sion prononcé,  Tadministration  des  domaines  ait  constam- 
ment le  droit  de  se  saisir  des  biens  de  la  succession  et  de  les 
mettre  sous  la  main  de  l'État  qu'elle  représente,  la  posses- 
sion de  l'État  n'est  que  précaire  et  résoluble,  puisqu'il  ne 
l'a  obtenue  que  dans  la  supposition  qu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers légitimes  ni  de  successeurs  irréguliers  appelés  avant 
lui  par  la  loi;  et  que  ce  n'est  qu'après  trente  ans  qu'U  peut 
devenir  propriétaire  définitif  et  incommutable  ;  que,  jusqu'à 
l'expiration  de  ces  trente  ans,  la  propriété  étant  imparfaite, 
il  ne  peut  que  jouir  de  ces  biens,  mais  non  en  disposer  irré- 
vocablement ; 

«  Considérant  que  c'est  l'administration  des  domaines  que 
le  Code  désigne  nominativement  pour  représenter  l'État 
dans  la  régie  des  successions  dont  il  s'agit  ;  que  cette  dési- 
gnation indique  clairement  que  les  lois  spéciales,  sur  l'admi- 
nistration des  biens  proprement  dits  domaniaux  appartenant 
définitivement  à  l'État,  ne  sont  pas  applicables  à  Tadminis- 
tration  des  biens  dont  l'envoi  en  possession  lui  a  été  accordé 
à  titre  de  successeur  irrégulier,  lesquels  forment  une  classe 
particulière  de  biens  qui  ne  lui  appartiennent  et  qu'il  ne 
détient  qu'éventuellement  ; 

«  Que,  conséquemment,  les  attributions  et  distributions 
d'autorité  ou  de  concours  dans  l'administration  des  biens 
purement  domaniaux,  que  les  lois  spéciales  départissent 
entre  l'administration  des  domaines  et  les  préfets  qui  ont 
remplacé  les  administrations  départementales,  ne  sont  à 
invoquer  et  ne  peuvent  être  observées,  à  l'égard  des  biens 
des  successions  dont  il  s'agit,  que  quand,  après  une  posses- 
sion de  trente  ans,  ils  se  trouvent  réunis  aux  biens  doma- 
niaux et  en  font  partie.  » 

Subsidiairement,  on  soutenait  qu'en  admettant  même 
l'application  à  l'espèce  des  lois  de  déchéance,  le  sieur  Sal- 
lentin  se  trouvait  dans  le  cas  de  l'exception  prévue  par  Tar- 
ticle  10;  car  c'était  par  le  fait  de  l'administration  que  la 
créance  n'avait  pu  être  liquidée  dans  les  cinq  ans  ;  ce  qui 
était,  disait-on,  surabondamment  prouvé,  et  par  les  circons- 
tances du  procès,  et  par  le  jugement  du  20  juillet  1841  ;  car, 
non  seulement  le  sieur  Sallentin  avait  formé  opposition  aux 
scellés  le  15  septembre  1830  (fait  reconnu  par  la  décision 
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attaquée),  mais,  de  plus,  il  avait  adressé  sa  demande  à  Tad- 
ministration  le  28  août  1832  (reconnu  également  par  la 
décision  attaquée),  et,  enfin,  le  ministre  reconnaissait 
lui-même  avoir  payé  plusieurs  créanciers  :  or,  il  s'agissait, 
d'après  le  ministre,  d'une  créance  de  l'exercice  1831  ;  ainsi, 
la  demande  en  payement  avaient  été  faite  avant  les  cinq 
ans.  Si  donc  le  sieur  Sallentin  n'avait  pas  été  payé,  c'était 
par  le  fait  de  l'administration. 

Sur  ce  débat,  ordonnance,  ainsi  conçue  : 

«  Louis- Philippe,  etc., 

«  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

«c  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  sont  prescrites  et  éteintes  au  profit  de  l'État 
toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq 
années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent,  à  moins  que  l'ordonnancement  et  le  payement 
n'aient  pu  être  effectués  dans, les  délais  déterminés  par  le 
fait  de  l'administration;  —  Considérant  que  la  créance  du 
réclamant  sur  la  succession  en  déshérence  de  la  demoiselle 
Adam,  dite  Blondeau,  a  été  soumise  aux  dispositions  des 
lois  qui  régissent  la  dette  publique,  à  partir  du  2  août  1831, 
époque  à  laquelle  l'État  a  été  envoyé  en  possession  de  ladite 
succession;  —  Considérant  que  le  sieur  Sallentin  ayant 
formé  opposition  aux  scellés,  l'actif  de  ladite  succession  ne 
pouvait  être  distribué  entre  les  créanciers  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  réglés  par  le  juge,  et  que  c'est  faute  par  le 
sieur  Sallentin  d'avoir  provoqué  cette  distribution  par  con- 
tribution, en  temps  utile,  que  sa  créance  n'a  pu  être  liquidée, 
ordonnancée  et  payée  dans  les  cinq  ans  de  l'exercice  auquel 
elle  appartient; 

«  Article  1".  —  La  requête  du  sieur  Sallentin  est 
rejetée.  » 

On  voit  que  le  conseil  d'État  a  nettement  jugé,  par  cet 
arrêt,  que  les  créanciers  d'une  succession  dévolue  à  l'État 
par  déshérence,  deviennent  créanciers  directs  de  l'État,  et, 
comme  tels,  sont  soumis,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
l'État  est  envoyé  en  possession,  aux  dispositions  des  lois 
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qui  régissent  la  dette  publique,  c'est-à-dire  à  la  déchéance 
quinquennale. 

Cette  décision  paridt  bien  rigoureuse,  et  nous  ne  la  croyons 
conforme,  ni  à  la  saine  interprétation  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  ni  aux  règles  établies  par  le  Code  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions  vacantes  ou  tombées  en  déshérence, 
règles  qui  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure. 

Et  d'abord,  si  Ton  se  reporte  à  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  on  voit  qu'il  n'était  question  alors 
que  de  mettre  un  terme  à  la  liquidation  de  l'arriéré  antérieur 
à  1816,  et  de  prévenir  l'accumulation,  à  l'avenir,  de  créances 
contre  l'État,  pouvant  être  réclamées  pendant  un  espace  de 
temps  indéterminé.  —  Or,  d'une  part,  la  liquidation  de 
l'arriéré  antérieur  à  1816  n'a  jamais  compris  celle  des  suc- 
cessions vacantes  ou  tombées  en  déshérence.  —  Ces  succes- 
sions ont  toujours  été  administrées  séparément  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  et  les  héritiers  qui  se  présentaient 
pour  en  obtenir  la  restitution,  ou  les  créanciers  qui  venaient 
réclamer  le  payement  de  leurs  créances  contre  ces  succes- 
sions, n'ont  jamais  été  soumis  à  d'autres  conditions  que 
celles  exigées  par  le  Code  civil  ou  par  le  Code  de  procédure, 
pour  la  justification,  soit  des  qualités  héréditaires,  soit  de 
la  légitimité  de  leurs  titres.  Mais  il  n'est  jamais  arrivé, 
avant  1831,  que  l'administration  des  domaines  ait  fait  dé- 
pendre le  payement  de  la  dette  réclamée  ou  la  restitution 
de  l'hérédité,  de  la  justification  des  formalités  prescrites 
aux  créanciers  de  l'État,  par  les  lois  de  1817  et  de  1822, 
pour  mettre  leurs  droits  à  l'abri  des  déchéances  alors  établies. 

La  loi  de  1831  a-t-elle  voulu  changer  cet  état  de  choses 
pour  l'avenir?  Rien  ne  l'indique  ni  dans  son  texte,  ni  dans 
l'exposé  de  ses  motifs  ;  et,  cependant,  il  faudrait  une  dispo- 
sition expresse  dans  cette  loi,  pour  modifier  les  droits  que 
les  créanciers  d'une  succession,  dévolue  au  domaine  par 
vacance  ou  déshérence,  tiennent  du  droit  commun. 

C'est  en  effet  un  principe  incontestable,  que  les  lois 
spéciales  ne  dérogent  aux  lois  générales  qu'autant  que  cette 
dérogation  s'y  trouve  manifestement  exprimée. 

Or,  le.  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  attribuent,  aux 
créanciers  d'une  succession  dévolue  au  domaine  par  déshé- 
rence ou  vacance,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'ils  recon- 
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naissent  aux  créanciers  des  autres  successions  recueillies 
par  de  simples  particuliers.  Ces  créanciers  ont  trente  ans 
pour  conserver  et  faire  valoir  leurs  droits  et  actions  :  pour- 
quoi ce  délai  serait-il  réduit  à  cinq  années,  par  cela  seul 
que  l'État  se  serait  fait  envoyer  en  possession  de  la  succes- 
sion, alors  que  la  loi  civile,  qui  attribue  ce  droit  à  TÉtat,  ne 
restreint  nullement,  dans  ce  cas,  la  durée  de  Texercice  des 
droits  des  créanciers  de  l'hérédité? 

Le  conseil  d'État  n'a  donné  aucune  raison  de  la  déchéance 
qu'il  a  cru  devoir  appliquer  à  la  réclamation  du  créancier  : 
«  considérant,  dit-il,  que  la  créance  du  réclamant  sur  la 
succession  en  déshérence  a  été  soumise  aux  dispositions  des 
lois  qui  régissent  la  dette  publique  à  partir  du  2  août  1831, 
époque  à  laquelle  l'État  a  été  envoyé  en  possession  de  ladite 
succession  ». 

Mais  c'est  là  résoudre  la  question  par  la  question;  ce 
n'est  nullement  expliquer  pourquoi  la  loi  du  29  janvier  1831 
serait  applicable  aux  réclamations  des  créanciers  d'une 
succession  dévolue  au  domaine  par  déshérence. 

Si  l'on  réfléchit  aux  conséquences  forcées  qu'aurait  l'ap- 
plication de  la  doctrine  admise  par  l'arrêt  du  conseil,  on 
verra  facilement  qu'elles  conduiraient  à  consacrer  souvent 
des  injustices. 

En  effet,  nous  avons  expliqué  que  la  loi  de  1831  n'exemp- 
tait de  la  déchéance  que  les  créances  qui  seraient  l'objet 
d'un  recours  au  conseil  d'État  ou  qui  n'auraient  pu  être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  les  cinq  ans,  par  le 
fait  de  l'administration. 

Supposons  que  l'administration  des  domaines  ait  été  en- 
voyée en  possession  d'une  succession  vacante  ou  en  déshé- 
rence. Cette  succession,  qui  présente  un  actif  considérable 
tant  en  biens  meubles  qu'en  immeubles,  est  grevée  aussi 
d'un  grand  nombre  de  dettes  chirographaires  et  hypothé- 
caires. Aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  tous  les 
créanciers  de  cette  succession  deviennent,  à  partir  de  l'envoi 
en  possession  du  domaine,  créanciers  directs  de  l'État  et 
soumis  à  la  prescription  quinquennale  :  il  faut  donc  qu'ils 
fassent  liquider,  ordonnancer  et  payer  leurs  créances  échues, 
dans  les  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
dans  lequel  l'État  a  été  envoyé  en  possession.  Or,  comme 
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renvoi  en  possession  a  fort  bien  pu  n'avoir  lieu  qu'au  mois 
de  décembre,  et  que  Texercice  financier  se  sera  ouvert  au 
!•' janvier  précédent,  il  s'en  suivra  d'abord  que  les  créan- 
ciers  n'auront  que  quatre  années,  au  lieu  de  cinq,  pour  faire 
liquider,  ordonnancer  et  payer  leurs  créances.  Mais  admet- 
tons, si  Ton  veut,  que  Tenvoi  en  possession  aura  eu  lieu  en 
même  temps  que  l'ouverture  de  Texercice  financier,  des 
difficultés  s'élèvent  entre  les  créanciers  sur  la  légitimité  ou 
le  rang  des  créances  :  ces  difficultés  exigent  l'intervention 
des  tribunaux,  elles  ne  sont  définitivement  vidées  qu'après 
l'expiration  des  cinq  années,  terme  fatal  fixé  pour  la  liquida- 
tion, le  payement  et  l'ordonnancement  des  créances. 

Dans  ce  cas,  comme  ce  n'aura  pas  été  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration que  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment n'auront  pas  eu  lieu  dans  le  délai,  l'État  opposera  la 
déchéance,  et  elle  devra  être  prononcée.  —  Ce  résultat  ne 
consacre-t-il  pas  une  injustice?  Car  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ne  pouvaient  pas  prévoir,  en  traitant  avec  le  défunt, 
qu'ils  deviendaient  un  jour  créanciers  directs  de  l'État  et 
qu'ils  seraient  soumis,  par  suite  d'un  effet  rétroactif  attri- 
bué à  la  loi,  aux  dispositions  restrictives,  exceptionnelles, 
des  lois  sur  la  dette  publique.  Ils  auront  fait  d'ailleurs  tout 
ce  que  le  droit  commun  leur  permettait  de  faire,  pour 
mettre  leur  créance  en  sûreté  ;  et,  cependant,  ils  succombe- 
ront devant  une  loi  spéciale,  qui  n'a  certainement  pas  été 
faite  pour  atteindre  leurs  créances. 

Dira-t-on  que  ces  créanciers  ont  le  droit  de  forcer  l'admi- 
nistration des  domaines  à  verser  Tactif  de  la  succession  à  la 
caisse  des  consignations,  et  que,  par  ce  versement,  ils  évite- 
ront la  déchéance;  mais  c'est  une  question  de  savoir  si 
l'administration  des  domaines  pourrait  être  obligée  à  effec- 
tuer la  consignation  de  l'actif  de  la  succession. 

Nous  persistons  donc  à  penser,  malgré  l'autorité  de  l'arrêt 
du  conseil  d'État,  que  la  loi  du  29  janvier  1831  ne  saurait 
être  opposée  aux  créanciers  d'une  succession  de  laquelle 
l'Etat  s'est  fait  envoyer  en  possession. 

388.  —  Au  surplus,  cette  opinion  se  trouve  appuyée  sur 
un  arrêt  du  conseil  d'État  qui  a  décidé  que  la  déchéance 
établie  par  la  loi  de  1831  ne  peut  pas  être  opposée  aune 
demande  formée  par  des  héritiers,  en  restitution  d'une  suc- 
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cession  dévolue  au  domaine  à  titre  de  déshérence.  —  Si 
Faction  des  héritiers  en  restitution  de  la  succession  échappe 
à  l'application  de  la  déchéance,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
réclamations  des  créanciers  de  l'hérédité  seraient  atteintes 
par  la  législation  spéciale  relative  à  la  déchéance  des 
créances  de  l'État,  puisque  les  droits  des  uns  et  des  autres 
prennent  leur  origine  à  une  source  commune,  celle  de  la  loi 
civile. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  dernière  décision  du 
conseil  d'État,  en  date  du  26  juillet  1844  :  Une  demoiselle 
Harvey  étant  décédée  à  Paris  sans  héritiers  connus,  le  do- 
maine s'est  fait  envoyer  d'abord  en  possession  provisoire 
des  biens  composant  sa  succession,  par  un  jugement  du 
22  juillet  1828;  puis  en  possession  définitive,  par  un  juge- 
ment du  18  septembre  1830.  Quelques  années  plus  tard,  la 
demoiselle  Sarah  Harvey,  sœur  de  la  défunte,  ou  quoi  que 
soit,  le  sieur  Pellegrini,  son  cessionnaire,  s'est  présenté 
pour  réclamer  la  succession;  et  le  domaine  a  été  en  effet 
condamné  à  rendre  les  biens,  par  un  jugement  du  27  jan- 
vier 1842.  Mais,  dans  le  compte  des  valeurs  à  remettre  au 
sieur  Pellegrini,  l'administration  a  cru  devoir  appliquer  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  contre  les  créanciers  de 
l'État  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  article  9. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'État,  de  la  part  du  sieur 
Pellegrini. 

M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  sur  ce  pourvoi  les 
observations  suivantes  : 

«  J'ai  invité  le  conseil  d'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  à  me  donner  son  avis  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Pellegrini.  Ce  conseil  en  a  délibéré  dans  sa  séance 
du  12  mai,  et  il  a  conclu,  par  les  motifs  énoncés  au  rapport, 
au  rejet  de  ce  pourvoi. 

«  En  m' adressant  cette  délibération,  le  3  juin  1843,  M.  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  émet 
un  avis  contraire  à  celui  du  conseil  d'administration,  se 
référant  à  une  précédente  lettre  du  22  mai,  dans  laquelle  il 
a  posé  en  principe  que  les  dispositions  des  lois  prononçant 
des  prescriptions  ou  des  déchéances  spéciales  relatives  aux 
dettes  de  l'État  ne  sont  pas  applicables  aux  réclamations 
de  sommes  provenant  des  successions  en  déshérence  per- 
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çues  postérieurement  à  la  loi  du  28  ayril  1816  ;  que  ces 
sommes  ne  constituent,  par  rapport  aux  héritiers,  qu'un 
dépôt,  tant  que  Faction  en  prescription  d'hérédité  n'est  pas 
prescrite  ;  que  pour  les  recettes  de  cette  espèce,  antérieures 
à  la  loi  du  28  avril  1816,  la  déchéance  est  applicable. 

«  Cette  divergence  d'opinion,  entre  M.  le  directeur  géné- 
ral et  son  conseil  d'administration,  m'ayant  déterminé  à 
prendre  l'avis  de  M.  le  directeur  du  contentieux,  ce  chef  de 
service  m'a  remis  une  note  dans  laquelle,  après  avoir  établi, 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  Calmon,  que  les  recettes 
opérées  par  l'administration  des  domaines  ne  constituent 
pas  un  dépôt  et  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre 
les  recettes  antérieures  à  la  loi  du  28  avril  1816  et  celles 
qui  lui  sont  postérieures,  il  soutient,  contrairement  à  l'avis 
du  conseil  d'administration,  que  les  dispositions  sur  les 
déchéances,  et  notamment  celles  de  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  ne  sont  pas  opposables  aux  héritiers  qui 
se  présentent  pour  réclamer  les  successions  possédées  par 
l'État  à  titre  de  déshérence,  mais  qu'elles  le  sont  aux 
créanciers  chirographaires  de  ces  successions. 

«  L'examen  auquel  j'ai  cru  devoir  me  livrer  personnelle- 
ment, par  suite  de  ce  conflit  d'opinion,  m'a  conduit  à  recon- 
naître une  grande  force  aux  considérations  invoquées  par 
M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  par  M.  le 
directeur  du  contentieux.  Il  est  permis  de  penser  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  elle  n'a  entendu,  appli- 
quer la  déchéance  qu'à  ceux  qui  étaient  devenus  créanciers 
de  l'État,  par  suite  de  services  faits  pour  son  compte,  qui 
ne  pouvaient  pas  ignorer  leurs  droits,  et  que  leur  négligence 
seule  à  les  exercer  rendait  passibles  de  celte  déchéance  ; 
qu'elle  n'a  pas  eu  en  vue  les  réclamations  de  ceux  qui,  sans 
avoir  eu  volontairement  aucune  relation,  aucune  affaire  avec 
l'État,  s'adressent  à  lui  comme  détenteur  d'une  succession  à 
laquelle  ils  ont  droit;  qu'alors,  comme  l'a  dit  la  cour  de 
Rouen,  dans  son  arrêt  du  16  août  1834,  il  s'agit  d'une  con- 
testation existant  véritablement  entre  deux  héritiers,  dont 
l'un  a  été  obligé  de  reconnaître  les  droits  de  l'autre. 

«  A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  ajouter  qu'il  évite  cette 
double  anomalie  que  présente  celui  du  conseil  d'administra- 
tion, savoir  : 
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«  1*  Qu'un  héritier,  par  une  cause  indépendante  de  sa 
volonté,  telle  que  son  absence,  Tignorance  où  il  était  du 
décès  de  son  auteur,  etc.,  sera  dans  une  pire  condition,  si 
la  succession  a  été,  à  son  défaut,  appréhendée  par  l'État, 
que  si  elle  l'avait  été  par  un  parent  plus  éloigné  ; 

«  2**  Que  ce  même  héritier  sera  également  dans  une  pire 
condition,  si  la  succession  a  consisté  en  capitaux  touchés 
par  l'Etat,  que  si  elle  a  consisté  en  immeubles  ou  titres  de 
créances  pour  lesquels  tout  le  monde  admet  que  le  domaine 
ne  peut  opposer  que  la  prescription  trentenaire. 

«  Il  faut  reconnaître,  enfin,  que  les  décisions  du  conseil 
d'État,  invoquées  par  le  conseil  d'administration,  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  des  successions  ouvertes  antérieurement,  soit 
à  l'an  V,  soit  à  l'an  IX,  et  que  la  seule  fois  où  la  loi  du 
29  janvier  1831  ait  été  appliquée,  concerne,  non  un  héritier, 
mais  un  créancier  chîrographaire  de  la  succession,  devenu 
créancier  de  l'État  au  moment  où  il  l'avait  appréhendée. 

«  Quelque  puissants,  toutefois,  que  soient  ces  arguments, 
ils  me  paraissent  susceptibles  d'être  combattus  avec  avan- 
tage. 

c<  Les  termes  de  la  loi  du  29  janvier  1831  sont  aussi  géné- 
raux que  possible;  «  toutes  créances  »,  dit  cette  loi,  sans 
faire  aucune  distinction.  En  présence  d*fexpressions  aussi 
absolues,  n'y  aurait-il  pas  un  grand  danger  à  rechercher 
dans  la  nature  et  l'origine  des  créances,  des  motifs  d'en 
soustraire  quelques-unes  aux  dispositions  de  la  loi?  Une 
fois  engagé  dans  cette  voie,  pourrait-on  prévoir  où  on  s'ar- 
rêterait? 

«M.  le  directeur  du  contentieux  reconnaît  que  la  loi  de 
1831,  comme  les  lois  antérieures  qui  ont  prononcé  des 
déchéances,  a  eu  pour  but  de  clore  l'arriéré  et  d'empêcher 
qu'il  ne  s'en  formât  aucun  à  Tavenir;  qu'elle  a  voulu  que 
l'État  connût  toujours  sa  dette  et  put  demander  aux 
chambres  les  moyens  d'y  pourvoir;  que  cette  obligation 
imposée  aux  créanciers  de  l'État  est  une  des  conditions 
essentielles  de  bon  ordre  dans  les  finances. 

c<  Ces  raisons  ont  autant  de  force  pour  les  restitutions  à 
faire  sur  les  successions  en  déshérence,  que  pour  toute  autre 
créance  restée  en  arrière.  Si  l'administration  connaît  ce 
qu'elle  a  reçu,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  peut  savoir 
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facilement  ce  qu'elle  peut  être  obligée  de  rendre,  car  elle 
ne  sait  pas  quelles  sont  les  successions  pour  lesquelles  un 
héritier  se  présentera.  Elle  est  certainement  plus  instruite, 
en  ce  qui  concerne  l'arriéré  de  la  solde  des  traitements,  des 
rentes,  et  cependant  ce  sont  là  des  créances  qui  tombent 
certainement  sous  Tapplication  de  la  déchéance. 

«  Enfin,  quoi  qu'on  en  dise,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  est  favorable  au  système  du  conseil  d'administration 
de  l'enregistrement.  Qu'importe  que  les  décisions  portent 
sur  des  créances  antérieures  à  l'an  V  ou  à  l'an  IX?  Ce  quMl 
a  jugé,  c'est  que  les  lois  spéciales  de  déchéance  étaient 
applicables  aux  répétitions  à  faire  sur  des  produits  de  suc^ 
cessions  en  déshérence  ;  que,  par  conséquent,  ces  répétitions 
n'étaient  pas  soumises,  pour  la  prescription,  aux  règles  du 
Code  civil  en  matière  de  pétition  d'hérédité.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1831  n'étant  pas  moins  générales  que 
celles  des  lois  précédentes,  il  y  a  même  raison  de  décider. 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  quelques  espèces,  les  immeu- 
bles, papiers,  etc.,  avaient  été  restitués,  et  que,  cependant, 
le  conseil  d'État  a  jugé  que  les  deniers  devaient  être 
retenus.  Il  n'a  donc  pas  pensé  qu'il  y  eût  contradition  à 
procéder  différemment  pour  des  objets  régis  par  des  légis- 
lations différentes. 

«  C'est  d'après  ces  motifs  que  je  conclus  au  rejet  du 
pourvoi  du  sieur  Pellegrini. —  Toutefois,  comme  je  ne  puis 
me  dissimuler  que  la  question  présente  des  doutes,  et  que 
je  désire  qu'elle  soit  résolue  dans  un  esprit  de  justice  et 
non  à  un  point  de  vue  de  fiscalité,  je  tiens  à  mettre  sous  les 
yeux  du  conseil  tous  les  avis  qui  m'ont  été  soumis,  etc.  » 

Dans  une  consultation  qui  est  un  modèle  de  clarté  et  de 
logique,  M.  Vivien,  ancien  garde  des  sceaux,  conseiller 
d'État,  député,  et  alors  rentré  dans  les  rangs  du  barreau  de 
Paris,  réfutait  ainsi  les  arguments  opposés  à  la  réclamation 
du  sieur  Pellegrini  : 

«  Une  prescription  établie  contre  les  créanciers  de  l'État 
peut-elle  atteindre  des  héritiers  qui  réclament  la  restitu- 
tion d'une  succession  dont  le  domaine  s'est  emparé,  de  bonne 
foi,  mais  sans  droit? 

«  La  négative  résulte  de  la  situation  différente  de  l'État 
quand  il  devient  débiteur  dans  les  circonstances  ordinaires 
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et  générales  de  T administration,  et  quand  il  recueille  une 
succession,  à  défaut  d'héritiers  connus. 

«  Dans  les  faits  journaliers  de  l'administration,  TÉtat 
passe  des  '  marchés ,  contracte  des  obligations,  gère  les 
affaires  publiques  ;  il  ouvre  des  routes,  construit  des  monu- 
ments, entretient  les  armées  et  traite  avec  des  tiers.  Ces 
actes  sont  spéciaux,  d'une  nature  déterminée,  et  l'adminis- 
tration y  intervient  avec  un  rôle  propre  et  qui  n'appartient 
qu'à  elle. 

(c  II  est  tout  simple,  et  malgré  la  rigueur  de  certaines 
règles,  il  est  juste  que  l'État  établisse  à  son  profit  des 
déchéances  particulières.  Il  peut,  sans  blesser  aucun  prin- 
cipe, exiger  que  ses  créanciers  l'actionnent  dans  un  délai 
court,  et  les  écarter  pour  toujours  après  ce  délai.  Ces 
mesures  ne  portent  pas  atteinte  au  droit  civil,  à  la  législa- 
tion générale,  car  elles  font  partie  du  droit  spécial  à  l'Etat, 
et  s'appliquent  à  des  actes  de  sa  compétence  exclusive  ;  elles 
ne  trompent  personne,  car  les  tiers  sont  avertis  et  connais 
sent  à  l'avance  les  conséquences  des  opérations  qu'ils  font 
avec  le  gouvernement. 

«  Autre  est  la  position  de  l'État,  quand  il  recueille  une 
succession,  à  défaut  d'héritiers  connus.  Ce  n'est  plus  la 
puissance  publique  fonctionnant  dans  l'intérêt  de  tous, 
exécutant  des  actes,  appliquant  des  lois  qui  lui  sont  propres. 
L'État  devient  un  héritier;  le  Code  civil  le  qualifie  ainsi, 
héritier  irrégulier,  il  est  vrai,  comme  le  conjoint  et  l'enfant 
naturel,  mais  héritier  en  vertu  de  la  loi  civile.  Il  a  tous  les 
droits  des  autres  héritiers  ;  il  engage  la  succession,  fait  les 
fruits  siens,  exerce  un  droit  de  propriété,  et  la  cour  de  cas- 
sation lui  applique  la  règle  :  Le  mort  saisit  le  vif  y  comme  à 
tout  autre  héritier  (arrêt  du  7  juin  1837).  L'État,  en  ce  cas, 
est  soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  général  ;  il  est  môme 
tenu  de  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  l'envoi 
en  possession.  Il  doit  faire  apposer  les  scellés  et  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des 
successions  sous  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.,  art.  769  et 
770).  Loin  de  le  considérer  comme  placé  en  dehors  de  la  loi 
commune,  le  Code  lui  en  impose  les  formalités  les  plus 
gênantes. 

a  Héritier  de  par  la  loi  civile,  il  ne  peut  altérer  cette  qua- 
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lité  spéciale  par  Tapplication  des  règles  établies  pour  les 
actes  de  Tadministrâtion.  Il  procède  en  Tertu  du  Code 
civil,  il  doit  subir  les  conditions  de  son  titre.  Le  Code,  en 
lui  conférant  une  succession,  admet  tout  héritier  à  la  récla* 
mer  pendant  trente  ans  ;  l'Etat  ne  peut  point  échapper  à 
cette  règle;  ce  serait  diviser  son  droit  et  mutiler  la  loi 
même  qui  a  constitué  sa  propriété. 

«  L*application  de  lois  qui  règlent  les  faits  administratifs 
à  la  gestion  héréditaire  de  F  État  produirait  les  conséquences 
les  plus  irrégulières  et  les  plus  injustes.  Tandis  que  Vhéri- 
tier  évincé  aurait  le  droit  d'agir  pendant  trente  ans  contre 
tout  particulier  qui  aurait  appréhendé  la  succession^  il  serait 
déchu,  après  cinq  ans,  vis-à-vis  de  l'État;  avec  le  même 
droit,  la  même  qualité,  il  serait  soumis  à  des  conditions 
diflférentes,  par  suite  de  faits  qui  lui  sont  étrangers  et  qu'il 
ne  peut  empêcher.  Cela  serait  contraire  à  tous  les  principes. 
Il  serait  frappé  à  son  insu;  car  il  peut  ignorer  que  l'État  a 
appréhendé  la  succession,  et  il  doit  se  fier  aux  dispositions 
de  la  loi  commune,  qui  est  la  règle  de  tous.  Ces  inconvé- 
nients ne  se  présentent  point  dans  l'application  des  déchéances 
aux  opérations  faites  avec  l'administration.  Tout  citoyen 
qui  traite  avec  l'État  est  soumis  à  la  même  loi,  à  la  même 
règle  ;  l'application  en  est  égale  et  uniforme  pour  tous.  II 
sait,  en  traitant,  quelles  obligations  spéciales  lui  sont  im- 
posées ;  aucune  surprise  ne  lui  est  faite. 

«  Introduire  la  déchéance  de  la  loi  de  1831  dans  les  re- 
cours en  restitution  d'hérédité,  c'est  abroger  en  réalité 
l'article  du  Code,  qui  donne  à  l'héritier  trente  ans  pour  se 
présenter.  En  effet,  la  déshérence  résulte  de  l'absence  d'hé- 
ritiers connus  ou  de  la  renonciation  de  tous  les  ayants  droit. 
Or,  qui  peut  être  sûr  qu'il  n'y  aura  pas  déshérence,  que 
l'État  ne  sera  pas  appelé  à  succéder?  Si  donc  il  faut  agir 
contre  lui  dans  le  délai  de  cinq  ans,  nul  héritier  ne  peut 
dépasser  ce  délai  sans  se  présenter,  et  ainsi  se  trouve  effa- 
cée la  latitude  accordée  par  le  Code  civil,  dans  des  vues  de 
justice,  aux  absents,  aux  parents  éloignés,  à  tous  ceux  que 
des  circonstances  particulières  empêchent  d'agir  immé- 
diatement. 

<c  II  faut  donc  reconnaître  que  la  loi  de  1831  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  recours  dirigés  contre  l'État  en  raison  des  sue- 
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cessions  qu'il  a  recueillies.  Les  principes  du  droit  et  de 
l'équité  s'accordent  pour  le  démontrer.  Le  texte  de  la  loi  le 
prouve  également  ;  en  effet ,  cette  loi  qui  n'a  point  voulu 
établir  une  banqueroute,  comme  quelques-unes  de  celles  qui 
l'ont  précédée,  a  sagement  et  équitablement  disposé  que  la 
prescription  ne  courrait  point  lorsque  l'ordonnancement  et  le 
payement  n'auraient  pu  être  effectués  dans  les  délais  déter- 
minés, par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  conseil  d'État.  Cette  disposition  suffît  à 
tout  quand  il  s'agit  des  faits  administratifs;  le  créancier  doit 
agir  dans  les  cinq  ans  :  il  en  est  péremptoirement  averti.  Si 
l'administration,  par  son  fait,  ou  la  justice  administrative, 
par  ses  lenteurs  souvent  inévitables,  l'empêchent  d'obtenir 
un  ordonnancement,  il  échappe  à  la  prescription  ;  grâce  à  ces 
précautions,  tous  les  intérêts  sont  garantis.  Mais  si  l'on 
applique  l'article  à  l'action  héréditaire,  il  devient  insuffisant; 
en  effet,  la  qualité  d'héritier  ne  peut  être  reconnue  et  dé- 
clarée que  par  l'autorité  judiciaire,  et  l'on  sait  combien  les 
procès  de  ce  genre  sont  souvent  longs  et  l'on  pourrait  dire 
interminables.  Il  faut  examiner  des  généalogies  contestées, 
recourir  à  des  titres  douteux,  suivre  une  filiation  qui  se  perd 
parfois  dans  la  nuit  des  temps  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  ces 
affaires  embrasser  une  longue  série  d'années  ;  les  tribunaux 
peuvent  être  surchargés  d'affaires,  les  avoués  négligents, 
les  audiences  rares  et  courtes.  Qu'arrivera-t-il  si  le  procès 
n'a  pas  été  jugé  dans  les  cinq  ans,  si  un  appel  a  saisi  la  cour 
royale,  s'il  y  a  eu  cassation  et  renvoi  devant  d'autres  juges? 
La  loi  de  1831  suspend  la  déchéance  pendant  l'instance 
devant  le  conseil  d'État;  elle  ne  parle  point  des  retards 
éprouvés  devant  l'autorité  judiciaire.  Ces  matières  sont  de 
droit  étroit  et  n'admettent  point  les  analogies.  Faudra-t-il 
donc  que  le  réclamant  qui ,  en  matière  administrative ,  ne 
pourrait  être  responsable  des  lenteurs  du  conseil  d'État,  le 
soit  de  celles  des  tribunaux  en  matière  de  succession?  Cette 
décision  serait  d'une  révoltante  injustice,  et  la  loi  n'a  pu 
l'admettre.  Pourquoi  donc  n'a-t-elle  parlé  que  du  fait  de 
l'administration  et  des  pourvois  devant  le  conseil  d'État? 
C'est  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  actions  administratives, 
et  nullement  à  la  pétition  d'hérédité,  qui ,  appartenant  au 
droit  commun,  ressortit  aux  tribunaux  civils. 
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«  A  ces  argumentSy  fondés  sur  l'équité,  sur  le  texte  de  la 
loi  y  on  peut  ajouter  la  reconnaissance  de  radministration 
elle-même;  elle  ne  conteste  pas,  en  effet,  que,  pendant 
trente  ans,  elle  pourra  être  actionnée  pour  les  immeubles, 
pour  les  créances,  pour  les  droits  incorporels  qui  se  trouve- 
ront dans  la  succession;  elle  ne  prétend  s'adjuger,  après  cinq 
ans,  que  les  deniers  qu'elle  aura  touchés.  C'est  reconnaître 
que  l'action  de  l'héritier  dure  pendant  trente  ans.  La  dis- 
tinction qu'elle  prétend  établir  entre  les  valeurs  de  la  suc- 
cession est  inadmissible  ;  l'hérédité  est  une  et  ne  peut  se 
diviser;  le  droit  de  l'héritier  existe  indépendamm^it  des 
objets  dont  se  compose  la  succession.  Aussi,  l'article  789  du 
Code  civil  veut-il  que  la  faculté  d'accepter  ne  se  prescrive 
que  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers.  C'est  le  droit  héréditaire  qui 
est  pris  en  considération,  sans  égard  à  ce  qu'il  doit  atteindre, 
qu'il  s'agisse  d'inmieubles  ou  de  valeurs  mobilières,  de  con- 
l^ts  de  rente  ou  d'argent  monnayé.  La  distinction  qu'on 
veut  établir  produirait  les  résultats  les  plus  exorbitants. 
L'héritier  serait  soumis  à  une  règle  différente,  selon  que  la 
succession  se  composerait  de  capitaux,  de  maisons  ou  de 
créances.  Il  dépendrait  de  l'État  de  s'emparer  de  la  succes- 
sion tout  entière  et  de  faire  courir  à  son  profit  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  en  vendant  les  immeubles,  en  recouvrant 
les  créances,  en  réalisant  toutes  les  valeurs.  L'héritier 
devrait  agir  dans  les  cinq  ans;  mais  de  quel  jour  courrait 
ce  délai  fatal?  Apparemment  du  jour  où  les  capitaux  seraient 
entrés  dans  les  caisses  de  l'État.  Mais  ce  versement  est  un 
fait  intérieur,  non  public,  ignoré  de  tous.  Le  créancier  ne 
pourrait  donc  savoir  quand  il  doit  agir,  et  se  trouverait 
atteint  par  une  prescription  dont  il  lui  serait  impossible  de 
connaître  et  de  déterminer  le  point  de  départ. 

«  Telles  sont  les  conséquences  attachées  à  une  application 
vicieuse  et  fausse  de  la  loi  :  elles  sont  toutes  évitées  si 
chaque  matière  est  soumise  aux  règles  qui  lui  appartiennent. 
Que  la  loi  de  1831  soit  appliquée  aux  faits  administratifs, 
rien  de  mieux  :  elle  sert  les  intérêts  publics  sans  violer  les 
droits  privés;  son  application  est  égale  envers  tous  :  elle  ne 
trompe  personne,  elle  est  équitable,  bien  que  rigoureuse; 
mais  qu'on  se  garde  de  l'étendre  à  des  feiits  d'un  autre 


—  433  — 

ordre  et  que  le  Code  civil  doit  seul  régler.  L'État,  héritier, 
ne  dîflEère  point  de  tout  autre  héritier;  il  jouit  des  mômes 
droits  et  est  soumis  aux  mêmes  recours  et  aux  mêmes  pres- 
criptions. L'héritier  qui  Tévince  n'est  point  un  créancier 
réclamant  le  prix  d'un  contrat  passé  avec  lui  :  c'est  un  pro- 
priétaire qui  revendique  la  chose,  à  qui  la  loi  commune  a 
donné  trente  ans  pour  la  réclamer,  quel  que  soit  celui  qui  la 
détient.  Tels  sont  les  vrais  principes,  et  leur  application 
prévient  les  injustices  et  les  énormités  qui  résulteraient 
d'une  interprétation  abusive  de  la  loi  de  1831. 

«  Un  dernier  et  notable  avantage  résultera  de  la  sanction 
donnée  à  cette  doctrine.  De  nombreux  arrêts  attestent  qu'elle 
est  adoptée  par  les  tribunaux.  Sans  doute  l'administration 
ne  doit  pas  hésiter  à  se  séparer  de  l'autorité  judiciaire  quand 
elle  la  croit  dans  l'erreur;  mais  elle  ne  le  fait  jamais  qu'avec 
regret  et  ne  doit  s'y  décider  qu'avec  une  pleine  conviction. 
Dans  la  question  dont  il  s'agit,  cette  conviction  ne  saurait 
exister,  et  une  contrariété  de  jurisprudence  serait  haute- 
ment regrettable. 

((  En  conséquence,  le  soussigné  estime  que  la  décision 
de  M.  le  ministre  des  finances,  du  11  juin  1842,  doit  être 
annulée,  et  que  la  déduction  qu'elle  ordonne  ne  peut  être 
effectuée.  » 

La  force  de  ces  raisonnements  a  frappé  le  conseil  d'État, 
qui,  par  arrêt  du  26  juillet  1844,  a  fait  droit  au  pourvoi  en 
ces  termes  : 

«  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

«  Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 
profit  de  l'État  les  créances  portant  sur  les  exercices  de  1830 
et  antérieurs  qui  n'auraient  pas,  à  défaut  de  justifications 
suffisantes,  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées  au  31  dé- 
cembre 1834,  cette  disposition  ne  peut  être  opposée  aux 
héritiers  qui  réclament  les  sommes  dont  l'État  s'est  fait 
envoyer  en  possession  à  titre  de  déshérence;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que,  par  la  décision  du  14  juin  1842,  notre  mi- 
nistre des  finances  a  fait  application  de  la  déchéance  aux 
sommes  provenant  de  la  succession  de  la  demoiselle  Su- 
zanne Harvey,  et  perçues  en  1828  par  l'administration  des 
domaines  ; 

28 
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«  Le  sieur  Pellegrinî,  es  qualités ,  est  renvoyé  devant 
notre  ministre  des  finances,  pour  être  procédé  à  la  liqui* 
dation  des  sommes  auxquelles  il  a  droit.  » 

389.  —  Ainsi»  le  conseil  d'État  n'a  pasr  considéré  comme 
créance  contre  l'État  le  droit  de  réclamer  la  restitution 
d'une  succession  tombée  en  déshérence. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  en  serait  de  même, 
à  fortiori f  de  tous  les  droits  réels  ou  personnels  qui  n'au- 
raient pas  pour  résultat  de  constituer  l'État  débiteur  d'une 
somme  ;  et,  qu'en  cas  de  contestation  sur  l'existence  de  ces 
droits,  l'État  ne  pourrait  opposer  que  les  prescriptions 
auxquelles  se  trouveraient  soumis  les  particuliers  dans  des 
circonstances  analogues  (C.  civ.,  2227). 

Ainsi,  lorsque  l'État  recueillant  une  succession,  à  défaut 
d'héritiers  ou  de  successeurs  connus,  en  conserve  les 
immeubles  grevés  de  servitudes,  il  ne  peut  opposer,  pour 
s'affranchir  de  ces  droits  réels,  que  les  prescriptions 
résultant  du  droit  commun  :  il  en  serait  de  même,  s'il 
s'agissait  d'un  usufruit  ou  de  tout  autre  droit  tenant  k  la 
substance  même  des  choses  qu'il  a  recueillies. 

390.  —  Nous  avons  expliqué  qu'en  matière  de  liquida- 
tion ou  reconnaissance  de  dettes  de  l'État,  les  jugements 
des  tribunaux  ordinaires  étaient  déclaratifs  et  non  pas 
constitutifs  de  la  créance  (voyez  n*  379). 

Aussi,  l'application  des  déchéances  établies  par  les  lois 
contre  les  créanciers  de  l'État  est  exclusivement  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances,  et  les  tribunaux  et  les 
conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  difficultés  que  l'application  de  ces  déchéances  peut  pré- 
senter. Voyez  en  ce  sens  les  arrêts  des  25  novembre  1842  et 
10  janvier  1856.  II  a  été  décidé  notamment  que  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  la  question 
de  savoir  si  la  déchéance  quinquennale  est  applicable  à  des 
intérêts  de  cautionnements  (arrêt  du  28  mai  1838);  et  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  se  prononcer  sur  les  questions  de 
liquidation  et  de  déchéance  soulevées  à  propos  du  payement 
d'une  indemnité  d'expropriation  (25  février  1843). 

Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  non  plus  qualité  pour 
statuer  sur  une  question  de  déchéance;  il  doit  se  déclarer 
incompétent  d'office,  même  lorsque  c'est  l'administration 
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qui  lui  a  soumis  la  question  (arrêt  du  12  août  1854)  : 
<c  Attendu  que  si  dans  le  cours  des  débats  l'administration 
a  cru  devoir  opposer  à  la  demande  la  déchéance  établie  par 
l'article  9  de  la  loi  du  9  juin  1831,  le  conseil  devait  se 
déclarer  incompétent  sur  cette  question,  attendu  qu'aucune 
disposition  législative  ne  lui  en  attribue  la  connaissance; 
que  l'application  des  dispositions  qui  prononcent  des 
déchéances  contre  des  créanciers  de  l'État  a  été  réservée 
par  les  lois  ci*dessus  visées,  et  notamment  par  celle  du 
9  janvier  1831,  aux  ministres  compétents,  sauf  recours  au 
conseil  d'État  contre  les  décisions  desdits  ministres  i>. 

391.  —  Le  ministre  peut  môme  décider  la  question 
de  déchéance,  préalablement  aux  questions  relatives  à 
l'application  des  exceptions  du  droit  commun,  ou  à  la  ques* 
tion  du  fond.  Ainsi,  le  ministre  peut,  notamment,  statuer 
sur  la  déchéance,  aussitôt  que  le  créancier,  voulant  actionner 
l'État  devant  les  tribunaux,  remet  au  préfet  le  mémoire 
exigé  par  les  lois  des  28  octobre-5  novemJ^re  1790,  titre  III, 
artich  15. 

Nous  venons  de  voir  que  l'autorité  judiciaire  ne  doit  pas 
ôtre  appelée  à  examiner  les  questions  de  déchéance  ;  mais 
si  l'administration  laissait  un  tribunal  statuer  sur  ce  point, 
si  elle  n'élevait  pas  le  conflit,  et  s'il  intervenait  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,* portant  que  la  pre- 
scription quinquennale  n'est  pas  encourue  par  le  créancier 
de  l'État,  le  ministre  pourrait-il  se  refuser  à  exécuter  ce 
jugement?  Le  conseil  d'État  ne  l'a  pas  pensé.  Par  son 
arrêt  du  17  mai  1855,  il  a  décidé  qu'en  pareil  cas  le  ministre 
ne  pouvait,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  appli- 
quer la  déchéance. 

Si  le  ministre  avait  ordonnancé  une  créance  périmée,  y 
aurait-il  dans  cette  circonstance  une  reconnaissance  défini- 
tive de  la  dette?  Le  conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  la 
négative  dans  un  arrêt  du  16  février  1870;  il  a  jugé  que, 
sur  le  refus  du  payeur  d'acquitter  les  mandats,  le  ministre 
se  trouvait  appelé  à  examiner  la  question,  sans  que  les 
parties  puissent  se  prévaloir  de  sa  précédente  autorisation. 

D'un  autre  côté,  les  tribunaux  sont  bien  fondés  à  pro- 
noncer une  condamnation  contre  l'État,  sans  se  préoccuper 
des  déchéances  que  le  créancier  a  pu  encourir,  et  sauf  à 
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l'administration  à  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  cette  déchéance 
qui  affecte  le  payement  et  non  la  créance  elle-même  (arrêt 
de  la  cour  de  la  Réunion  du  19  août  1865).  Us  ne  sont  pas 
obligés  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait 
examiné  si  la  créance  est  éteinte  (arrêts  du  conseil  d'État  des 
16  mai  1839,  14  septembre  1852  et  23  juillet  1844;  aff.  de  la 
commune  de  Riel-les-Eaux).  Dans  cette  dernière  affaire,  le 
ministre  des  finances,  soutenant  la  validité  d'un  arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Cête-d'Or,  avait  présenté  des 
observations  tendant  à  ce  que  l'État  fût  appelé  avant  tout 
à  examiner  la  question  de  déchéance.  Il  est  plus  régulier 
d'agir  ainsi,  disait-il,  puisque  la  solution  de  la  question, 
si  elle  est  donnée  en  faveur  de  l'État,  dispensera  de  l'examen 
du  fond.  En  procédant  ainsi,  on  se  conformera  à  une  règle 
constamment  appliquée  par  les  tribunaux,  et  d'après 
laquelle  les  exceptions  péremptoires  ou  fins  de  non-recevoir 
sont  jugées  avant  le  fond,  lorsqu'elles  sont  opposées  en 
temps  opportun.  Le  ministre  ajoutait  que  si,  au  lieu  d'op- 
poser la  déchéance  qui  a  dû  ressortir  à  l'autorité  adminis- 
trative, le  domaine  avait  opposé  une  prescription  à  l'égard 
de  laquelle  l'autorité  judiciaire  aurait  été  compétente,  le 
tribunal  aurait  statué  avant  toutes  choses  sur  l'exception 
proposée,  et  que  Ton  ne  saurait  admettre  qu'il  faille  agir 
différemment,  parce  que  l'exception  et  le  fond  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  soumis  à  la  même  autorité. 

Mais  ces  considérations  n'ont  pas  été  accueillies  parle 
conseil  d'État,  qui  a  annulé  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  la  Côte-d'Or. 

392.  —  Avant  de  terminer  l'examen  des  questions  que  la 
loi  de  1831  peut  soulever,  faisons  remarquer  que  les  articles 
8,  9  et  10  de  cette  loi  ne  laissent  subsister  aucune  diffé- 
rence entre  le  sens  et  les  effets  légaux  des  mots  déchésince 
ou  prescription  quinquennale  appliqués  aux  dettes  de 
l'État. 

Avant  cette  loi,  on  était  généralement  disposé  à  considé- 
rer la  déchéance  comme  une  forclusion  prononcée  contre  le 
créancier  de  l'État,  faute  d'avoir  réclamé  ou  justifié  son 
droit  dans  le  délai  fixé.  La  déchéance  s'appliquait  donc  plu- 
tôt aux  droits  à  faire  valoir  qu'aux  droits  acquis,  et  c'est  en 
ce  sens  que  les  lois  de  1810, 1817  et  1822  avaient  fixé  des 
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délais  pour  la  présentation  des  réclamations  et  la  produc- 
tion des  titres  et  justifications  à  l'appui. 

Le  mot  prescription,  dans  le  sens  de  la  loi  civile,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  prescription  considérée 
comme  moyen  de  libération,  emporte  l'idée  d'extinction,  de 
perte  du  droit  lui-même,  une  créance  prescrite  étant  une 
créance  éteinte  et  perdue.  C'est  pourquoi  les  lois  anté* 
rieures  à  1831,  ne  s'appllquant  qu'à  des  réclamations  ou 
justifications  à  faire,  n'avaient  statué  que  sur  des  forclu- 
sions ou  déchéances. 

Mais  la  loi  de  1831  établit  tout  à  la  fois,  au  profit  de  l'État 
contre  ses  créanciers,  la  déchéance  et  la  prescription  quin^ 
quennale  :  car  elle  déclare  prescrites  et  définitivement 
éteintes  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas(  été  acquittées 
avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffi- 
santes, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  cet  exercice. 

Le  fond  du  droit  se  trouve  donc  atteint  et  l'État  com- 
plètement libéré,  si  le  payement  de  la  créance  n'a  pas  eu 
lieu  dans  ces  cinq  années. 

Cette  prescription  quinquennale  ne  peut  être  suspendue 
ou  interrompue  par  aucune  des  causes  énumérées  dans  la 
loi  civile  (v.  C.  civ.,  art.  2242  et  suiv.,  et  2251  et  suiv.). 
Le  fait  de  l'administration  ou  le  pourvoi  du  créancier  au 
conseil  d'État  peuvent  seuls,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
qué, interrompre  le  cours  des  cinq  années  fatales. 

393.  —  Le  ministre  lui-môme  ne  pourrait,  dans  une 
convention,  déroger  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi 
de  1831.  Il  n'en  est  pas  en  effet  de  la  déchéance  ou  prescrip- 
tion, établie  au  profit  de  l'État,  comme  de  la  prescription 
établie  par  la  loi  civile,  entre  particuliers,  à  l'occasion  de 
droits  privés.  Si  l'on  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la 
prescription,  celui  qui  peut  aliéner  peut  toujours  renoncer 
à  la  prescription  acquise  (C.  civ.,  2220  et  2222).  Cette 
faculté  tient  à  la  libre  disposition  que  les  particuliers,  capa- 
bles de  contracter,  conservent  toujours  de  leurs  droits 
privés. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  l'État,  d'autres  prin- 
cipes doivent  prévaloir.  Les  lois  qui  sont  faites  pour  garan- 
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tir  la  conservation  et  le  recouvrement  de  certains  droits 
dus  à  l'État  sont  des  lois  d'ordre  public;  il  en  est  de  même 
des  dispositions  législatives  rendues  pour  assurer  la  libé- 
ration de  rÉtat  au  moyen  de  la  prescription  ou  déchéance  : 
et  le  ministre,  qui  n'est  institué  que  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  loi,  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  modifier,  encore 
moins  de  faire  perdre  à  l'État  l'avantage  spécial  qu'elle  a 
voulu  lui  assurer. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  est  une  loi  d'ordre  public,  en  tant  qu'elle  a  voulu 
établir  une  prescription  au  profit  de  l'État;  et  que  nul 
ministre  ne  saurait  dispenser  qui  que  ce  soit  de  son  exécu- 
tion. 

Par  application  de  ce  principe,  le  conseil  d'État  a  décidé 
(arrêt  du  16  juin  1824)  que  l'État  a  une  action  en  répéti- 
tion contre  celui  à  qui  il  a  payé  une  créance  périmée. 

394.  —  L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  accorde  un 
délai  de  six  ans,  au  lieu  de  cinq,  aux  créanciers  de  l'État 
résidant  hors  du  territoire  européen  :  mais  si  l'un  de  ces 
créanciers  rentre  en  France  avant  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  accordé  aux  personnes  domiciliées  en  Europe,  c'est 
dans  le  même  délai  de  cinq  ans  qu'il  doit  faire  valoir  ses 
droits  (10  février  1870). 

395.  —  La  déchéance  quinquennale  s'applique-t-elie  aux 
dettes  des  départements  ?  Nous  avions  soutenu  raE&rmatîve 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  une  jurisprudence 
contraire  a  prévalu. 

Il  a  été  décidé  par  le  conseil  d'État  que  la  déchéance 
établie  par  la  loi  du  17  août  1822  n'est  pas  applicables  aux 
dettes  des  départements  (27  juin  1834). 

Même  solution  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  établie 
par  la  loi  du  29  janvier  1831  (27  août  1840). 

Il  parait  en  effet  incontestable  que  les  département  ont 
une  personnalité  distincte  et  que  leurs  dépenses  restent 
soumises  aux  règles  du  droit  commun.  Il  est  fait  remarquer 
dans  le  Répertoire  alphabétique  de  Dalloz  (trésor  public, 
n**  507)  que  ce  système  a  été  accepté  par  l'administration  dans 
une  circulaire  ministérielle  du  8  juin  1851,  portant  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  essentiel  de  ne  pas  oublier  que  vous  ne  pouvez 
pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  pour 
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porter  dans  les  colonnes  9  et  11  (du  report)  des  sommes 
destinées  au  payement  de  dettes  remontant  à  cinq  ans.  Un 
arrêt  du  conseil  d'État^  en  date  du  27  août  1840,  a  décidé 
que  la  prescription  quinquennale  prononcée  par  cette  loi 
est  exclusivement  applicable  aux  dépenses  de.TÉtat  impu- 
tées sur  fonds  généraux.  Les  dépenses  départementales 
restent  soumises  aux  prescriptions  du  droit  commun  (Conf., 
M.  Hermann,  Traité  de  V administration  départementale).  » 

396.  —  A  plus  forte  raison  la  déchéance  n'est-elle  pas 
opposable  aux  créances  contre  les  communes  dont  la  comp- 
tabilité est  soumise  à  des  lois  et  règlements  particuliers. 

397.  -—Une  dernière  remarque  reste  à  faire  sur  la  loi 
du  29  janvier  1831,  c'est  que  la  déchéance  qu'elle  établit 
est  uniquement  opposable  au  nom  de  l'État  et  à  son  profit; 
mais  cette  exception  d'intérêt  public  n'empêche  pas  l'État 
de  faire  valoir  ses  droits  contre  ses  débiteurs  pendant  tout 
le  temps  que  le  comportent  la  nature  de  la  créance  et  les 
règles  du  droit  commun  ;  car  les  motifs  d'intérêt  public  qui 
ont  fait  admettre  la  déchéance  ou  prescription  quinquennale, 
à  l'effet  d'assurer  la  prompte  libération  du  trésor,  n'existent 
nullement  lorsque  c'est  l'État  qui  est  créancier  :  la  raison 
d'État  exige,  au  contraire,  dans  ce  cas,  qu'on  laisse  aux 
agents  chargés  du  recouvrement  des  créances  dues  à  l'État 
la  plus  grande  latitude.  —  C'est  par  cette  raison,  qu'avant 
le  Code  civil,  les  lois  anciennes  n'admettaient  contre  l'État 
que  la  prescription  de  quarante  ans  ;  tandis  que  celle  géné- 
ralement admise  alors  par  le  droit  commun,  comme  étant  de 
la  plus  longue  durée,  n'excédait  pas  trente  années  (1).  Depuis 
le  Code  civil,  l'État  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  créances 
contre  lui,  et  peut  également  les  opposer  (art.  2227)  ;  il  en 
résulte  qu'il  est  fondé  à  repousser,  pendant  les  délais  fixés 
par  le  droit  commun,  toutes  les  exceptions  de  prescriptions 
qui  pourraient  lui  être  opposées  par  des  particuliers,  comme 
moyen  de  se  libérer  de  leurs  dettes  contractées  envers  une 
administration  ou  un  service  public  de  l'État. 

398.  —  La  loi  du  29  janvier  1831,  article  9,  réserve  à 
l'État  le  bénéfice  des  prescriptions  ou  déchéances  prononcées 

(1)  Voyez  la  loi  du  !•' décembre  1790,  art.  36. 
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par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  ou 
conventions. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  dernières  dé* 
chéances,  qui  font,  comme  la  convention  dans  laquelle 
elles  sont  stipulées,  la  loi  particulière  des  parties  contrac- 
tantes. Faisons  seulement  remarquer,  en  passant,  qu'il  en 
est  quelques-unes  qui  sont  réglées  d'une  manière  perma- 
nente par  les  clauses  et  conditions  générales  des  marchés 
ou  traités  concernant  les  services  de  l'État.  C'est  ainsi  que 
le  décret  du  13  juin  1806,  porte  : 

«  Art.  3.  —  a  l'avenir,  toutes  réclamations  relatives  au 
service  de  la  guerre  et  de  Tadministration  de  la  guerre, 
dont  les  pièces  n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  trimestre  où  la  dépense  aura  été  faite, 
ne  pourront  plus  être  admises  en  liquidation.  »  —  «  Voilà, 
pour  les  services  de  la  guerre,  dit  M.  Dufour,  dans  son 
Traité  de  droit  administratif  appliqué  (i),  une  déchéance 
toute  spéciale,  contre  laquelle  les  entrepreneurs  ont  à  se 
tenir  en  garde.  Cependant,  la  rigueur  en  est  atténuée  par  le 
règlement  du  1*''  septembre  1827  (sur  le  service  des  subsis- 
tances militaires)  (2),  auquel  on  se  réfère  dans  tous  les  mar- 
chés passés  avec  l'administration  de  la  guerre.  L'article  630 
de  ce  règlement  excepte  de  l'application  de  la  déchéance 
les  cas  de  force  majeure  dûment  justifiés  ;  et  l'article  625 
ajoute  que  :  «  tout  créancier,  qui,  par  suite  de  circonstances 
«  extraordinaires  résultant  du  service  de  la  guerre,  prévoit  à 
«  l'avance  l'impossibilité  de  produire  en  temps  utile  les  pièces 
«  constatant  sa  créance,  peut  faire  valoir  ces  motifs  pour 
<K  obtenir  sa  prolongation  du  terme  fixé.  »  On  invoque  la  force 
majeure  pour  écarter  la  déchéance  opposée  par  le  ministre  ; 
on  se  prévaut  de  la  prévision  de  circonstances  extraordi- 
naires pour  obtenir  à  l'avance  une  modification  aux  stipula- 
tions de  la  convention.  On  fait  valoir  un  droit  dans  le 
premier  cas  ;  dans  le  second  on  sollicite  une  faveur  (3). 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  déchéances  par- 
ticulières établies  par  les  traités  ou  conventions  passés  avec 

(1)  Tome  III,  n-  2018,  page  549. 

(2j  Voyez,  pour  ce  règlement,  les  Institutes  du  droit  adminUtraUffrun- 
çaiê,  par  M.  de  Gérando,  tome  IV,  p.  374  et  suiv. 

(3)  Voyez  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  une  ordonnance  du  14  juil- 
let 1838,  Sellière,  p.  388. 
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l'État;  mais  nous  allons  examiner  celles  qui  t^ésultent^  soit 
de  lois  antérieures  à  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  lois 
postérieures,  et  qui  sont  toujours  en  vigueur. 

399.  —  La  première  qui  se  présente  par  ordre  de  date, 
est  celle  établie  par  la  loi  du  24  août  1793,  sur  la  dette 
publique,  dont  l'article  156  porte  :  ce  Tous  les  débets 
arriérés,  antérieurs  à  Tannée  précédente,  seront  payés  à  la 
trésorerie  nationale  par  le  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique ;  et,  dans  tous  les  cas,  aucun  créancier  ne  pourra 
réclamer  que  les  cinq  dernières  années  avant  le  semestre 
courant.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  arrérages  des  rentes 
sur  rÉtat  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

D'un  autre  côté,  l'article  217  du  décret  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique,  porte  que  :  «  à  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans,  fixé  pour  la  prescription,  les  rentes 
dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  touchés  sont  déduites 
d'offîce  des  états  de  payement,  et  portées  au  compte  des 
portions  non  réclamées.  Le  rétablissement  sur  lesdits  états, 
avec  rappel  des  arrérages  non  prescrits,  est  opéré  sur  la 
demande  des  ayants  droit,  en  vertu  d'une  décision  du 
ministre.  » 

Cette  prescription  est-elle  encourue  par  le  créancier  qui 
n'a  reçu  qu'après  un  délai  de  cinq  ans  le  titre  de  rente  auquel 
il  avait  droit? 

Cette  question  s'est  présentée  à  propos  de  l'exécution  de 
la  loi  du  30  avril  1849,  qui  allouait  une  indemnité  en  rentes 
aux  colons  dont  les  esclaves  avaient  été  affranchis.  Un  sieur 
Barret,  cessionnaire  d'ime  indemnité  de  cette  nature,  n'ayant 
obtenu  qu'en  1875  l'inscription  de  rente  y  afférente,  récla- 
mait des  arrérages  courus  depuis  1849.  Le  retard  dans  la 
délivrance  du  titre  ne  provenant  pas  du  fait  de  l'administra- 
tion,  mais  des  oppositions  de  divers  créanciers,  le  ministre 
des  finances  soutint  qu'il  n'était  dû  que  cinq  ans  d'arrérages, 
et  il  fit  observer  que  l'on  avait  procédé  ainsi  dans  toutes  les 
opérations  analogues,  et  notamment  à  l'égard  des  rentes 
affectées  au  rachat  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  du  palais 
de  l'industrie.  Ces  observations  ont  été  accueillies  par  le 
conseil  d'État  qui  a  décidé  (arrêt  du  18  janvier  1878)  que  la 
prescription  établie  par  l'article  156  de  la  loi  du  14  août  1793 
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est  générale  et  s'applique  tant  au  créancier  dont  le  titre, 
par  suite  d'un  retard  non  imputable  à  l'administration,  n'a 
pu  être  délivré  qu'après  un  délai  de  plus  de  cinq  années, 
qu'au  porteur  de  rentes  qui,  muni  de  son  titre,  n'en  a  pas 
touché  les  arrérages  pendant  le  même  laps  de  temps. 

400.  —  Doit-on  admettre,  avec  M.  Duibur  (1),  que  le  délai 
n'est  fixé  que  relativement  à  la  réclamation  ;  que,  par  consé- 
quent, la  demande  produit  un  effet  interruptif,  indépen- 
damment de  l'époque  k  laquelle  intervient  la  liquidation. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  Dufour  rapporte  un  avis 
du  conseil  d'État,  du  13  avril  1809,  qui  a  réglé  les  conditions 
à  remplir  pour  que  la  réclamation  soit  efficace  ;  en  voici  le 
texte  :  «  Le  conseil  d'État,  vu  l'article  156  de  loi  du  24  août 
1793;  vu  l'article  2277  du  Code  civil,  qui  porte  que  les  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  et  viagères  se  prescrivent  par 
cinq  ans;  —  Considérant  que  des  réclamations  non  justifiées 
ne  peuvent  mettre  le  trésor  public  en  demeure  d'acquitter  ce 
qu'il  est  toujours  prêt  à  payer  :  —  Est  d'avis  que  les  récla- 
mations non  appuyées  de  toutes  les  pièces  justificatives, 
présentées  par  des  créanciersd'arrérages  de  rentes  sur  l'État, 
ne  peuvent  interrompre  la  prescription  qu'autant  que,  dans 
le  délai  d'un  an  du  jour  de  la  réclamation,  le  créancier  se 
mettra  en  règle  et  présentera  toutes  les  pièces  justificatives 
de  la  légitimité  de  sa  demande.  » 

Sans  doute,  il  est  très  vrai,  comme  l'expose  le  savant 
auteur  du  Traité  de  droit  administratif  appliqué,  que  le 
conseil  d'État,  .'par  cet  avis,  a  décidé  que  les  réclamations 
régulièrement  faites  étaient  interruptives  de  la  prescription 
de  cinq  ans,  établie  pour  les  arrérages  des  rentes  sur  l'État. 

Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
qui,  par  son  article  9,  a  établi,  pour  l'avenir,  une  déchéance 
ou  prescription  de  cinq  ans,  généralement  applicable  h 
toutes  les  créances  dues  par  l'Etat,  est-il  encore  vrai  de 
soutenir  que  les  arrérages  de  rentes  de  la  dette  publique, 
réclamés  dans  les  conditions  de  l'avis  du  13  avril  1809, 
échappent  à  cette  déchéance  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas;  et  le  texte  comme  l'esprit  de  la 
loi  de  1831  nous  paraissent  également  repousser  une  telle 

(1)  Traité  de  droit  administratif  appliqué,  tome  II,  n*  1387,  p.  587. 
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exception.  Cette  loi  est  absolue,  elle  n'admet,  de  la  part  du 
créancier  de  l'État,  aucune  interruption  ou  suspension  pos- 
sible de  la  déchéance,  si  ce  n*est  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 
Elle  veut  que  dans  tous  les  autres  cas,  à  moins  d'un  retard 
provenant  du  fait  de  l'administration,  la  dette  de  l'État  soit 
éteinte  et  prescrite  dans  les  cinq  années  de  l'ouverture  de 
l'exercice  auquel  elle  appartient.  Elle  embrasse  donc,  dans 
sa  généralité,  les  arrérages  des  rentes  sur  l'État,  aussi  bien 
que  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  publique.  C'est 
pourquoi,  nous  estimons  que  l'avis  du  conseil  d'État,  consi- 
déré comme  acte  législatif,  se  trouve  abrogé  par  la  loi  du 
29  janvier  1831. 

Nous  devons  ajouter  cependant  que  l'administration  con- 
sidère comme  étant  toujours  en  vigueur  l'article  156  de  la 
loi  du  24  août  1793  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  13  avril  1809. 
Elle  n'oppose  pas  aux  rentiers  les  dispositions  plus  rigou- 
reuses de  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  il  est  à  remarquer  que 
ladite  loi  n'a  pas  été  invoquée  par  le  trésor  ni  visée  par  le 
conseil  d'État  dans  l'af&ire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
18  janvier  1878,  énoncé  plus  haut. 

Il  a  été  décidé  implicitement  par  un  arrêt  du  conseil 
d'État  du  24  juillet  1824,  affaire  Bardel,  qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  déclarer  si  la  prescription  est  ou 
non  acquise. 

L'un  des  considérants  de  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

ce  Notre  ministre  des  finances  a  dû,  comme  ordonnateur, 
refuser  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  trésor  le  payement  des 
arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit  (réclamés  par  Bardel 
depuis  le  22  mars  1798  jusqu'au  22  septembre  1817)  et  aux- 
quels la  prescription  quinquennale  s'appliquait,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  156  de  la  loî  du  24  août  1793  et  de 
l'avis  du  conseil  d'État  du  13  avril  1809.  » 

Les  opérations  de  l'espèce  sont  essentiellement  adminis- 
tratives, elles  relèvent  exclusivement  du  domaine  adminis- 
tratif et  l'autorité  judiciaire  ne  saurait  valablement  en  con- 
naître (voir  les  art.  141,  217  et  244  du  décret  du  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique). 

401.  —  L'article  2262  du  Code  civil,  sur  la  prescription 
trentenaire,  est-il  applicable  au  capital  des  rentes  sur  l'État? 

Le  comité  des  finances,  consulté  sur  la  question  de  savoir 


si  les  ayants  droit  à  une  inscription  de  rente  sur  F  État,  qui 
ont  laissé  passer  plus  de  trente  ans,  sans  en  réclamer  les 
arrérages  peuvent  en  obtenir  le  renouvellement,  ou  si  le 
trésor  est  fondé  à  leur  opposer  la  prescription,  a  émis  deux 
avis,  les  27  juin  1834  et  14  juillet  1838,  desquels  il  résulte 
que  le  capital  de  la  rente  est  imprescriptible. 

Ces  avis  sont  fondés  sur  les  motifs  suivants  : 

La  prescription  a  lieu  soit  au  profit  de  celui  qui  possède, 
soit  au  profit  du  débiteur,  selon  les  cas  déterminés  par  les 
lois. 

L'État  ne  peut  être  regardé  comme  propriétaire  des 
inscriptions  de  rentes,  puisqu'il  les  a  aliénées  en  payement 
du  prix  qui  lui  en  a  été  payé,  et  qu'il  ne  les  a  plus  en  sa  pos- 
session, que  même  elles  peuvent  changer  de  propriétsdre  à 
chaque  instant. 

Dès  lors,  il  ne  peut  pas  prescrire  par  la  possession  pai- 
sible, continue  et  non  interrompue  de  trente  années. 

Les  droits  à  exercer  contre  l'État  par  le  propriétaire 
d'une  inscription  de  rentes  se  bornent  à  en  réclamer  les 
arrérages.  Dans  aucun  cas  et  à  aucune  époque  le  titulaire 
d'une  inscription  n'a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement 
du  capital  ;  il  ne  peut  par  conséquent  être  accusé  de  négli- 
gence pour  l'exercice  d'un  droit  qu'il  n'avait  pas,  et  le 
trésor  ne  peut  pas  lui  opposer,  après  trenle  années,  le  défaut 
d'exercice  de  ce  droit  pour  se  déclarer  libéré  envers  lui 
d'une  dette  qu'il  n'a  jamais  eu  la  possibilité  de  réclamer. 

D'ailleurs,  la  faculté  donnée  par  l'article  2263  du  Code 
civil,  aux  créanciers  de  rentes  perpétuelles,  de  se  faire 
fournir  un  titre  nouveau  après  vingt-huit  ans,  est  sans  appli- 
cation possible  au  capital  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat, 
puisque  non  seulement  l'État  ne  pourrait  invoquer  aucune 
présomption  de  libération,  mais  que  la  preuve  du  contraire 
existe  par  l'inscription  constante  de  la  rente  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

Ces  avis  ainsi  motivés  furent  convertis  en  décision  par 
l'approbation  du  ministre,  et  le  directeur  de  la  dette  inscrite 
proposa  vainement  le  6  décembre  1856  de  faire  ajouter  à  la 
loi  de  finances  de  1852  un  article  ainsi  conçu,  en  sens  con- 
traire : 

«  Les  inscriptions  de  rentes  dont  les  arrérages  n'auront 
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pas  été  payés  pendant  trente  années  consécutives  à  défaut 
de  réclamation  de  la  part  des  ayants  droit  seront  annulées, 
et  le  montant  en  sera  porté  au  compte  de  réductions.  » 

Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  proposition  et  depuis  lors 
les  deux  avis  du  comité  des  finances  de  1834  et  de  1838  ont 
été  constamment  suivis  comme  règle  de  conduite. 

On  s'est  demandé  cependant  s'il  ne  résultait  pas  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  15  juin  1872  que  le  capital  des  rentes  sur 
l'État  se  prescrivît  par  vingt  années  consécutives  de  non- 
réclamation.  Cet  article  que  nous  avons  cité  au  chapitre  V 
réduit  à  vingt  ans  la  durée  des  cautionnements  exigés  par 
l'administration  des  finances  pour  la  délivrance  des  duplicata 
des  titres  perdus,  volés  ou  détruits.  Il  ajoute  que  le  Trésor 
sera  définitivement  libéré  envers  le  porteur  des  titres 
primitifs^  sauf  l'action  personnelle  de  celui-ci  contre  la 
personne  qui  aura  obtenu  le  duplicata. 

Il  ne  nous  parait  pas  possible  de  donner  à  cette  dispo- 
sition une  aussi  grande  extension.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  en  indique  le  véri- 
table esprit,  et  si  l'on  en  rapproche  les  termes  du  texte 
même  de  l'article,  on  reste  convaincu  que  le  législateur 
a  entendu  maintenir  le  principe  de  l'imprescriptibilité  de  la 
rente.  Il  ne  s'est  occupé  uniquement  que  des  conditions  et  de 
la  durée  des  cautionnements  fournis  en  cas  de  perte  ou  de 
vol  de  titres  au  porteur,  et  il  n'avait  pas  à  statuer  sur  la 
situation  du  rentier  qui  resterait  pendant  vingt  ans  ou  plus 
sans  réclamer  les  arrérages  de  sa  rente. D'ailleurs,  en  matière 
de  prescription,  tout  est  de  droit  étroit  et  l'on  ne  peut  point 
procéder  par  analogie.  En  conséquence,  le  principe  de  l'im- 
prescriptibilité des  rentes  doit  continuer  à  être  respecté, 
relativement  au  capital. 

402.  —  Aux  termes  du  décret  du  8  ventôse  an  XIII  : 

«  Article  1".  —  Les  rentes  viagères  dont  les  arrérages 
n'auront  point  été  réclamés  pendant  trois  années  consécu- 
tives, à  compter  de  l'échéance  du  dernier  semestre  payé, 
seront  présumées  éteintes,  et  ne  seront  plus  comprises  dans 
les  états  de  payement. 

<c  Art.  2.  — Ces  rentes  pourront  néanmoins  être  rétablies 
sur  les  ét^ts  de  payement,  lorsque  les  ayants  droit  auront 
justifié  au  trésor  de  leur  existence  par  un  certificat  de  vie 
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en  bonne  forme.  Dans  ce  cas,  les  arrérages  échus  seront 
acquittés  au  trésor,  à  Paris,  sauf  les  dispositions  de  Far- 
ticle  156  de  la  loi  du  24  août  1793,  d'après  lesquelles  les 
arrérages  de  rentes  ne  peuvent  être  réclamés  pour  plus  de 
cinq  années.  » 

403.  —  L'arrêté  du  gouvernement,  relatif  aux  pensions 
sur  l'État,  du  15  floréal  an  XI,  porte  : 

«  Art.  9.  —  Les  pensions  dont  les  arrérages  n'auront 
pas  été  réclamés  pendant  trois  années,  à  compter  de 
Véchéance  du  dernier  payement,  seront  censées  éteintes  et 
ne  seront  plus  portées  dans  les  états  de  payement  :  si  les 
pensionnaires  se  présentent  après  la  révolution  desdites 
trois  années,  les  arrérages  n'en  commenceront  à  courir  qu'à 
compter  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  celui  dans 
lequel  ils  auront  obtenu  le  rétablissement  de  leurs  pensions. 

c<  ART.  10.  —  Les  héritiers  et  ayants  cause  des  pension- 
naires, qui  ne  foumironl  pas  l'extrait  mortuaire  de  leur 
auteur  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  son  décès, 
seront  déchus  de  tous  droits  aux  arrérages  alors  dus.  » 

D'un  autre  côté,  l'article  30  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur 
les  pensions  civiles,  stipule  que  :  <c  les  pensions  et  secours 
annuels  sont  payés  par  trimestre  ;  ils  sont  rayés  des  livres 
du  trésor  après  trois  ans  de  non-réclamation,  sans  que  Jeur 
rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  anté- 
rieurs à  la  réclamation.  La  mêmQ  déchéance  est  applicable 
aux  héritiers  et  ayants  cause  qui  n'auront  pas  produit  la  jus- 
tification de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  le 
décès  de  leur  auteur.  »  Cette  disposition,  reproduite  dans 
Farticle  142  du  décret  du  31  mai  1862,  abroge  la  déchéance 
spéciale  de  six  mois  créée  par  l'article  10  de  l'arrêté  du 
1 5  floréal  an  XI,  et  s'applique  à  toutes  les  pensions  à  la  charge 
de  l'État,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature  ou  leur 
origine,  et  fussent-elles  accordées  en  indemnité  de  biens 
dont  les  titulaires  auraient  été  dépossédés,  comme  les  pen- 
sions ecclésiastiques  (arrêt  du  conseil  d'État  du  15  no- 
vembre 1833).  Elle  est  absolue  et,  d'après  la  jurisprudence 
du  conseil  d'État,  ne  comporte  aucune  exception,  à  moins 
que  la  partie  ne  justifle  d'une  réclamation  adressée  en  temps 
utile,  soit  à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  soit  au  comp- 
table chargé  du  payement  des  arrérages  de  pension  (voyez 
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en  ce  sens  un  arrêt  du  conseil  d'Étal  du  18  novembre  1869). 

Cette  déchéance  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public 
pour  assurer  la  libération  de  l'État.  Elle  n'est  pas  suspendue 
par  la  minorité  du  titulaire.  Serait-elle  suspendue  par  un 
cas  de  force  majeure  résultant  d'un  fait  de  guerre?  Cela 
parait  douteux  ;  en  tout  cas  l'administration  a  jugé  que  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  9  juin  1853  n'avait  pas  été  modifié  par 
les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qui 
ont  suspendu  pendant  la  guerre  certaines  prescriptions  en 
matière  civile. 

Mais  si  les  arrérages  des  pensions  sont  soumis  à  la  pres- 
cription triennale,  en  est-il  de  même  des  retenues  effectuées 
sur  ces  arrérages  par  suite  d'oppositions?  Lorsqu'un  pen- 
sionnaire produit  chaque  trimestre  son  certificat  de  vie  et 
reçoit  tout  ou  partie  des  arrérages  échus,  lorsqu'il  ne  laisse 
au  trésor  que  ce  qu'il  lui  est  juridiquement  interdit  de  tou- 
cher, peut-on  dire  qu'il  y  a  eu  non-réclamation  de  sa  part 
dans  le  seps  de  l'arrêté  du  15  floréal  an  XI  et  de  l'article  30 
de  la  loi  du  9  juin  1853?  Peut-on  voir  là  une  raison  de 
déclarer  que  la  pension  est  éteinte  et  qu'elle  doit  être  radiée 
même  provisoirement  des  livres  du  trésor?  La  négative  ne 
semble  pas  douteuse.  Les  retenues  opérées  sur  la  pension 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  prescription  triennale, 
elles  pourraient  seulement,  comme  les  créances  de  toute 
nature,  être  frappées  de  déchéance  quinquennale. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions  militaires,  la  prescrip- 
tion triennale  des  arrérages  est  écrite  dans  la  loi  de  finances 
du  17  avril  1833,  dont  l'article  5  porte  :  «  Les  pensions  à 
liquider  en  faveur  des  militaires  et  de  leurs  veuves,  ainsi 
que  les  secours  annuels  en  faveur  des  orphelins,  ne  pour- 
ront donner  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arré- 
rasres  antérieures,  à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des 
loiSy  des  ordonnances  de  concession  de  ces  mêmes  pensions. 
Sont  déchus  de  leurs  droits  aux  arrérages  qui  leur  seraient 
dus  tous  titulaires  de  pensions  militaires,  français  ou  natu- 
ralisés français,  qui  se  sont  absentés  du  royaume  sans  l'au- 
torisation du  roi,  lorsque  cette  absence  est  prolongée  au 
delà  d'une  année.  Les  titulaires  de  pensions  sur  l'État, 
autres  que  les  pensions  militaires,  en  conservent  la  jouis- 
sance, quoique  domiciliés  hors  du  royaume,  et  ne  sont  pas 
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tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  résidence  à 
Tétrangen  »  (Loi  du  11  ayril  1831,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  art.  26;  ordonnance  royale  du  24  fé- 
vrier 1832,  art.  1*';  décret  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  du  31  mai  1862,  art.  143  et  278.) 

404.  —  Les  déchéances  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
arrérages  échus  des  pensions  liquidées  et  inscrites. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  valoir,  sous  peine 
de  déchéance,  les  droits  à  une  pension  civile,  il  n'existait 
antérieurement  à  1853  aucune  loi  ou  règlement  établissant 
un  délai  de  rigueur. 

Il  en  résultait  que  le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  pres- 
cription trentenaire,  était  seul  applicable  pour  repousser  les 
demandes  de  pensions  civiles,  puisque  cette  prescription 
court  au  profit  de  l'État,  comme  au  profit  des  particuliers 
(C.  civ.,  art.  2227,  2262). 

Telle  a  été,  au  reste,  l'opinion  du  comité  des  finances  du 
conseil  d'État,  relativement  aux  pensions  ecclésiastiques. 
Ce  comité,  par  un  avis  du  19  avril  1831,  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  n'a  opposé  que  la  prescription  trente- 
naire aux  réclamations  de  pensions  ecclésiastiques  qui 
remontaient  au  delà  de  trente  ans.  Cette  opinion  est  con- 
forme à  celle  manifestée  par  la  Chambre  des  députés,  iors  de 
la  discussion  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

En  efiet,  M.  Isambert  avait  proposé  un  amendement  sànsi 
conçu  : 

«  Aucune  pension  nouvelle  ne  pourra  être  liquidée  à 
la  charge  du  trésor,  si  la  demande  n'en  a  été  faite,  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi,  par  les  ayants  droit, 
dans  les  trois  ans  du  jour  où  le  droit  à  ladite  pension  aura 
été  ouvert.  » 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  remarquer  que,  tant 
que  l'inscription  de  la  pension  sur  le  grand  livre  n'est  pas 
effectuée,  il  n'y  a  pas  créance  contre  l'État  et,  qu'aux 
termes  du  Code  civil,  la  prescription  ne  court  pas  pour  une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition soit  accomplie.  Cette  réponse  a  fait  rejeter  l'amende- 
ment, et  l'on  doit  en  conclure  que  l'intention  de  la  Chambre 
des  députés  avait  été  d'excepter  de  la  déchéance  quin- 
queimaîe,  établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  l'action 
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contre  l'État,  à  Tefitet  de  faire  valoir  des  droits  à  une  pen- 
sion civile  de  retraite  :  il  n'y  avait  donc  d'opposable,  en  pareil 
cas,  que  la  prescription  trentenaire. 

Cette  prescription  commençait  à  courir  du  jour  de  la  ces- 
sation des  fonctions,  ou  du  jour  de  la  cessation  du  paye- 
ment du  traitement  d'activité  ;  car  c'est  à  compter  de  ce 
jour  que  l'employé  avait  commencé  à  posséder  un  droit 
ouvert  à  la  liquidation  de  sa  pension. 

Par  le  même  motif,  à  l'égard  des  veuves  et  enfants  appe- 
lés à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  réversion,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  courait  du  jour  de  la  mort  civile 
ou  naturelle  de  l'employé  qu'ils  représentaient.  Si  la  mère 
avait  perdu  ses  droits  par  suite  d'im  second  mariage,  le 
délai  ne  courait  contre  les  enfants  de  son  premier  mariage, 
appelés  à  sa  place  à  jouir  du  bénéfice  de  la  réversion,  que 
du  jour  du  second  mariage  de  leur  mère. 

Cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  l'article  22  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre 
du  département  auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette 
demande  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  présentée  avec  les 
pièces  à  l'appui  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  pour  les  droits  ouverts  anté- 
rieurement et  pour  les  droits  qui  s'ouvriront  postérieure- 
ment à  partir,  savoir  :  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  aura 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ou  du  jour  de 
la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a  été  autorisé  à  les  conti- 
nuer après  cette  admission,etpour  la  veuve,  du  jour  du  décès 
du  fonctionnaire. 

«  Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins 
doivent  être  présentées  dans  le  même  délai,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ou  du  jour  du  décès  de  leur 
père  ou  de  celui  de  leur  mère.  » 

Cette  nouvelle  disposition  a  été  édictée  dans  le  but  de  ne 
pas  laisser  indéfiniment  le  trésor  sous  le  coup  des  demandes 
que  les  intéressés  négligeraient  de  former.  Le  législateur  a 
paiement  eu  en  vue  d'étendre  aux  pensions  civiles  une 
clause  applicable  depuis  longtemps  aux  pensions  militaires 
et  à  l'égard  de  laquelle  une  longue  expérience  n'avait  révélé 
aucun  inconvénient. 

29 
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La  loi  du  17  ayril  1833  sur  les  pensions  militaires  con- 
tient en  effet,  àFarticle  6,  la  prescription  suivante  : 

«  A  l'avenir,  tout  militaire,  veuve  ou  orphelin  de  militaire, 
qui  se  trouvera  en  demeure  de  faire  valoir  ses  droits  à 
Tobtention  d'une  pension  ou  d'un  secours  annuel,  sera  tenu 
de  se  pourvoir  en  liquidation  auprès  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  un  délai  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  cinq  ans, 
sans  préjudice  des  règles  déjà  fixées  et  des  déchéances  en- 
courues ou  à  encourir,  d'après  la  législation  en  vigueur,  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  ;  passé  ce  délai,  les  demandes 
ne  seront  pas  admises.  Les  ayants  droit  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  se  trouveront  déjà  en 
demeure  depuis  plus  de  cinq  ans,  auront  un  délai  d'un  an 
pour  se  pourvoir,  à  partir  de  cette  promulgation,  m 

Il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  du  conseU  d'État,  du 
26  décembre  1856  et  du  23  juillet  1857,  que  le  fonctionnaire 
qui  a  laissé  passer  plus  de  trois  ans  sans  présenter  sa 
demande  en  liquidation  de  pension,  mais  qui  a  cependant 
formé  cette  demande  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,^ 
fixé  par  l'article  22  de  la  loi  du  9  juin  1853,  a  droit  au  rappel 
de  trois  années  d'arrérages,  conformément  à  l'article  25  de 
la  même  loi. 

405,  —  Un  décret  du  11  janvier  1808  assimile  auxjettres 
de  change  du  commerce  les  traites  du  caissier  général  du 
trésor  public. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  1*'.  —  Les  traites  du  caissier  général  du  trésor 
public  sur  lui-même,  transmissibles  à  un  tiers  en  payement 
par  un  agent  du  trésor  public,  spécialement  autorisé  à  cet 
effet,  sont  assimilées  aux  lettres  de  change  du  commerce, 
tant  pour  le  délai  après  lequel  elles  sont  frappées  de 
péremption,  que  pour  la  durée  du  cautionnement  qui  pour- 
rait être  exigé  du  propriétaire,  lequel  aurait,  en  vertu  de 
jugement,  obtenu  le  payement  sans  la  présentation  des  ori- 
ginaux desdites  traites,  en  cas  que  ces  originaux  fussent 
adirés. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  des  articles  155, 187  et  189  du 
Code  de  commerce  leur  sont,  en  conséquence,  déclarées 
applicables. 

«  Néanmoins,  les  cinq  années  qui  acquièrent  la  prescrip- 
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tion  ne  courront  que  de  la  date  de  la  transmission  faite  par 
le  payeur  du  trésor  à  la  partie  prenante.  » 

Les  articles  du  Code  de  commerce  que  ce  décret  déclare 
applicables  aux  traites  du  caissier  général  du  trésor  public, 
portent  : 

«  Art,  155.  —  L'engagement  de  la  caution  mentionnée 
dans  les  articles  151  et  152  (en  cas  de  perte  de  l'original  de 
la  lettre  de  change)  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant 
ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juridiques. 

a  Art.  187.  —  Toutes  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change,  et  concernant  :  l'échéance,  l'endossement,  la 
solidarité,  l'aval,  le  payement,  le  payement  par  intervention, 
le  protêt,  les  devoirs  et  droits  du  porteur,  le  rechange  ou 
les  intérêts,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  pré- 
judice des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
articles  636,  637  et  638. 

«  Art.  189.  —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change,  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants,*^ marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce, 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou 
de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamna- 
tion, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  — 
Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus 
redevables  ;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause 
qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  » 

Il  faut  remarquer  que  les  traites  du  caissier-payeur  cen- 
tral n'ont  été  assimilées  qu'en  partie  seulement  aux  lettres 
de  change  par  le  décret  du  11  janvier  1808,  savoir  ; 

1*  Pour  le  délai  après  lequel  les  traites  sont  frappées  de 
prescription  ; 

2*  Pour  la  durée  du  cautionnement  qui  pourrait  être  exigé 
du  propriétaire,  lequel  aurait,  en  vertu  du  jugement,  obtenu 
le  payement  sans  présentation  d'originaux  desdites  traites, 
dans  le  cas  d'adirement  ou  de  perte  de  ces  titres. 

Ainsi,  l'assimilation  restreinte  n'existe  avec  les  lettres  de 
change  que  : 

1*  En  vertu  de  l'article  187  du  Code  de  commerce,  pour 
l'endossement,  la  solidarité,  le  payement,  le  protêt,  les  de- 
voirs  et  les  droits  du  porteur,  etc.,  etc.  ; 


—  452  — 

2*  D'après  l'article  155^  pour  la  durée  du  cautionnement 
à  fournir  en  cas  de  perte,  afin  de  toucher  sans  représenter 
les  originaux  ; 

S""  En  vertu  de  l'article  189,  pour  la  prescription  de  cinq 
ans. 

Mais  cette  assimilation  n'existe  point  pour  la  nécessité  de 
l'affirmation  en  justice,  résultant  de  ce  même  article  189,  à  la 
charge  de  tout  débiteur  qui  oppose  la  prescription ,  parce 
que,  en  effet,  personne  au  trésor  n'aurait  qualité  pour  affir- 
mer par  serment  qu'il  n'est  rien  dû. 

Elle  n'existe  pas  non  plus  pour  le  point  de  départ  de  la 
prescription  quinquennale,  qui ,  au  lieu  de  courir,  conmie 
pour  les  lettres  de  change,  du  jour  du  protêt  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique,  ne  court  que  de  la  date  de  la  trans- 
mission faite  par  le  payeur  du  trésor  à  la  partie  prenante. 
Les  traites  du  caissier  central  n'ont  pas  un  terme  fixe 
d'échéance,  puisqu'elles  sont  conçues  à  tant  de  jours  de  vue. 
Ne  faire  courir  pour  elles  le  temps  de  la  prescription  que 
du  jour  de  la  présentation  au  visa,  c'eût  été  ne  les  sou- 
mettre qu'à  la  prescription  trentenaire  et  exposer  le  trésor 
à  attendre  pendant  de  longues  années  la  liquidation  de  ses 
émissions. 

Le  bon  ordre  de  la  comptabilité  des  finances  ne  permet- 
tait pas  de  pareils  délais,  et  le  décret  du  11  janvier  1808 
voulut  que  cinq  années  suffissent  aux  parties  prenantes  pour 
venir  recevoir  le  payement. 

Enfin,  ces  traites  ne  réunissent  pas  les  autres  conditions 
exigées  par  l'article  110  du  Code  de  commerce  pour  les  faire 
considérer  comme  lettres  de  change,  puisque  celles-ci  offrent 
au  bénéficiaire  deux  engagés  différents,  l'un  dans  la  per- 
sonne du  tireur,  l'autre  dans  celle  du  tiré,  tandis  que  sur  les 
traites  du  caissier  central  du  trésor,  le  tireur  et  le  tiré  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  personne,  laquelle  n'est  qu'un 
être  de  raison,  le  trésor  public  étant  le  seul  et  unique  obligé 
au  titre. 

Puis,  il  résulte  évidemment  du  décret  du  11  janvier  1808 
que  le  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  à  ces  traites, 
en  dehors  des  trois  cas  prévus  par  les  articles  155,  187  et 
1 89  ;  car  si  ce  Code  avait  dû  être  appliqué,  ce  décret  aurait 
été  inutile. 
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On  ne  doit  donc  voir  dans  ces  titres  que  des  valeurs  de 
trésorerie  dont  les  conditions  spéciales  de  payement  sont 
réglées  par  les  arrêtés  précités. 

406. —  Les  dispositions  du  décret  du  il  janvier  1808 
sont-elles  applicables  aux  bons  du  trésor  ? 

Il  est  certain  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  dé- 
cret, aucune  émission  de  bons  du  trésor  n'était  autorisée  ; 
par  conséquent,  si  l'on  s'en  tenait  rigoureusement  à  l'objet 
du  décret,  on  pourrait  en  conclure  qu'il  doit  être  restreint 
aux  seules  traites  du  caissier  général  du  trésor  public. 
Toutefois,  bien  que  les  bons  du  trésor  diffèrent  de  ces  traites, 
il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  les  porteurs  de  ces  bons 
au  bénéfice  des  dispositions  du  décret.  —  En  effet,  les  bons 
du  trésor  sont  transmissibles  par  voie  d'endossement,  comme 
les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ;  ils  se  négocient 
à  la  bourse  et  sont  transférés  par  une  simple  signature  du 
porteur;  ils  sont  donc,  sous  tous  les  rapports,  assimilables 
aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  et  par  ce  motif,  ils 
doivent  être  régis  par  le  décret  du  11  janvier  1808,  qui  en 
fait  leur  est  appliqué  (Paris,  ch.  temporaire  du  6  décembre 
1874  ;  aff.  Lyon-Alemand  contre  Bonnette). 

407.  —  Dans  la  première  édition  de  ce  traité,  nous  avons 
exprimé  l'avis  que  les  traites  du  caissier  général  payeur 
central  et  les  bons  du  trésor  tombaient  sous  le  coup  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  article  9.  <c  En  effet,  disions-nous, 
cette  loi  veut  que  toutes  les  créances  ou  dettes  de  l'État,  qui 
n'ont  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  les 
cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel 
elles  appartiennent,  soient  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'État. 

«  C'est  là  une  disposition  générale  adoptée  en  vue  d'as- 
surer la  prompte  libération  de  l'État  et  qui  ne  comporte 
aucune  distinction  pour  tout  ce  qui  est  créance  ou  dette 
publique.  » 

Mais  l'administration  ne  s'est  pas  rangée  à  cette  opinion  ; 
il  lui  a  paru  qu'une  loi  spéciale  serait  nécessaire  pour 
étendre  la  déchéance  quinquennale  aux  valeurs  de  trésorerie. 
Un  projet  de  loi  avait  même  été  préparé  à  cet  effet;  mais  il 
n'y  a  pas  été  donné  suite,  et  l'on  ^  décidé,  au  contraire,  que 
le  trésor  payerait  jusqu'à  l'expiration  de  la  prescription 
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trentenaire  les  valeurs  qu'il  émet  sous  forme  commerciale. 
Cette  décision  résulte  d'une  approbation  ministérieUe  ap- 
posée au  bas  d'un  rapport  émané,  le  24  décembre  1847,  de 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds.  Nous  croyons 
utile  de  reproduire  ici  un  extrait  de  ce  rapport,  qui  n'a  jamais 
été  publié  : 

408.  —  Extrait  d*un  rapport  adressé^  le  24  décembre  1 847, 
au  ministre  des  finances  par  le  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds. 

«  La  prescription  de  cinq  ans  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  29  janvier  1831,  éteint  les  dettes  de  l'État,  n'a  jamais 
été  appliquée  aux  dettes  contractées  sous  forme  commerciale 
et  pour  dépôt  de  fonds.  Il  a  fallu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
mandats  de  la  poste,  dits  articles  d'argent,  une  loi  spéciale, 
celle  du  31  janvier  1833,  déterminât,  quant  à  ces  mandats, 
un  délai  nouveau  de  prescription  (huit  ans).  8i  le  trésor, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  ne  peut  s'empêcher  de  se 
prévaloir  de  la  prescription  trentenaire,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  prescription  de  droit  commun  résultant  de  l'ar- 
ticle 2227  du  Code  civil,  ni  même  de  la  prescription  com- 
merciale, bien  qu'aux  termes  de  l'article  189  du  Code  de 
commerce  elle  pût  également  amortir  les  traites  du  caissier 
central,  puisque  ces  traites  sont  assimilées  aux  lettres  de 
change  par  le  décret  du  11  janvier  1808  (1). 

«  En  effet,  la  prescription  était  basée  sur  la  présomption 
de  payement,  et  le  trésor,  qui  garde  presque  indéfiniment 
ses  livres  (tandis  que  les  maisons  de  commerce  font  presque 
généralement  disparaître  les  leurs  et  tous  les  papiers  remon- 
tant à  plus  de  dix  ans),  le  trésor,  par  cela  qu'il  conserve  les 
écritures  constatant  sa  dette,  ne  peut  ni  la  dénier  de  bonne 
foi,  ni  dès  lors  faire  comparaître  en  justice  un  de  ses  agents 
pour  déclarer  sous  la  foi  du  serment  qu'il  ne  doit  rien. 

((  Déterminé  par  le  sentiment  d'équité  qui  porte  tout 
débiteur  de  bonne  foi  à  se  libérer,  à  quelque  époque  que  soit 

(1)  Extrait  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  27  octobre  1857 
(présidence  de  M.  Dobelin)  :  «  Attendu...  qu'aux  termes  du  décret  du  8  jan- 
vier 1808,  ces  traites  ne  sont  assimilées  aux  lettres  de  change  qu'à  Tégard 
de  la  prescription  et  de  la  caution  à  fournir  pour  obtenir  le  payement  en  cas 
de  perte  ;  qu'en  conséquence,  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme 
lettres  de  change,  et  ne  constituent  qu'un  acte  d'administration  et  qu'une 
opération  de  trésorerie,  et  non  unt  opération  de  commerce;  qu'il  s*en  suit 
que  le  tribunal  est  incompétent,  etc.,  etc.  • 
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réclamé  le  payement  d'une  dette  certaine,  désirant  d'ail- 
leurs, avec  raison,  donner  la  plus  grande  sécurité  possible 
aux  porteurs  du  papier  émis  par  ses  comptables,  et  voulant 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  assurer  et  faciliter  la  circu- 
lation des  valeurs  qu'eUe  émet  pour  les  besoins  du  service 
public,  l'administration  des  finances  a  constamment  rem- 
boursé les  effets  émis  ou  échus  depuis  moins  de  trente  ans, 
dont  le  payement  a  été  réclamé  par  une  partie  justifiant  de  ses 
droits,  soit  que  le  titre  fût  représenté,  soit  même  qu'à  défaut 
du  titre  de  créance  (déclaré  adiré),  le  réclamant  fournît  cau- 
tion suffisante. 

<c  En  payant  ainsi,  le  trésor  n'est  pas  exposé  à  payer  deux 
fois  :  pourvu  que,  dans  les  soldes,  soit  exactement  faite  l'an- 
nulation de  la  traite  ou  du  mandat  remboursé,  le  trésor  se 
trouvera  en  mesure  d'opposer  de  bonne  foi  la  prescription  à 
la  partie  qui  plus  tard  représenterait  le  titre  momentanément 
adiré 

«  Frappé,  comme  moi,  des  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  ce  que  presque  toutes  les  valeurs  émises  pour 
compte  du  trésor  circulent  pendant  trente  ans,  toujours 
payables  à  la  volonté  des  porteurs,  soit  sur  représentation  du 
titre,  soit  sur  déclaration  de  perte  du  titre  qui  engage  TÉtat, 
M.  Delaire,  directeur  du  contentieux,  voulut  bien  faire,  à  ma 
demande,  en  1843,  un  examen  spécial  des  droits  et  des 
obligations  réciproques  du  trésor  et  de  ses  clients,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  anciennes  restant  à  payer. 

«  Ce  rapport  fut  présenté  au  ministre,  le  4  mai  1843.  En 
voici  l'extrait  :  «  Le  projet  de  loi,  joint  par  M.  Delaire  à  son 
<c  rapport,  et  qui  en  était  comme  la  conclusion  naturelle, 
«  déclarait  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  applicable 
et  aux  bons  royaux,  traites  et  autres  valeurs  de  toute  na- 
«  ture  émises  par  le  caissier  central  du  trésor  public  et  par 
«  tous  autres  agents  ou  comptables  publics  et  formant  titre 
«  contre  le  trésor.  » 

«  La  présentation  aux  Chambres  de  ce  projet  de  loi  ne 
fut  pas  jugée  opportune  :  le  ministre  (l'honorable  M.  La- 
plagne)  décida  verbalement,  après  une  conférence  à  laquelle 
assistaient  les  chefs  de  service  compétents,  qu'il  n'y  avait 
pas  motif  suffisant  d'innover,  qu'il  ne  convenait  pas  de 
restreindre  par  une  législation  spéciale,  la  faculté  dont 
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use  le  trésor,  dans  riniërèt  de  son  crédit,  de  rembourser  à 
oute  époque  (sauf  après  trente  ans)  les  fonds  reçus  à  titre 
d'opérations  de  trésorerie. 

«  En  conséquence,  le  trésor  continue  à  rembourser, 
comme  par  le  passé,  sur  décisions  ministérielles  spéciales, 
les  valeurs  émises  par  ses  comptables  et  échues  depuis 
moins  de  trente  ans,  restant  en  solde  dans  les  écritures.     . 

«  Je  dois  rappeler  la  distinction  essentielle  qui  existe  entre 
les  valeurs  échues  depuis  plus  de  trente  ans  et  celles  qui, 
ne  remontant  pas  à  cette  date,  ont  cinq  ans  d'échéance. 

«  Pour  les  unes,  la  mesure  qui  fait  l'objet  du  présent 
rapport  est,  il  faut  le  reconnaître,  une  prise  de  possession 
définitive  par  l'État. 

«  S'il  pouvait  rester  des  doutes  relativement  à  la  légalité 
de  l'opération,  j'invoquerais,  en  m'appuyant  sur  les  motifs 
de  la  loi  déjà  citée  du  31  janvier  1833,  l'opinion  de  l'hono- 
rable M.  Dupin  aîné,  disant  à  la  tribune  :  «  La  prescription 

«  est  la  patronne  du  genre  humain L'État  ne  peut  être 

«  toujours  débiteur.  » 

«  Si  des  réclamations  étaient  faites  par  les  receveurs 
généraux,  quant  à  la  prise  de  possession  par  l'État  de  soldes 
d'origine  spéciale,  comme  les  mandats  par  eux  émis  dans 
l'intérieur  du  département  sur  leurs  subordonnés  et  récipro- 
quement, valeurs  qui,  au  surplus,  ne  montent  pas  ensemble 
à  plus  de  2,673  francs,  je  ferais  observer  que  les  receveurs 
généraux  ne  sont  autorisés  à  émettre  des  effets  dans  la  forme 
tracée  par  les  instructions  que  pour  les  besoins  du  service 
public  qui  leur  est  confié  ; 

«  Que  c'est  à  tort  et  abusivement  que  certains  comptables 
ont  fait  disparaître  à  leur  profit,  par  fonds  particuliers,  les 
anciens  soldes  de  ces  valeurs,  abus  qui  sera  signalé  à  la  sur« 
veiilance  de  l'inspection  des  finances  ; 

«  Enfin  que  les  mandats  de  l'espèce  sont  affranchis  de 
l'impôt  du  timbre  (i)  uniquement  par  ce  motif  qu'ils  sont 
présumés  émis  pour  les  besoins  du  service. 

«  Je  soumets.  Monsieur  le  ministre,  à  Votre  Excellence, 
le  projet  de  décision  ci-après  où  se  trouvent  formulées  les 

(1)  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1850  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce,  les  mandats,  autres  que  ceux  émis  pour  un  service  public,  sont 
soumis  au  droit  de  timbre. 


—  457  - 

mesures  que  j'ai  Thonneur  de  lui  proposer  et  dont  je  viens 
d'exposer  les  motifs.  Je  soumets.  Monsieur  le  ministre,  à 
votre  approbation,  le  projet  de  circulaire  de  notification  aux 
receveurs  généraux  concerté  avec  mon  collègue,  le  directeur 
de  la  comptabilité  générale  des  finances  : 

«  i^  Il  sera  fait  recette  au  titre  des  produits  divers  du 
budget  des  valeurs  que  les  comptables  du  trésor  ont  émises 
pour  les  besoins  de  leur  service  et  qui,  échues  depuis  plus 
de  cinq  ans,  restent  actuellement  à  payer,  suivant  détail 
fourni  par  article  aux  états  spéciaux  ci-joints  ; 

«  2*  Celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  échues  depuis 
moins  de  trente  ans  continueront,  jusqu'à  décision  contraire, 
à  être  remboursées  aux  parties  qui  justifieront  de  leurs  droits. 
Les  remboursements  seront  ordonnancés  sur  le  fonds  de 
restitution  du  budget  ; 

«  S""  Les  états  des  valeurs  restant  à  payer,  détaillés  et 
fournis  par  le  caissier  central,  les  receveurs  généraux  et  les 
trésoriers  payeurs  de  l'Algérie,  seront  déposés  avec  les 
souches  et  lettres  d'avis  au  secrétariat  général,  pour  être 
émargés  des  remboursements  qui,  ultérieurement,  auraient 
lieu  en  vertu  de  décisions  ministérielles.  » 

409.  —  La  loi  du  31  janvier  1833,  relative  aux  sommes 
déposées  dans  les  bureaux  de  poste,  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  l*"".  —  Seront  définitivement  acquises  à  l'État 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes,  pour 
être  remises  à  destination,  et  dont  le  remboursement  n'aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit 
années  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds. 

«(  Les  délais  pour  les  versements  faits  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  courront  à  partir  de  cette 
promulgation. 

<c  Art.  2.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  insérées 
dans  les  récépissés  délivrés  au  public  par  les  bureaux  de 
poste.  » 

Dans  ses  annotations  sur  cette  loi,  M.  Duvergier  (1) 
s'exprime  ainsi  : 

<c  Le  titre  de  la  loi  était  rédigé  de  cette  manière  dans  le 
projet  : 

(1)  Collection  générale  des  loi$,  etc.,  etc.,  année  1833,  p.  U. 
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«  Loi  concernant  le  terme  de  la  preacription  des  dépôts 
d'argent  faits  aux  caisses  des  postes  pour  être  remis  à 
destination. 

«  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé 
de  substiluer  le  mot  déchéance  au  mot  prescription^  parce 
qu'il  présente,  disait-elle,  une  plus  grande  extension,  qu'il 
ne  souffi-e  aucune  exception  et  permet  de  repousser  d'une 
manière  absolue  et  définitive  toute  espèce  de  réclamation. 

«  La  distinction  que  M.  le  rapporteur  a  voulu  établir 
entre  le  mot  déchéance  et  le  mot  prescription  me  semble 
subtile  et  arbitraire.  D'ailleurs,  M.  Dupin  a  £sût  remar- 
quer que  la  Chambre  n'est  pas  appelée  à  voter  sur  l'intitulé 
des  lois. 

«  On  s'est  élevé  contre  les  dispositions  de  la  loi,  comme 
établissant  une  véritable  confiscation,  d'autant  plus  odieuse 
qu'elle  s'applique  ordinairement  à  des  gens  peu  fortunés  : 
on  a  rappelé  les  principes  du  droit  commun  sur  le  dépôt 
pour  repousser  la  prescription  établie  ;  on  a  demandé  qu'une 
exception  expresse  fût  faite  en  faveur  des  marins  et  des 
militaires;  on  a  enfiji  proposé  d'afltanchir  les  mandats  du 
timbre. 

ce  On  a  répondu  que  l'ordre  de  la  comptabilité  exigeait 
une  mesure  semblable  ;  qu'une  prescription  plus  rigoureuse 
avait  été  établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  que,  lorsque 
des  circonstances  particulières  motiveraient  une  exception, 
surtout  au  profit  des  militaires  et  des  marins,  l'administra- 
tion ne  manquerait  pas  de  la  faire,  comme  elle  l'a  fait  déjà 
dans  des  cas  analogues.  » 

410.  —  Ajoutons  à  ce  compte  rendu  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  que  le  texte  de  la  loi  soulève  une  ques- 
tion délicate.  La  loi  dit  :  seront  définitivement  acquises  à 
l'Etat  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes, 
pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  remboursement 
n'aurait  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai 
de  huit  années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds. 

S'il  arrivait  que  la  somme  versée  à  la  poste,  après  avoir 
été  réclamée  dans  le  délai  fixé,  n'eût  pas  été  payée  dans  les 
huit  années,  la  prescription  de  huit  ans  serait-elle  acquise  à 
l'État,  ou  la  réclamation  faite  en  temps  utile  aurait-elle 
interrompu  la  prescription  commencée  ? 
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Le  doute  nait  du  rapprochement  de  la  loi  du  31  janvier 
i833  avec  celle  du  29  janvier  1831.  Cette  dernière,  nous 
Tavons  expliqué,  a  posé  le  principe  général  de  la  prescrip- 
tion ou  déchéance  au  profit  de  l'État.  Elle  n'accorde  que 
cinq  ans  au  créancier  pour  faire  liquidery  ordonnancer  et 
payer  sa  créance  :  elle  n'admet  pas,  et  le  conseil  d'État  l'a 
décidé  en  ce  sens,  que  la  réclamation  faite  en  temps  utile, 
mais  non  suivie  dans  le  délai  fixé  de  l'ordonnancement  et 
du  payement,  soit  susceptible  d'interrompre  la  prescription. 
Cependant,  la  loi  de  1833  ne  reproduit  pas  les  mêmes  exprès* 
sions,  et  n'enjoint  pas  au  créaâicier  de  l'État  qui  a  réclamé 
la  restitution  d'une  somme  versée  à  la  poste  de  faire  ordon- 
nancer et  payer  sa  créance  dans  les  huit  années.  Doit-on 
en  conclure  que  la  loi  postérieure  a  voulu  introduire  une 
règle  nouvelle,  ou  une  exception,  en  permettant  au  créancier 
d'une  somme  versée  à  la  poste  d'interrompre  la  prescription 
par  une  simple  réclamation  non  suivie  de  payement  dans 
les  huit  années  du  versement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  le 
mot  réclaméj  employé  dans  la  loi,  est  ici  synonyme  de 
retiré;  dans  la  pensée  du  législateur,  ce  mot  emporte  l'idée 
d'un  remboursement  d'une  restitution  faite  par  l'État.  Per- 
sonne n'ignore  en  effet,  qu'il  suffit  de  présenter  le  mandat 
délivré  par  les  agents  des  postes,  et  de  justifier  de  son  iden- 
tité,  pour  être  à  l'instant  en  mesure  de  retirer  le  versement 
fait  à  destination.  La  loi  a  donc  voulu  dire  que  la  somme 
serait  définitivement  acquise  à  l'État  si  elle  n'était  pas  retù 
rée  ou  réclamée  dans  les  huit  années  du  versement.  Mais 
elle  n'a  certainement  pas  entendu  introduire  une  exception 
à  la  règle  générale  posée  car  la  loi  du  29  janvier  1831,  qui 
exige  des  créanciers  de  l'Etat  qu'ils  fassent,  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  peine  de  déchéance,  liquider,  ordonnancer  et 
payer  leurs  créances. 

4H.  —  Les  déchéances,  établies  par  la  loi  du  29  janvier 
1831  et  par  celle  du  4  mai  1834,  n'ont  point  paru  applicables 
aux  dépôts  et  consignations  effectués  à  l'ancienne  caisse 
d'amortissement  créée  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XIIL  Aussi, 
malgré  ces  lois,  le  trésor  a-t-il  continué  à  rembourser  le  mon- 
tant de  ces  dépôts,  sans  opposer  aucune  prescription  ;  mais 
la  loi  de  finances  du  6  juin  1840  a  fait  cesser  cet  état  de 
choses  ;  son  article  21  porte  : 
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«  Les  propriétaires  des  sommes  versées  à  rancienne  caisse 
d'amortissement,  à  titre  de  dépôts  ou  consignations,  et 
mises  à  la  charge  du  trésor  public  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
sont  tenus,  eux,  leurs  représentants  ou  ayants  cause,  de 
fournir,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  cinq  ans 
qui  courra  à  partir  du  l*'  janvier  1841,  toutes  les  pièces 
justificatives  de  leur  droit,  soit  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment desdits  dépôts  et  consignations,  soit  pour  en  faire 
opérer  le  versement  à  la  caisse  actuelle  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

«  Sera  définitivement  éteinte  et  amortie  au  profit  de 
l'État  toute  créance  de  l'espèce  qui  n'aurait  pas  été  rem- 
boursée ou  versée  à  la  caisse  des  dépôts  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé,  faute  par  les  titulaires  ou  leurs  ayants 
cause  d'avoir  produit  les  justifications  mentionnées  ci- 
dessus. 

(c  Dans  le  cas  où  l'ordonnancement  et  le  payement  n'au- 
raient pas  été  efiectués  dans  les  délais  dét^.rminés,  par  le 
fait  de  l'administration,  la  déchéance  prononcée  ci-dessus 
ne  pourrait  pas  être  opposée  aux  réclamants. 

«  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le 
ministère  des  finances  un  bulletin  énonçant  la  date  de  la 
demande,  avec  production  des  pièces  à  l'appui.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  ont  subi 
Une  modification  importante.  Le  projet  du  gouvernement 
portait  :  «  Les  propriétaires  des  sommes  versées  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  à  titre  de  dépôts  ou  consignations, 
et  mises  à  la  charge  du  trésor  public  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
sont  tevis,  eux,  leurs  représentants  ou  ayants  cause,  de 
fournir  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
qui  courra  à  partir  du  1*'  janvier  1840,  toutes  pièces  justifi- 
catives de  leurs  droits  ou  remboursement  desdits  dépôts  et 
consignations. 

«c  Toute  créance  de  l'espèce  qui  n'aurait  pas  été  rem- 
boursée à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  faute  par  les 
titulaires  ou  leurs  ayants  cause  d'avoir  produit  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  la  délivrance  des  titres  de  paye- 
ments, sera  définitivement  éteinte  et  amortie  au  profit  de 
l'État,  etc.  » 

Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  Duprat  les  motifs  de 
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cette  disposition,  et  ceux  des  changements  qu'y  a  introduits 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

«  L'article  98  de  la  loi  du  28  avril  1816  dispose  que  :  la 
la  caisse  d'amortissement  alors  existante  sera  liquidée,  et 
que  les  sommes  dont  elle  sera  débitrice  passeront  à  la 
charge  du  trésor,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les  capitaux 
et  de  payer  les  intérêts  dans  les  cas  et  aux  époques  où  il  y 
aura  lieu  auxdits  remboursements  et  payements. 

«c  L'article  99  de  la  même  loi  crée  une  nouvelle  caisse 
d'amortissement. 

«  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit,  dans  son  exposé 
des  motifs,  qu'après  le  travail  de  liquidation  de  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  les  dépôts  qui  passaient  à  la  charge 
du  trésor  public  s'élevaient  alors  à  plus  de  sept  millions. 

«  Les  remboursements  qui  ont  eu  lieu  successivement 
jusqu'à  la  fin  de  1839  laissaient  à  cette  époque,  dans  la 
caisse  du  trésor,  une  somme  capitale  de  1,847,000  francs 
appartenant  à  4,930  parties  prenantes,  avec  les  intérêts 
à  3  pour  100,  lesquels  à  raison  de  l'ancienneté  des  dépôts 
représentent,  dès  à  présent,  plus  de  la  moitié  de  ce  capital. 

«  M.  le  ministre  ajoute  que,  depuis  le  1*'  juin  1825, 
c'est-à-dire  dans  un  laps  de  quatorze  ans,  un  quart  à  peine 
de  cette  ancienne  dette  a  été  remboursé.  Il  suppose  que  le 
plus  grand  nombre  des  ayants  droit  ont  dû  disparaître,  ou 
que  du  moins  ils  ont  perdu  les  traces  de  leurs  créances,  et 
qu'ils  ne  peuvent  en  justifier  valablement;  que,  dans  cet 
état  de  choses,  presque  tout  ce  qui  reste  encore  des  anciens 
dépôts  devrait  tourner  au  profit  de  l'État,  à  défaut  de  récla- 
mation et  à  titre  de  déshérence.  Par  ces  motifs,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  voulant  assigner  un  terme  à  un  arriéré 
nuisible  à  l'ordre  de  la  comptabilité  publique,  a  proposé 
une  mesure  qui  renferme  dans  un  délai  de  cinq  ans  la  liqui- 
dation, l'ordonnancement  et  le  payement  de  tous  les  dépôts 
faits  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  sous  peine  de 
déchéance. 

«  La  légalité  de  cette  mesure  a  été  contestée  dans  le  sein 
de  votre  commission.  Il  a  été  dit  :  le  reliquat  du  passif  de 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  se  compose  de  dépôts  et 
consignations  de  successions  vacantes,  de  successions  de 
militaires  décédés,  de  dépôts  régimentaires.  Les  consigna- 
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tions  qui  ont  étâ  faites  en  vertu  de  jugements  et  d'actes 
judiciaires,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  créances  et  de  la 
garantie  des  droits  des  tiers,  ne  peuvent  être  retirées  si, 
préalablement,  les  conditions  exigées  n'ont  pas  été  remplies 
et  rigoureusement  exécutées.  Ces  clauses  sont  indépendantes 
de  la  volonté  des  parties  prenantes  et  de  leurs  ayants  cause. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  former  utilement  aucune  demande 
en  remboursement  des  consignations  ordonnées  par  juge- 
ment de  l'autorité  judiciaire,  s'ils  ne  sont  pas  légalement 
autorisés.  Dans  cet  état,  serait-il  équitable  de  leur  assigner 
un  délai  après  lequel  leurs  créances  seraient  définitivement 
éteintes  et  amorties  au  profit  de  F  État? 

«  Sans  doute,  il  est  &  désirer  que  la  liquidation  et  le 
payement  des  créances  sur  l'État  puissent  être  renfermés 
dans  les  plus  étroites  limites,  et  que  l'on  maintienne  ainsi 
le  bon  ordre  de  notre  comptabilité  financière  ;  mais  il  faut 
craindre  de  dépasser  le  but  et  de  porter  atteinte  au  droit 
sacré  de  propriété. 

ce  Votre  commission  a  pensé  que  cette  critique  de  la 
mesure  proposée  par  l'article  21  méritait  d'être  sérieusement 
examinée. 

«  Il  est  certain  que  la  première  catégorie  des  sommes 
versées  à  l'ancienne  caisse  des  dépôts  et  consignations  s'éle- 
vant  aujourd'hui  à  710,000  francs,  et  appartenant  à  1,115 
parties  prenantes,  se  compose  en  parties  de  consignations 
provenant  de  successions  ouvertes,  de  biens  de  mineurs,  de 
versements  faits  par  décisions  de  l'autorité  judiciaire;  et 
qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  de  retirer  les  sommes  ainsi 
déposées  et  consignées,  et  d'en  réclamer  le  rembour* 
sèment. 

«  La  commission  a  pensé  que  cette  objection  pouvait 
être  résolue,  et  qu'il  était  possible  d'affranchir  des  disposi- 
tions rigoureuses  de  l'article  21  les  consignations  de  l'ordre 
que  nous  avons  désigné.  II  suffira  que  les  titulaires  ou 
ayants  cause,  qui  devront  toutefois  fournir  toutes  les  pièces 
justificatives  de  leurs  droits  dans  le  délai  prescrit,  deman- 
dent à  faire  opérer  le  versement  des  consignations  provenant 
de  décisions  judiciaires  à  la  nouvelle  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Cette  demande,  qui  ne  présente  aucun  incon- 
vénient, sera  facilement  admise.  Les  parties  intéressées 
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seront  postérieurement  informées  des  formalités  qu'elles 
auront  à  remplir.  Ainsi,  tous  les  droits  seront  garantis,  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sera  religieusement  maintenue. 

ce  Nous  vous  proposerons  donc  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  21,  pour  consacrer  le  droit  de  revirement  des  con- 
signations judiciaires. 

ce Les  trois  autres  catégories,  qui  forment  l'ensemble 

des  dépôts  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  concernent 
les  successions  vacantes,  les  successions  de  militaires 
décédés,  les  dépôts  régimentaires  ;  elles  s'élèvent  à  la 
somme  de  1,137,000  francs,  et  elles  intéressent  3,815  par- 
ties prenantes Elles  peuvent,  sans  inconvénient,  être 

atteintes  par  la  déchéance;  TÉtatpeut  les  réclamer  à  défaut 
d'héritiers  connus  ou  de  prétendants  droit. 

<c  L'article  2262  du  C!ode  civil  dispose  que  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  dans  un  délai  déter- 
miné, alors  qu'il  n'a  été  rien  fait  pour  interrompre  là  pres- 
cription. Cette  règle  du  droit  commun  doit  être  appliquée 
aux  déposants  qui,  depuis  vingt-cinq,  trente  ou  quarante 
années,  n'ont  formé  aucune  demande  en  remboursement. 
Nous  la  réclamerions,  à  fortiori,  pour  l'administration 
publique  qui  doit  même,  en  certaines  circonstances,  s'af- 
franchir des  conditions  qui  régissent  les  simples  parti- 
culiers. On  ne  peut  vouloir  qu'elle  soit  constituée  déposi- 
taire à  tout  jamais,  et  qu'elle  soit  exposée  à  toutes  les 
réclamations  qui  pourraient  lui  être  faites,  et  aux  demandes 
en  reddition  de  compte  ou  justification  des  droits  et  qualités 
des  personnes  à  qui  des  payements  ont  été  effectués. 

«  L'agent  judiciaire  du  trésor  s'est  ému  des  manœuvres 
faites  par  les  spéculateurs  qui,  sans  titres  et  sans  caractère, 
se  substituent  aux  droits  des  véritables  créanciers,  et  par- 
viennent à  recouvrer  le  remboursement  de  certains  dépôts, 
sans  avantage  pour  les.  propriétaires  légitimes  et  au  grand 
préjudice  de  l'État. 

«  Une  telle  situation  ne  peut  se  prolonger,  il  convient 
d'y  mettre  un  terme  et  d'assigner  un  délai  après  lequel  les 
créances  qui  nous  occupent  seront  définitivement  éteintes 
et  amorties  au  profit  de  l'État. 

«  Le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  1*' janvier,  déterminé 
par  le  projet,  a  paru  suffisant;  mais  il  doit  courir  à  partir 
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du  1*'  janvier  1840,  et  comme  cette  année  sera  fort  avancée 
avant  que  la  loi  soit  promulguée,  il  n'y  aurait  plus  qn*un 
délai  de  quatre  ans  au  lieu  de  cinq  ans.  Nous  vous  propo- 
sons donc  de  dire  qu'il  datera  du  l""' janvier  1841.  » 

412.  —  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  24  mars  1809,  avait 
décidé  que  la  caisse  d'amortissement  devait  rejeter,  à 
l'avenir,  toute  demande  d'intérêts  qui  remonteraient  au  delà 
de  cinq  ans,  si  la  prescription  n'avait  été  interrompue.  Il 
résulte  de  cet  avis,  que  le  trésor,  mis  au  lieu  et  place  de 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
ne  peut  être  tenu  qu'au  payement  de  cinq  années  des  inté- 
rêts des  sommes  principales  qui  auraient  pu  en  produire 
au  profit  des  parties  prenantes,  à  moins  d'une  interruption 
apportée  à  cette  prescription. 

413.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  réserve  aux 
créanciers  l'exercice  de  leurs  droits,  dans  le  cas  où  l'ordon- 
nancement et  le  payement  n'auraient  pu  être  effectués,  dans 
le  délai  fixé,  par  le  fait  de  V administration. 

Cette  exception,  dont  nous  avons  expliqué  le  sens  et  les 
effets,  est  empruntée  à  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Malgré  le  silence  de  l'article  que  nous  commentons,  le 
pourvoi  au  conseil  d'État  serait  également  interruptif  de  la 
déchéance  ;  car  il  appartient  au  conseil  d'État,  dans  tous  Jes 
cas,  de  statuer  souverainement  sur  les  décisions  ministé- 
rielles qui  lui  sont  déférées  régulièrement  par  les  créanciers 
de  l'État,  et  c  est  une  règle  que  la  loi  du  29  janvier  1831  a 
reconnue  et  de  nouveau  consacrée. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  :  c'est  une 
disposition  introduite  dans  l'intérêt  du  réclamant,  et  qui  le 
mettrait  à  même  de  repousser  la  déchéance,  si  elle  lui  était 
opposée  par  le  fait  de  Tadministration  (voyez  n""  382). 

414.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que 
la  loi  du  6  juin  1840  n'a  introduit  aucun  changement  dans 
la  législation  de  la  caisse  actuelle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, instituée  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Dans  aucun  cas,  cette  caisse  ne  peut  prescrire  soit  à  son 
profit,  soit  au  profit  du  trésor,  pour  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit,  la  propriété  des  sommes  qui  lui  ont  été 
déposées. 


—  465  — 

Âinsii  dès  que  la  créance  réclamée  comme  faisant  partie 
de  Tactif  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  aura  été  ver- 
sée à  la  caisse  des  consignations  actuelle,  la  déchéance 
cessera  de  courir  et  ne  pourra  plus  être  opposée  au  récla- 
mant. 

Nous  ne  connaissons  que  deux  exceptions  à  ce  principe  : 
la  première  se  trouve  dans  Particle  14  de  la  loi  du  17  mai 
1826  relative  aux  douanes.  Cet  article  fixe  à  trois  années 
la  durée  de  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il  est  autorisé  par 
l'article  25  de  la  loi  du  28  avril  1803  ;  il  ajoute  :  «  Si,  à  l'expi- 
ration des  délais  fixés,  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation 
d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  les  droits  seront 
liquidés  d'office,  et  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas  acquittés 
dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  à  son 
domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire,  s'il  est  absent, 
les  marchandises  seront  vendues,  et  le  produit  de  la  vente, 
déduction  faite  de  tous  djroits  et  frais  de  magasinage  ou  de 
toute  autre  nature,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé 
dans  Vannée  à  'partir  du  jour  de  la  vente^  ou,  à  défaut  de 
réclamation  dans  ce  délai,  être  définitivement  acquis  au 
trésor,  » 

La  seconde  exception  résulte  de  l'ordonnance  du  22  février 
1829,  ayant  pour  objet  d'autoriser,  dans  certains  cas,  la  vente 
des  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux 
civils  ou  criminels  à  l'occasion  des  procès  définitivement 
jugés.  Cette  vente  doit  être  faite  par  les  préposés  du  do- 
maine, dans  les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  objets 
non  réclamés  et  sur  lesquels  l'État  a  un  droit  éventuel 
(art.  1*').  L'article  2  porte  :  «  Les  sommes  qui  provien- 
dront desdites  ventes  seront  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  les  ayants  droit  pourront  les  réclamer 
dans  les  délais  fixés  par  Varticle  2262  du  Code  civiL  » 

Dans  ces  deux  circonstances,  la  prescription  est  établie, 
comme  on  le  voit,  en  faveur  du  trésor,  et  ce  n'est  point  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  en  profite. 

415.  —  On  sait  que  c'est  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  com- 
binée avec  celle. du  16  juin  1824,  qui  règle  la  quotité  des 
droits  fixes  ou  proportionnels  d'enregistrement  auxquels 
sont  soumis  les  divers  actes,  contrats  et  obligations  :  cette 

30 
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loi  indique  aussi  les  prescriptions  opposables  à  la  régie,  tant 
à  raison  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  que  pour  les 
droits  de  mutation  par  donation,  vente  et  décès. 

Les  prescriptions  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
ont  été  déclarées  communes  aux  droits  d'hypothèque  par  la 
loi  du  24  mars  1806,  et  aux  droits  de  greffe  par  un  décret 
du  12  juillet  1808. 

Il  n'entre  pas  dans  le  but  que  nous  sommes  proposé 
d'examiner  la  durée  des  actions  que  les  particuliers  peu- 
vent faire  valoir  contre  l'État,  pour  échapper,  par  la  prescrip- 
tion, au  payement  des  droits  d'enregistrement,  d'hypothèque 
et  de  greffe  :  nous  ne  nous  occuperons  que  des  déchéances 
ou  prescriptions  que  l'État  peut  opposer  dans  son  intérêt. 

L'article  61,  paragraphe  1*%  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
porte  :  «  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  après 
deux  années,  &  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  et 
pour  la  constater  par  la  voie  d'expertise  ;  et  les  parties  sont 
également  non  recevables ,  après  le  même  délai ,  pour  toute 
demande  en  restitution  de  droits  perçus.  » 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  approbative  d'un 
avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat,  du  29  juin 
1821  (Sirey,  21,  II,  288),  porte  que  tout«  demande  en  resti- 
tution de  droits  de  succession,  perçus  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  déclaration  de  la  succession,  quelles  que  soient  la  cause 
et  l'époque  de  l'éviction  qui  donne  lieu  à  la  demande  en 
restitution^  et  lors  même  que  la  régie  n'aurait  reçu  que  sauf 
restitution. 

Toutefois,  cette  prescription  de  deux  ans  ne  pourrait  être 
opposée  par  la  régie  à  l'exercice  de  l'action  en  restitution, 
si  c'était  par  le  fait  de  l'administration  ou  de  ses  préposés 
que  la  réclamation  n'avait  pu  être  faite  dans  les  deux  an- 
nées :  ici  se  présenterait  l'application  du  principe  posé  par 
l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  qu'aux  termes  de  l'article 
61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  la  prescription  est  irré- 
vocablement acquise  à  TÉtat,  si  les  poursuites  commencées 
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à  fin  de  restitution  des  droits  perçius  sont  interrompues  pen« 
dant  un  an  sans  qu'il  y  ait  eu  d'instance  devant  les  juges  com- 
pétents, quand  même  le  premier  délai  de  deux  années,  pour 
la  prescription  de  l'action,  ne  serait  pas  expiré  (arrôt  de 
cassation,  14  janvier  1836;  Sirey,  36, 1, 94). 

Le  même  arrêt  a  décidé  qu'une  demande  en  restitution 
de  droits;  adressée  adminUtrativement  à  la  régie,  n'avait 
pas  TefiTet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  en  resti- 
tution, si  cette  demande  était  rejetée. 

Quant  à  l'action  en  restitution  des  droits  de  timbre  indû- 
ment perçus  ou  des  amendes  de  timbre  exigées  à  tort,  le 
délai  est  de  deux  ans,  comme  pour  les  droits  d'enregistre- 
ment. C'est  ce  que  décide  une  instruction  de  la  régie,  du 
12  novembre  1844,  numéro  1721  (DaUoz,  1845,  III,  3),  en 
se  fondant  sur  l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui 
porte  :  que  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le 
numéro  1*'  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
s'appliquera,  tant  aux  amendes  de  contravention  aux  dis- 
po6itions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles. 

Toutefois,  il  reste  établi,  par  la  même  instruction,  que  les 
droits  de  timbre,  comme  ceux  d'enregistrement,  ne  se  pres- 
crivent contre  l'État  que  par  trente  ans. 
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dans  les  départements  ;  n*  157,  p.  170.  —  Prescription  quinquennale  des 
intérêts;  n*  158,  p.  171.  —  Affectation  spéciale  du  cautionnement  à  la 
garantie  de  la  gestion  du  titulaire;  n"  159  et  160,  p.  171  et  suiv.  —  Privi- 
lèges dont  les  cautionnements  peuvent  être  l'objet;  n*'  161  et  162,  p.  173. 

—  Créances  auxquelles  est  attribué  le  privilège  de  premier  ordre,  faits  de 
charge  ou  de  fonctions;  n*  163,  p.  176.  —  Le  privilège  de  premier  ordre  de 
rËtat  sur  les  cautionnements  des  comptables  ne  préjudicie  pas  à  celui 
qui  pourrait  être  revendiqué  par  les  particuliers  en  cas  d'abus  et  de  préva- 
rications; n*  164,  p.  180.  — Les  créanciers  d'un  officier  ministériel  pour  faits 
décharge  viennent  par  concurrence  sur  le  cautionnement;  n«165,p.  182.— 
Il  n'en  est  pas  toujours  de  môme  des  créanciers  pour  faits  de  charge  d'un 
comptable  qui  a  exercé  plusieurs  gestions  successives;  n*  166,  p.  182.  — 
Les  cautionnements  en  immeubles  sont  régis  par  des  principes  différents  ; 
n*  167,  p.  184.  —  Comment  s'exerce  le  privilège  du  trésor  dans  le  cas  de 
gestions  simultanées;  n'  168,  p.  186.  —  Les  condamnations  qui  prononcent 
des  amendes  ne  sont  pas  considérées  comme  faits  de  charge  et  ne  sont  pas 
privilégiées;  n*  169,  p.  189.  —  Le  privilège  pour  faits  de  charge  dure  tant 
que  dure  le  cautionnement;  n*  170,  p.  191.  —  Formalités  imposées  aux 
comptables  qui  cessent  leurs  fonctions  pour  retirer  leur  cautionnement; 
n*  171,  p.  192.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  ne  serait  pas  rem- 
boursé? n?  172,  p.  193.  —  Durée  du  privilège  de  premier  ordre  sur  les 
cautionnements  en  immeubles,  spécialement  des  conservateurs  des  hypo* 
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thèques  ;  n*  t73,  p.  193.  —  Le  caationnement  ne  constitue  pas  la  limite  de 
la  garantie  due  aux  parties  lésées;  n*  174^  p.  195.  ^  Droits  des  créanciers 
pour  faits  de  charge;  n*  175,  p.  195.  —Origine  du  privilège  de  second 
ordre  au  profit  des  bailleurs  de  fonds;  n**  176  et  177,  p.  196  et  suIt.  ^ 
Effets  de  ce  privilège;  n*  178,  p.  tOl.—  S'éiend-il  aux  intérêts  du  caution- 
nement f  n*  179,  p.  Wl.  —  Il  dure  jusqu*au  remboursement  du  bailleur  de 
fonds;  n*  180,  p.  202.  —  Le  privilège  de  second  ordre  peut-il  être  attribué 
de  nouveau  aux  préteurs  qui  ont  fait  les  fonds  du  remboursement?  n*  181, 
p.  202.  —  fipoque  à  laquelle  la  somme  prêtée  pour  fournir  le  cautionne- 
ment se  trouve  affranchie  de  tout  recours;  n*  182,  p.  206.^  Formalités  à 
remplir  par  les  comptables  qui  changent  de  fonctions,  lorsqu'il  y  a  un 
bailleur  des  fonds  du  cautionnement;  n*  183,  p.  206.  —  Tous  les  compta- 
bles publics  peuvent  emprunter  avec  réserve  de  privilège  au  profit  du 
préteur;  n*  184,  p.206.— Le  privilège  de  second  ordre  peut-il  être  constitué 
sur  un  cautionnement  en  rentes?  n*  185,  p.  W7,  —  Quid,  en  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  fournis  en  immeubles?  n*  186,  p.  207.—  Les  créanciers 
ordinaires  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  cautionnements 
qu^après  les  créanciers  privilégiés;  n*  187,  p.  207.  ^  Oppositions  ;  n*  188, 
p.  209.  — >  La  prescription  quinquennale  n'est  pas  applicable  aux  capitaux 
des  cautionnements,  elle  Test  seulement  aux  intérêts;  n«  189,  p.  209.  —  La 

{prescription  quinquennale  est-elle  applicable  aux  oppositions  formées  sur 
es  cautionnements  en  numéraire?  n*  189,  p.  210.  —  Cession  ou  transport 
du  cautionnement;  n*  190,  p.  216.  —  Les  oppositions  ne  sont  pas  reçues 
sur  les  cautionnements  en  rentes  ;  n*  191,  p.  216.  —  Ceux  en  immeubles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'oppositions  ;  les  créanciers  ont  le  droit  de  Caire 
inscrire  les  condamnations  qu'ils  obtiennent  ;  n*  192,  p.  216.  —  Les  créan- 
ciers ordinaires  peuvent-ils  exercer  leur  action  sur  le  cautionnement  en 
numéraire  ou  immobilier  avant  la  cessation  des  fonctions;  n*  193,  p. 217. 
—  Les  cautionnements  en  rentes  ne  peuvent  être  ni  saisis,  ni  transférés 
à  la  requête  des  créanciers;  n*  194,  p.  219.  —  Peine  prononcée  contre 
les  fonctionnaires  qui  n  ont  pas  fourni  ou  complété  leur  cautionnement; 
n*  195,  p.  220.  ^  Formalités  à  remplir  par  les  titulaires  pour  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  cautionnements  ;  n**  196  à  199,  p.  221  et  suiv.  — 
Consignation  des  cautionnements  en  numéraire  non  réclamés;  n«  200, 
p.  227.  —  Compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  de  l'administration, 
relativement  aux  questions  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  caution- 
nements; n**  201, 202  et  203,  p.  228  et  suiv.  ^  Le  ministre  peut  seul  auto- 
riser le  remboursement  des  cautionnements;  n*  204,  p.  231.  —  Cautionne- 
ments des  fournisseurs,  entrepreneurs  et  concessionnaires  de  services  etde 
travaux  d'utilité  publique  ;  n**  205  à  210,  p.  232  et  suiv.  —  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  chargée  du  service  des  cautionnements  des 
entrepreneurs  et  concessionnaires  ;  n*  211,  p.  235.  —  Les  cautionnements 
des  adjudicataires  doivent  subsister  pendant  toute  la  durée  delà  garantie, 
tels  qu'ils  ont  été  constitués;  n*  212,  p.  235.  —  Formalités  qui  accompa- 
gnent le  versement  en  numéraire  ou  le  transfert  des  rentes.  Intérêts 
dus  à  partir  du  soixante  et  unième  jour  du  versement.  Prescription  quin- 
quennale des  intérêts;  n*  213,  p.  236.  «—  Privilège  de  second  ordre  sur 
les  cautionnements,  privilège  des  sous-traitants  des  services  de  la  guerre  ; 
n*214,  p.  236.  —  Cautionnements  immobiliers  des  entrepreneurs;  n*  215, 
.  p.  237.  —  Le  privilège  des  ouvriers  et  sous-traitants  s'étend-il  sur  le  cau- 
tionnement? n*  216,  p.  238.  —  Saisies-arrêts  et  distribution  des  cautionne- 
ments des  adjudicataires,  etc.;  n*  217,  p.  240.  —Remboursement;  n*  218, 
p.  240.  —  Affranchissement  des  immeubles  affectés  au  cautionnement; 
n*  219,  p.  240.  —  Cautionnements  exigés  en  cas  de  perte  de  valeurs  du 
trésor  ;  n*  220,  p.  241.—  Cautionnements  des  journaux  et  écrits  périodiques; 
n**  221  à  230,  p.  247  et  suiv.  —  Observations  générales  sur  la  législation 
des  cautionnements;  n*  231,  p.  255. 

Cautionkeherts  en  rentes  sont  susceptibles  d'oppositions  et  peuvent 
être  vendus  à  la  requête  du  créancier  gagiste;  n*  120,  p.  126  .et  suiv. 
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—  Bases  des  cautionnements  fournis  en  rentes  sur  TÉtat;  n*  142,  p.  156 

—  Ne  peuvent  être  ni  saisis,  ni  transférés  à  la  requête  des  créanciers  ; 
n*  194,  p.  219. 

CUunoiniSMENTS  br  nfMEUBLBS  sont  régis  par  des  principes  spéciaux;  n*  167, 
p.  184.—  Des  entrepreneurs;  n*  215,  p.  237.  —  Affranchissement  des  im- 
meubles affectés  au  cautionnement  des  adjudicataires;  n«  219,  p.  240. 

Cbbtifigats  n'iNscRiPTioNs  des  cautionnements  et  certificats  de  privilège 
de  second  ordre  soumis  au  contrôle;  n**  146,  147  et  148,  p.  159  et  suiv. 

Cession  de  biens.  ^  Le  ministre  peut  y  consentir;  n*  21,  p.  23. 

Chemins  be  fer.  —  Les  fonds,  machines,  etc....,  servant  à  leur  exploitation 
sont-ils  saisissables?  n*  104,  p.  107. 

Codification  par  Tordonnance  réglementaire  du  31  mai  1838,  et  par  le 
décret  du  31  mai  1862,  de  toutes  les  règles  antérieurement  établies  sur 
la  comptabilité  publique;  n*  11,  p.  11. 

Colonies.  —  Le  décret  du  26  pluviôse  an  II  sur  Finsaisissabilité  des 
sommes  destinées  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  TËtat 
leur  est  applicable;  n*  95,  p.  102. 

CoiOfissAiRBS  de  la  trésorerie  nationale;  n*  3,  p.  9. 

CoMifUNES.—  Leurs  fonds  sont  insaisissables;  n*  90,  p.  99.—  N'ont  pas  de 
privilèges  sur  les  biens  de  leurs  comptables;  vfi  272,  p.  292. 

Compétence.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  actions  qui  tendent 
à  faire  déclarer  l'État  débiteur;  n**  87,  88  et  89,  p.  89  et  suiv.  —  Pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  siget  du  décret  du 
12  septembre  1806,  relatif  au  privilège  des  sous-traitants;  n*  99,  p.  104.— 
Des  tribunaux  ordinaires  et  de  Tadministration,  relativement  aux  ques- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  cautionnements;  n"*  201,  202 et 
203,  p.  228  et  suiv.  —  Des  tribunaux  oïdinaires  en  ce  qui  concerne  Texé- 
cution  de  la  loi  du  5  septembre  1807;  n*  269,  p.  290.  —  Compétence  admi- 
nistrative, en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions 
directes;  n*  320,  p.  335.  —  Compétence  des  tribunaux  ordinaires;  n«  321, 
p.  336.  —  Difficultés  de  compétence  relativement  à  la  revendication  des 
objets  saisis  à  la  requête  du  trésor;  n«  329,  et  en  note,  p.  342.  —  La  douane 
n'est  pas  soumise  pour  Texercice  de  ses  droits  à  la  juridiction  commer- 
ciale; n*  337,  p.  348.  —  Des  tribunaux,  pour  connaître  d'une  contestation 
relative  à  un  refus  de  visa  de  récépissé  comptable  allégué  par  les  préfets 
ou  sous-préfets;  n*  351,  p.  364.  —  De  l'autorité  administrative  pour 
décider  quelle  est  la  véritable  somme  due  par  TÊtat  et  statuer  sur 
l'époque  du  remboursement;  n*  352,  p.  365.  —  Des  tribunaux  pour  con- 
naître des  oppositions  formées  contre  le  remboursement  des  sommes 
déposées  entre  les  mains  des  receveurs;  n*  353,  p.  368. 

CoMPTABiLrrÉ  PUBLIQUE  tient  le  contrôle  des  débets  et  créances  de 
toute  nature  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  par  l'agent  judiciaire 
du  trésor;  n*  42,  p.  40. 

Comptables.  —  Leurs  cautionnements;  chap.  V,  n**  130  à  142,  p.  140 
et  suiv.  --  Droits  du  trésor  sur  leurs  biens;  chap.  VI,  n*"  232  à  269,  p.  257 
et  suiv.  —  Leurs  biens  saisis  pour  cause  de  débet  ne  sont  plus  vendus 
administrativement;  n^llO,  p.  291. 

CoNGiLUTioN  n'a  pas  lieu  pour  les  instances  judiciaires  dans  lesquelles  le 
trésor  est  engagé;  n*  28»  p.  29. 

Concordat.  —  Le  ministre  des  finances  a  le  droit  d'y  prendre  part;  n«  20, 
p.  23.  —Ne  lie  pas  le  trésor  vis-à-vis  de  son  débiteur;  n«  328,  p.  342. 

Condamnés  en  matière  criminelle,  lorsque  leur  insolvabilité  est  légalement 
attestée,  Tadministration  n*a  pas  le  droit  de  les  recommander  ou  de  les 
retenir  en  prison  pour  le  recouvrement  des  frais;  n*  311,  p.  325. 

CoNFUT  d'attributions  US  peut  être  élevé  directement  par  le  ministre; 
n*  58,  p.  60. 


_  476  — 

GoRSBiL  D^ÊTAT  esi  Compétent  pour  connaître  des  appels  du  ministre 
contre  les  décisions  contentieuses  des  autorités  hiérarchiquement  infé- 
rieures au  ministre,  lorsque  les  délais  ne  sont  pas  expirés;  n*  47,  p.  55. 
—  Peut  en  connaître  dans  tous  les  cas,  dans  l'intérêt  de  la  loi;  n*  48, 
p.  55.  —  N*a  pas  à  connaître  des  décisions  du  ministre  rendues  par  défaut; 
n*  50,  p.  56.  —  £st  seul  compétent  pour  connaître  des  décisions  ministé- 
rielles rendues  contradictoirement;  n'  51,  p.  56.  ^  Peut  être  saisi  par 
Toie  de  pourvoi  contre  une  décision  par  le  ministre  qui  l'a  rendue; 
n*  54,  p.  57. 

Conseils  db  paéFBOTUiE.  ^  Lieurs  arrêtés,  lorsqu*ils  ont  acquis  contre  l'État 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  peuvent  être  déférés  au  conseil  d*Ëtat  dans 
rintéiêt  de  la  loi  ;  n*  48,  p.  55. 

GoHSBRVATBUBS  DBS  HTPOTHBQUBS  sout  assujottis  à  uu  Cautionnement  ;  n*  140, 
p.  154.— Leurs  cautionnements  en  immeubles;  n*  149,  p.  160.~  Affectation 
de  ce  cautionnement;  n*  160,  p.  172.  —  Durée  du  privilège  de  premier 
ordre  sur  leurs  cautionnements  constitués  en  immeubles,  n*  173,  p.  193. 
— >  Ne  doivent  inscrire  d^office  l'hypothèque  légale  du  trésor  que  sur  les 
biens  des  comptables  nommément  désignés  dans  l'article  7  de  la  loi  du 
5  septembre  1807;  n*  261,  p.  285.  —  Pièces  à  leur  fournir  pour  obtenir  la 
radiation  des  inscriptions  du  trésor;  n*  266,  p.  287. 

CoNsioNATioN  dos  Cautionnements  en  numéraire  non  réclamés;  n*  200, 
p.  227. 

GoNTBNTiBuz  ADXI1II8TBATIF.  —  Le  ministre  agit  seul  dans  les  matières  qui 
y  ressortissent ;  n*  43,  p.  49.  —  Ressortissant  au  ministre  des  finances; 
n*  45,  p.  50. 

GoRTRAiirTB  PAR  G0BP8  pout  être  ezorcée  par  le  trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  et  amendes  au  criminel;  n*  311,  p.  325.  —  Sa  suppres- 
sion en  matière  administrative;  n*  286,  p.  305. 

Contraintes  que  le  ministre  des  finances  a  le  droit  de  décerner  contre  les 
comptables  et  autres  débiteurs  du  trésor  public  ;  chap.  VII,  p.  295.  — 
Motifs  qui  ont  fait  établir  le  droit  de  contrainte;  n*  274,  p.  295.  —  Défini- 
tion de  la  contrainte;  n*  275,  p.  296.  —  Lois  qui  ont  attribué  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  décerner  des  contraintes  contre  les  comptables 
et  autres  débiteurs  des  deniers  publics  ;  n*  276,  p.  296.  —  La  contrainte  ne 
saurait  être  remplacée  par  aucune  autre  décision  administrative;  n*  277, 
p.  301.  —  Les  contraintes  emportent  hypothèque;  n*  278,  p.  301.  —  La 
signification  de  la  contrainte  fait  courir  les  intérêts  du  débet;  n*  279, 
p.  302.  —  Pourvoi  devant  le  conseil  d'État;  n*  280,  p.  303.  —  Les  con- 
traintes sont  exécutoires  sans  aucun  visa  de  Tautorité  judiciaire;  n*  281, 
p.  303.  —  Les  biens  des  comptables  ne  peuvent  plus  être  vendus  admi- 
nistrativement,  n*  282,  p.  304.  —  Incompétence  des  tribunaux;  n*  283, 
p.  304.  —  Le  ministre  des  finances  connaît  seul,  sauf  recours  au  conseil 
d'État,  de  tous  débats  entre  comptables  ;  n*  284,  p.  305.  —  Quid,  s'il  s'agis- 
sait d'un  déficit  de  deniers  communaux?  n*  285,  p.  305.  —  Suppression  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  administrative;  n*  286,  p.  305.  —  Arrêtés 
exécutoires  pris  par  les  préfets  ;  n*  287,  p.  306.  —  Des  contraintes  admi- 
nistratives décernées  par  les  comptables  des  régies  financières;  elles 
n'emportent  pas  hypothèque,  à  Texception  de  celles  qui  émanent  de 
l'administration  des  douanes  ;  n*  288,  p.  306.  —  Des  contraintes  décernées 
par  les  comptables  du  trésor  contre  leurs  subordonnés;  n*  289,  p.  309. 

Contrat  n'uNiON.  —  Le  ministre  à  la  faculté  d'y  adhérer;  n»  19,  p.  23. 

Contributions  directes.  —  Privilège  attribué  au  trésor  pour  leur  recou* 
vrement;  n*'  313  et  suiv.,  p.  327  et  suiv. 

Contributions  indirectes.  *  Privilège  attribué  au  trésor  i>our  leur  recou- 
vrement ;  n**  323  et  suiv.,  p.  339  et  suiv. 

Contrôle  dès  opérations  de  l'agence  judiciaire  du  trésor;  n*  42,  p.  40.  ~ 
Des  titres  qui  engagent  le  trésor  public;  chap.  XI,  p.  354. 
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Cour  des  comptes.  — >  Le  ministre  des  finances  a  le  droit  'de  se  pourvoir 
au  conseil  d*fitat  contre  les  arrêts  de  cette  cour;  n*  49,  p.  55. 

CRéANGiERS.  -—  La  masse  des  créanciers  doit  payer  les  droits  de  mutation, 
dans  le  cas  de  vacance  de  succession;  n*  343,  p.  352. 

Créanciers  de  l'État  ne  peuvent  être  relevés  des  déchéances  encou- 
rues; n*  23,  p.  26.  —  Distinction  à  établir  dans  Texereicede  leurs  droits; 
n«  85,  p.  88. 

Créanciers  ordinaires  d'un  titulaire  de  cautionnement,  actions  qu'ils  peu* 
vent  exercer;  n*  187,  p.  207.  —  Peuvent-ils  exercer  leur  action  sur  le 
cautionnement  en  numéraire  ou  immobilier  avant  la  cessation  des 
fonctions  î  n*  193,  p.  217. 

Créanciers  personnels  des  entrepreneurs  de  TÊtat.  —  Leurs  droits  sur 
les  sommes  affectées  à  l'entreprise;  n*  96,  p.  102. 

Créanciers  pour  faits  de  charge  des  titulaires  de  cautionnements.  — 
Leurs  privilèges  ;  n*'  163, 164,165  et  166,  p.  176etsuiv.  —Explication  des 
mots  faits  de  charge;  n*  163,  p.  176.  —  Sort  des  créances  pour  faits  de 
charge,  en  cas  d'affectation  du  cautionnement  d'un  comptable  à  plusieurs 
gestions  successives  ;  n«  166,  p.  182.  —  Les  créanciers  pour  faits  de  charge 
peuvent  faire  saisir  et  distribuer  le  cautionnement;  n*  175,  p.  195. 

Critique  de  la  loi  du  5  septembre  1807  sur  les  comptables  ;  n*  273,  p.  292. 


Débets  des  comptables  des  finances;  n*  42,  p.  42.  —  Divers  et  créances 
litigieuses;  id,,  p.  44.  —  Leur  recouvrement;  id,,  p.  45;  leur  compta- 
bilité; id.,  p.  46;  leur  remise  gracieuse;  id.,  p.  47. 

DÉCHÉANCES  ET  PRESCRIPTIONS.  —  Los  Créanciers  de  l'État  ne  peuvent  être 
relevés  des  déchéances  qu'ils  ont  encourues;  n*  23,  p.  26.  —  Des 
déchéances  et  prescriptions  établies  à  l'effet  de  libérer  le  trésor  public  ; 
chap.  XIII,  p.  396.  —  Raisons  d'État  qui  justifient  les  déchéances  et 
prescriptions  particulières  établies  pour  assurer  la  prompte  libération 
du  trésor  public  ;  n*  373,  p.  397.  —  Législation  sur  les  déchéances,  de 
1789  à  1831.  Arriéré  antérieur  à  l'an  V  et  à  Tan  IX;  arriéré  antérieur  à 
1816  ;  n*  374,  p.  398.  —  Déchéance  ou  prescription  quinquennale  établie 
par  la  loi  du  29  janvier  1831;  n*  375,  p.  402.  —  Clôture  définitive  de 
l'arriéré  antérieur  à  1816,  par  la  loi  du  4  mai  1834;  n*  376,  p.  403.  — 
Explication  des  dispositions  de  la  loi  du  29  janvier  1831  qui  ont  établi, 
au  profit  de  TÉtat,  la  déchéance  quinquennale  pour  Tavenir  ;  n«  377, 
p.  404.  —  La  créance  doit  être,  non  seulement  liquidée  et  ordonnancée, 
mais  payée  dans  le  délai  de  cinq  années  ;  n*  378,  p.  404.  —  Ce  délai  court-il 
pendant  les  instances  judiciaires?  n»  379,  p.  405.  —  A  quels  exercices  se 
rattachent  les  créances  dues  par  l'État?  n<>  380,  p.  406.  — >  Le  pourvoi  au 
conseil  d'État  interrompt  la  déchéance;  mais  les  oppositions  formées  sur 
les  sommes  dues  par  l'État  n'ont  pas  pour  effet  de  suspendre  la  pres- 
cription; n*  381,  p.  406.  —  Le  fait  de  l'administration  interrompt  égale- 
ment la  déchéance  quinquennale.  —  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots 
fait  de  l'administration?  n'  382,  p.  410.  —  Droit  du  créancier  de  se  faire 
délivrer  un  bulletin  de  dépôt;  n*  383,  p.  411.  —  Moyen  à  employer,  dans 
le  cas  où  un  ministre  refuserait  de  statuer  sur  une  réclamation  à  l'effet 
d'obtenir  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement  d'une  créance 
sur  l'État;  n*  384,  p.  411.  —  Quel  est  le  sens  légal  du  mot  créance  em- 
ployé par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831?  n*  385,  p.  412.  —  Doit- 
on  considérer  comme  une  créance  exposée  à  la  déchéance  quinquennale 
l'action  en  restitution  de  l'actif  d'une  succession  tombée  en  déshérence  et 
dont  l'État  a  été  envoyé  en  possession  ?  n*  386,  p.  415.  —  Cette  déchéance 
est-elle  opposable  aux  créances  qui  existent  contre  une  succession 
recueillie  par  l'État  à  titre  de  déshérence?  Arrêt  du  conseil  d'État; 
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observationB;  n*  387,  p.  417.  ^  Elle  ne  peut  dire  opposée  à  une  demande 
en  restitution  de  U  succession  fonnée  par  les  héritien;  arrâi  du  con- 
seil d'fitat;  n*  S88,  p.  424.  —  L'État  est  soumis  aux  mômes  prescriptions 
que  les  particuliers,  pour  tous  les  droits  réels  ou  personnels  qui  n'auraient 
pas  pour  résultat  de  le  constituer  débiteur  d'une  somme;  n*  389,  p.  434. 

—  L'application  des  déchéances  établies  contre  les  créanciers  de  l'État 
est  exclusivement  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances;  n*  380, 
p.  434.  — >  Le  ministre  peut  statuer  sur  la  déchéance  ayant  la  décision 
des  questions  préalables  à  la  discussion  du  fond;  n*391,  p.  435.  —D'après 
la  loi  de  1831,  il  n'y  a  plus  aucune  difiérence,  quant  au  sens  légaÀ,  entre 
les  mots  déchéance  et  preêcription  ;  n*  392,  p.  436.  —  Le  ministre  ne 
pourrait,  dans  une  convention,  déroger  aux  dispositions  de  l'article  9  de 
la  loi  du  29  janvier  1831  ;  n*  393,  p.  437.  —  Délai  accordé  aux  créanciers 
résidant  hors  du  territoire  européen;  n*  394,  p.  438.  —  Doit-on  appliquer 
la  déchéance  quinquennale  aux  dettes  départementales?  n*  395,  p.  4^.  — 
On  ne  peut  en  faire  usage  contre  les  créanciers  des  communes  ;  n*  396, 
p.  439.  —  La  déchéance  résultant  de  la  loi  de  1831  est  uniquement  oppo- 
sable au  nom  de  l'État  et  à  son  profit;  conséquences  qui  en  résultent; 
n*  397,  p.  439.  -—  Déchéances  spéciales  consenties  par  des  marchés  ou  con- 
ventions avec  l'État  notamment  pour  les  services  de  la  guerre  ;  n*  398, 
p.  439.  —  Déchéance  ou  prescription  de  cinq  ans  applica3)le  aux  arré- 
rages des  rentes  sur  l'État;  n*  399,  p.  441.  —  La  demande  de  payement 
de  ces  arrérages,  faite  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  13  avril 
1809,  est-elle  interruptive  de  cette  déchéance?  n*  400,  p.  442.  —  Le  capi- 
tal des  rentes  est  imprescriptible;  avis  du  conseil  d'État  du  27  juin 
1834  et  du  14  juillet  1838;  n*  401,  p.  443.  —  Extinction  présumée,  après 
trois  ans  sans  réclamation,  des  rentes  viagères  sur  l'État;  n*  402,  p.  445. 
-*  Déchéance  ou  prescription  triennale  des  arrérages  des  pensions  sur 
l'État;  n*  403,  p.  446.  —  Délai  pour  faire  valoir  les  droits  à  la  pension, 
sous  peine  de  déchéance;  n*  404,  p.  448.  —  Traites  du  caissier  général  du 
trésor  public  assimilées  aux  lettres  de  change,  par  le  décret  du  U  jan- 
vier 1808;  n*  405,  p.  450.  —  Les  dispositions  du  décret  du  U  janvier  1808 
sont-elles  applicables  aux  bons  du  trésor?  n*  406,  p.  453.  —  La  déchéance 
quinquennale  est-elle  applicable  aux  traites  du  caissier  central  et  anx 
bons  du  trésor?  n*  407,  p.  453.  —  Décision  ministérielle  du  24  décembre 
1847;  n*  408,  p.  454.  — Déchéance  de  huit  ans  relative  aux  sommes  dépo- 
sées dans  les  bureaux  de  poste  ;  n*  409,  p.  457.  ~  La  somme  versée  à  La 
poste  est-elle  acquise  à  l'État,  lorsque,  ayant  été  réclamée  dans  les 
huit  années,  elle  n'a  pas  été  payée  dans  le  même  délai  ?  n*  410,  p.  458.  — 
Déchéance  ou  prescription  des  sommes  versées  à  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  d'après  la  loi  du  6  juin  1840;  motifs  de  cette  loi; 
n*  411,  p.  459.  —  Prescription  quinquennale  des  intérêts  de  ces  sommes, 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  24  mars  1809;  n*  412,  p.  464. 

—  Interruption  de  la  prescription  par  le  fait  de  l'État,  et  par  suite  de 
pourvoi  au  conseil  d'Etat;  n*  413,  p.  464.  —  La  loi  du  6  juin  1840  n'a 
introduit  aucun  changement  dans  la  législation  de  la  caisse  actuelle  des 
dépôts  et  consignations;  n*  414,  p.  464.  —  Déchéance  ou  prescription  des 
réclamations  à  fin  de  restitution  des  droits  et  amendes  d'enregistrement, 
timbre,  greffe  et  hypothèques  indûment  perçus  ;  n*  415,  p.  466. 

DÉCISIONS  GONTBNTiEUSBS.  — >  Le  ministre  n'a  pas,  dans  certains  cas,  le  droit 
de  réformer  celles  des  autorités  hiérarchiquement  inférieures;  n*  46, 
p.  55.  —  Les  décisions  ci-dessus  visées  peuvent  être  déférées  par  le 
ministre  au  conseil  d'État,  lorsque  les  délais  ne  sont  pas  expirés;  n*  47, 
p.  55.  —  Peuvent  être  déférées  dans  tous  les  cas  dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 
n*  48,  p.  55.  —  Contradictoires,  ne  peuvent  être  déférées  qu'au  conseil 
d'État;  n*  51, p.  56.— Ne  peuvent  être  prises  par  les  sous-secrétaires  d'État; 
n*  44,  p.  49. 

DÉCISIONS  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  dsus  los  matières  du  contentieux 
administratif;  n*'  43,  44,  45,  p.  49  et  suiv.  —  Elles  sont  contradictoires 
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ou  par  défaut;  n*  50,  p.  56.  —  Rendues  par  défaut,  sont  susceptibles 
d'opposition  devant  le  ministre  qui  les  a  rendues;  n*  50,  p.  56.  —  Rendues 
contradictoi rement,  ne  peuvent  être  déférées  qu'au  conseil  d'État;  n*  51, 
p.  56.  —  Peuvent  être  attaquées  devant  le  ministre  par  la  voie  de  tierce- 
opposition;  n*  52,  p.  56.  —  Ne  peuvent  être  attaquées  par  voie  de  requête 
civile;  n"  53,  p.  56.—  Peuvent  être  déférées  au  conseil  d'État  par  le  mi- 
nistre qui  les  a  rendues;  n*  54,  p.  57. 

DÉLAIS.  —  Peuvent-ils  être  accordés  par  le  ministre  aux  débiteurs  du 
trésor;  n*  19,  p.  23.  —  Délai  et  formes  des  pourvois  au  conseil  d'État; 
n"  55  et  56,  p.  57  et  58.  —  Pour  requérir  l'inscription  d'hypothèque  légale 
au  proRt  du  trésor  ;  n«  255,  p.  279. 

Deniers  de  l'ancienne  liste  civile  étaient  insaisissables  ;  n*  100.  p.  104. 

Deniers  de  l'État  ne  peuvent  être  saisis;  n*  86,  p.  88.  —Ceux  dus  aux  en- 
trepreneurs de  travaux,  pour  le  compte  de  TÉtat,  ne  peuvent  être  saisis; 
n«  92,  p.  99.  —  Si  ce  n'est  en  vertu  du  privilège  accordé  aux  sous-trai* 
tants  pour  leurs  fournitures  et  aux  ouvriers  pour  leurs  salaires  ;  n*  94, 
p.  101. 

DÉPENS.  —  La  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
administrations  publiques  qui  procèdent  devant  le  conseil  d'État  dans 
les  formes  des  articles  16  et  17  du  règlement  du  22  juillet  1806;  n«  57, 
p.  58. 

DÉPOsrrAiRss  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables 
et  affectés  au  privilège  du  trésor; leurs  obligations;  n<>  318,  p.  333. 

Dettes  coMMiniALEs  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans;  n*  396,  p.  439. 

Dettes  départementales  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  quin- 
quennale; n*  395,  p.  438. 

Dommages-intérêts  doivent  être  fixés  par  le  tribunal  qui  condamne  TÉtat  ; 
n*  371,  p.  391.  — Sont-ils  dus  par  l'État  pour  les  faits  de  guerre  ou  toute 
circonstance  qui  aurait  nécessité  l'emploi  de  la  force  publique?-  n*  372» 
p.  391. 

Douane.  —  Dispositions  qui  déterminent  son  privilège;  n*  330,  p.  342.  — 
Ordre  dans  lequel  le  privilège  doit  s'exercer  sur  les  immeubles  des 
redevables  et  des  comptables  ;  n*  332,  p.  343.  —  Rang  que  doit  obtenir 
l'hypothèque  de  la  douane  sur  les  immeubles  !des  redevables;  nécessité 
de  son  inscription  ;  n*  333,  p.  344.  —  Son  privilège  prime  celui  du  prêteur 
à  la  grosse  ;  n«  334,  p.  345. —  N'est  pas  soumise  pour  l'exercice  des  droits 
qui  lui  appartiennent  &  la  juridiction  commerciale;  n*  337,  p.  348. 


ENFANTS  et  autres  descendants  des  comptables  peuvent-ils  être  présumés 
personnes  interposées?  n*  247,  p.  271. 

Engagements  du  trésor  public  qui  résultent  des  récépissés  de  versements 
et  d'autres  titres;  chap.  XI,  p.  354. 

Enregistrement.  —  Action  et  privilège;  n**  338  et  suiv.,  p.  348  et  suiv.  — 
Déchéance  ou  prescription  que  l'État  peut  opposer  pour  la  restitution 
des  droits;  n*415,  p.  466. 

Entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  l'État.  —  Les  sommes  qui 
leur  sont  dues  par  l'État  en  raison  des  travaux  exécutés,  ne  peuvent  être 
saisies  par  leurs  créanciers  [particuliers;  n*  92,  p.  99.  —  Droits  de  leurs 
créanciers  particuliers;  n*96,  p.  102.  —  Leurs  cautionnements;  n"  205  à 
219,  p.  232  et  suiv. 

Entrepreneurs  de  l'ancienne  liste  civile  étaient  soumis  aux  règles  de 
droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la  saisissabilité  des  sommes  à  eux 
dues  pour  prix  de  leurs  travaux;  n*  100,  p.  104. 

ÉTAT  (1')  peut  seul  opposer  la  déchéance  de  cinq  ans  établie  par  la  loi  du 
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29  janvier  1831;  n*  397,  p.  439.  —  Prescriptions  que  TÊtat  peut  invoquer; 
id.,  ibid,  —  8a  responsabilité  à  Toccasion  de  Texercice  de  la  puis- 
sance publique  et  des  droits  de  police;  n*«  361  et  suiv.,  p.  373  etsuiv.— 
Sa  responsabilité  en  matière  de  travaux  publics;  n*  364,  p.  383.  —  id., 
pour  les  accidents  causés  par  les  animaux  qui  lui  appartiennent;  n*  365, 
p.  386.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le  tort  aurait  été  causé  par  un  navire  de 
rÉtat  ou  un  détachement  militaire?  n*  366»  p.  387.  —  Est  soumis  aux 
mômes  prescriptions  que  les  particuliers,  pour  tous  les  droits  qui  n'au- 
raient pas  pour  effet  de  le  constituer  débiteur;  n*  389,  p.  434. 

ExBGUTiON  pftOVisoiBB  est  toujours  ordonnée  au  profit  du  trésor;  n*  34. 
p.  33.  —  La  caution  est  toujours  exigée  de  la  partie  adverse;  id.,  ibid. 
—  Les  autres  administrations  ne  sont  pas  admises  à  profiter  du  même 
avantage;  n*  35,  p.  33.  —Quid,  en  cas  de  condamnation  contre  le  trésor, 
par  suite  d'une  instance  dans  laquelle  l'agent  judiciaire  n'aurait  pas  été 
partie?  n*  36,  p.  33. 


Fàbbiqubs  d'églises,  etc.  —  Leurs  fonds  sont  insaisissables  ;  n*  90,  p.  99. 

Failutb.  —  Les  règles  de  la  faillite  ne  sont  pas  applicables  à  TacUon  du 
trésor  contre  un  redevable  ;  n*  327,  p.  341 .—  Des  comptables  avant  le  visa 
du  récépissé  qu'ils  ont  délivré;  conséquences;  n*  350,  p.  363. 

Paitdb  l'adxxnxsthation,  interruptif  de  la  déchéance  de  la  prescription; 
n*  413,  p.  464.  —  Interrompt  la  déchéance  quinquennale  ;  que  doit^on 
entendre  par  ces  mots  :  fait  de  Vadminiêtralion  f  n*  382,  p.  410. 

Faits  db  ghargb.  —  Conséquences  qui  résultent  pour  les  créanciers  pour 
faits  de  charge  des  règles  relatives  à  la  fixation  des  cautionnements 
dans  les  cas  de  mutation  d'emploi;  n*  151,  p.  164.  —  Sens  légal  de  ces 
mots;  n«  163»  p.  176.  —  Les  condamnations  à  l'amende  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  faits  de  charge;  n*  169,  p.  189.  —  Droits  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  sur  les  cautionnements  ;  n*  175,  p.  195. 

Faits  db  ouBRaE.—  L'État  doit-il  des  indemnités  pour  faits  de  guerre? 
n'  372,  p.  391. 

Fonds  db  l'État.  (  Voyez  denien  de  VÈiat.) 

FoiiDS  déposés  dams  les  GAI88B8  d'bparohb.  —  L*article  11  de  la  loi  du  5  juin 
1835  leur  a  rendu  applicable  le  décret  du  18  août  1807  et  les  articles  561 
et  569  du  Gode  de  procédure  civile;  n*  70,  p.  68. 

Fourhitures  de  matériaux  servant  à  la  construction  d'ouvrages  pour  le 
compte  de  l'État  sont  insaisissables;  n*  93,  p.  101. 

Frais.  -*  L'état  des  frais  de  procédure  faits  pendant  l'année  pour  la  suite 
des  affaires  du  trésor  est  arrêté  et  ordonnancé  par  le  ministre  des  finan- 
ces;  n*  31,  p.  30.  —  En  matière  criminelle,  les  frais  doivent  être  liquidés 
par  le  jugement  de  condamnation  pour  que  le  trésor  puisse  exercer  son 
privilège  ;  n-  308  et  309,  p.  325. 

Frais  db  justigb.^  Privilège  du  trésor  pour  leur  recouvrement;  ch.VIII, 
p.  312.  —  Le  privilège  accordé  au  trésor  n'existe  qu'à  la  condition  de 
rinscription  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jugement  de  condam- 
nation ;  n*  297,  p.  318.  —  Limites  imposées  à  leur  privilège  sur  les  im- 
meubles des  condamnés  ;  n*  298,  p.  319.  —  Leur  privilège  ne  peut  attein- 
dre les  biens  aliénés  avant  le  jugement  de  condamnation;  n*  301,  p.  321. 
-^  Règles  établies  pour  leur  recouvrement  par  les  percepteurs;  n*  310, 
p.  325.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  pour  leur  recouvre- 
ment; n*  311,  p.  325. 
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Hbritibr  BÂiféHGiAiRB  est  tenu  peraoïmellement  d'acquitter  les  droits  de 
mutation;  n*  342,  p.  351. 

Hospices.  —  Leurs  fonds  sont  insaisissables;  n*  90,  p.  99. 

Hypothèque  légale  du  trésor,  à  charge  d'inscription,  sur  les  immeubles  qui 
appartenaient  aux  comptables  avant  leur  nomination;  n*  252,  p.  276.  — 
Aucun  délai  n'est  fixé  pour  requérir  l'hypothèque  légale  au  profit  du 
trésor;  n*  255,  p.  279.  —  A  quelle  époque  l'inscription  fait-^lle  remonter 
l'effet  de  cette  hypothèque?  n«256,  p.  279.  —  Obligation  de  renouveler  les 
inscriptions  avant  l'expiration  des  dix  années  de  leur  date;  n*  257,  p.  282. 

—  Les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  aux  comptables  doivent-ils, 
pour  purger  légalement  ces  immeubles,  remplir  les  formalités  prescrites 
par  Tarticle  1194  du  Gode  civil?  n*  258,  p.  28l  — Les  inscriptions  ne  sont 
prises  d'office  par  les  conservateurs  des  hypothèques  que  sur  les  comp* 
tables  nommément  désignés  dans  l'article  7  de  la  loi  du  5  septembre  1807; 
n*  261,  p.  285.  —  Mais  le  trésor  peut  prendre,  par  mesure  de  prudence, 
des  inscriptions  contre  les  autres  comptables  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire;  n«  262,  p.  285.  —  Pièces  à  fournir  au  conservateur  pour  obtenir 
la  radiation  des  inscriptions  ;  n*  266,  p.  287.  —  Les  inscriptions  doivent 
subsister  jusqu'à  ce  qu*il  soit  donné  mainlevée;  n*  268.  p.  2^.  —  L'hypo- 
thèque ne  résulte  pas  des  contraintes  décernées  par  les  comptables  des 
régies  financières;  exception  pour  celles  qui  émaneut  de  l'administra- 
tion des  douanes;  n*288,  p.  306.  —  L*hypothèque  de  la  douane  sur  les 
immeubles  des  redevables  doit  être  inscrite;  n*  333,  p.  344. 

I 

iNALiéNABiLiTé  dos  parts  de  prises  et  des  salaires  des  marins;  n*  103,  p.  106. 

—  Des  pensions;  n*  107,  p.  110. 

Insai8issabilit6  des  sommes  appartenant  à  l'État  ou  qui  lui  sont  dues  ; 
chap.  III,  n*'  85  à  112,  p.  87 et  suiv.  —Loi  nécessaire  pour  déclarer  cette 
insaisissabilité;  n*'  89  et  112,  p.  97  et  113.  —>  Des  fonds  des  communes, 
hospices  et  fabriques;  n*  90,  p.  99-  —  Des  traitements  ecclésiastiques, 
nécessité  d'étendre  ce  privilège  aux  traitements  des  ministres  du  culte 
Israélite;  n*  101,  p.  105.  ~  Les  revenus  attachés  à  la  cure  ou  au  vicariat 
sont-ils  saisissables?  n«  102,  p.  105.  ^  Des  parts  de  prises  des  marins  et 
de  leurs  salaires;  n*  103,  p.  106.  — *  Des  sommes,  chevaux,  provisions,  etc., 
destinés  au  service  de  la  poste;  n«  104,  p.  107.—  Est-elle  applicable  aux 
fonds,  machines,  etc.,  servant  au  service  des  chemins  de  fer?  n*  104,  p.  107. 

—  Des  lettres  déposées  à  la  poste;  n*  105,  p.  107.  —  Des  pensions;  n*'  107 
à  110,  p.  110  et  suiv.  —  Des  rentes  sur  l'Etat;  chap.  IV,  p.  115  et  suiv. 

Inscription  du  privilège  et  de  l'hypothèque  légale  du  trésor  sur  les  biens 
des  comptables  est  nécessaire;  n**  249  et  suiv.,  p.  272  et  suiv.  —  Époque 
à  laquelle  elle  fait  remonter  l'effet  de  l'hypothèque;  n*  256,  p.  279.  — 
Obligation  de  renouveler  les  inscriptions  de  privilège  et  d'hypothèque 
légale  du  trésor  avant  l'expiration  des  dix  années  de  leur  date;  n»  257, 
p.  282.  —  Ne  sont  prises  d'office  par  les  conservateurs  des  hypothèques 
que  sur  les  comptables  nommément  désignés  dans  l'article  7  de  la  loi  du 
5  septembre  1807;  n<»  261,  p.  285.  —  Le  trésor  peut  prendre,  par  mesure 
de  prudence,  inscription  contre  les  autres  comptables  toutes  les  fois  qu'il 
le  Juge  nécessaire  ;  n*  262,  p.  285.  —  Pièces  à  fournir  au  conservateur 
pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  du  trésor;  n*266,  p.  287.  —Les 
inscriptions  sur  les  biens  des  comptables  doivent  subsister  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  donné  mainlevée;  n*  268,  p.  289.  —  Nécessité  de  l'in- 
scription du  privilège  du  trésor  sur  les  biens  des  condamnés  dans  les  deux 
mois  du  jugement  de  condamnation,  môme  en  matière  de  cautionnement 
de  liberté  provisoire  ;  n*  297,  p.  318. 
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iKSTAHGBS  ADXiifisTftATiVBS  du  trésor;  n**  43  et  suir.,  p.  49  et  soiv. 

Inbtahobs  jubiciairbs.  —  Le  ministre  a  le  droit  de  se  désister  d'une  action 
judiciaire;  n*  18,  p.  22.  »  Dans  lesquelles  le  trésor  est  engagé,  sont  dis- 
pensées de  la  conciliation  ;  n*  28,  p.  29.  »  Intéressant  le  trésor,  doÎTent 
toujours  être  communiquées  au  ministère  public;  n«  29,  p.  29. 

IirriBÉTS  DES  catjtiokkbmbhts.  —  Taux  actuel  ;  n*  156,  p.  169.  —  Payés  par 
le  trésor,  service  à  Paris  et  dans  les  départements  ;  n«  157,  p.  170.  —  Pres- 
cription quinquennale;  n*  158,  p.  171. 

Ihtbrèts  DBS  AifCiENS  DÂPÔTS  BT  GONSiQHÂnoMS,  louT  prescription;  n*  411, 
p.  459. 

l5TÊa£T8  DBS  DBBBTS  couront  do  U  significsUon  de  la  contrainte  décernée 
contre  les  comptables;  n*  279,  p.  3(KL 


JoumRÀUX  BT  ftcuTs  ptaiODiQUBS.  —  LeoTS  cautionnements;  n**221  à  231. 
p.  247. 

JuoBiCBifTS  BT  ABSÉTS.  —  Le  ministre  a  le  droit  de  consentir  l'exécution  de 
tous  jugements  et  arrêts  obtenus  contre  le  trésor;  nM 8,  p.  22.  —  La  signi- 
fication du  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrét  ou  d'un  transport  inter* 
rompt  la  prescription;  n**  75  et  76,  p.  78  et  79. 

JuBiDiGTiON  GONTBNTiBUSB  n'appartient  pas  aux  sous-secrétairee  d'État, 
n*  44,  p.  49. 


Lbttbbs  confiées  à  la  poste  sont  insaisissables;  n*  105,  p.  107. 

Liste  civile.  ~  Les  deniers  appartenant  à  l'ancienne  liste  civile  étaient 
insaisissables;  mais  ses  entrepreneurs,  fournisseurs  et  sous-traitants  res- 
taient dans  le  droit  commun  ;  n*  100,  p.  104. 


Maihlbvbb  D'opposmoM.  *—  Mention  qui  en  est  faite  sur  le  registre  des 
oppositions  au  trésor;  n*  84,  p.  86. 

Mahdât  de  la  trésorerie  est-il  un  effet  de  commerce?  Dans  quel  cas  la 
prescription  de  cinq  ans  peut  être  opposée  à  son  remboursement;  n**  405 
et  suiv.,  p.  450. 

MÂTÉRiAnx  destinés  aux  travaux  de  l'État  sont  insaisissables;  n*  93,  p.  101. 

Mémoire  expositif  de  la  demande  contre  le  domaine  n'est  pas  nécessaire 
préalablement  aux  instances  dans  lesquelles  le  trésor  est  intéressé; 
n*  28,  p.  29.  —  A  soumettre  à  l'administration  avant  d'intenter  une  action 
judiciaire,  n'  322,  p.  337. 

Meubles.  —  Ceux  des  comptables  sont  affectés  à  la  garantie  de  leur  ges- 
tion, n**  238  et  suiv.,  p.  264  et  suiv. 

Militaires.  —  L'État  est-il  responsable  des  dommages  causés  par  eux  ; 
n*«  366  et  368,  p.  387  et  388. 

MnnsTÈRE  PUBLIC  doit  donner  ses  conclusions  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  le  trésor  se  trouve  partie  intéressée;  n*29,  p.  29. 

Ministère  des  finakges.—  Importance  de  l'administration  des  finances; 
n*  1,  p.  7.  ^Réunion  des  attributions  du  ministre  du  trésor  public;  n*9. 
p.  10.  —Organisation  actuelle;  n*  12,  p.  12. 

Ministre  des  contributions  et  revenus  publics.—  Sa  création  par  la  loi 
des  25-27  avril  1791  ;  n«  2,  p.  8.  —  Ses  attributions  n*  2,  p.  8.  —  Modifica- 
tions du  régime  de  la  loi  de  1791;  n*  4,  p.  9. 
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MiifiSTRB  DU  TRÉSOR  PUBLIC— Sa  Création  par  Tarrôté  du  5  vendémiaire  an  X; 
n*  5,  p.  9.  —  Ses  attributions,  n«  7,  p.  9;  —  Sa  suppression;  n*  9,  p.  10. 

MnnsTBE  DES  FINANCES.  —  Ses  attributions;  n*  6,  p.  9. —  Aie  droit  de  se  dé- 
sister d*une  instance;  de  se  démettre  d'un  appel;  de  renoncer  à  l'effet  de 
tous  actes  conservatoires;  de  consentir  Texécution  de  tous  jugements 
et  arrêts;  n*  18,  p.  22.  —  D'adhérer  à  un  contrat  d'union  et  d'accorder  dé- 
lai; n*  19,  p.  23.  —  De  prendre  part  à  un  concordat;  n*  20,  p.  23.  —  De 
consentir  à  la  cession  de  biens  volontaire  ou  judiciaire;  n**  21,  p.  23.  -— 
Quid,  relativement  au  droit  de  transiger?  n*  22,  p.  24.  —  Ne  peut  renon- 
cer à  la  prescription  acquise,  ni  relever  les  créanciers  de  rÉtat  des  dé- 
chéances encourues;  n*  23,  p.  26.  —  Vise  chaque  année  le  règlement 
général  des  frais  faits  pour  la  suite  des  affaires  du  trésor;  n*  31,  p.  30.  — 
Peut  autoriser  Tagent  judiciaire  du  trésor  à  former  une  surenchère  et  à 
8*en  désister;  n*'  37,  38  et  39,  p.37  et  suiv.  —  Agit  seul  et  sans  intermé- 
diaire dans  les  instances  administratives  du  trésor;  n*  43,  p.  49.  —  A 
seul  le  droit  de  statuer  par  voie  de  décision  contentieuse  susceptible  de 
recours  au  conseil  d'État;  n*  44,  p.  49.  —  Ne  peut,  dans  certains  cas, 
réformer  les  décisions  contentieuses  des  autorités  hiérarchiquement  in- 
férieures; n*  46,  p.  55. —  Peut  se  pourvoir  contre  ces  décisions  au  conseil 
d'État  si  les  délais  ne  sont  pas  expirés;  n*  47,  p.  55.  —  Peut,  dans  tous 
les  cas,  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi;  n^  48,  p.  55.— Jouit  du  même 
droit,  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes;  n*  49,  p.  55. 
—  Peut  se  pourvoir  au  conseil  d'État  contre  une  décision  qu'il  aurait  lui- 
même  rendue;  n*  54,  p.  57.  '^  N'a  pas  le  droit  d'élever  directement  le 
conflit  d'attribution;  n*  58,  p.  60.  —  Peut  autoriser  l'aliénation  des  biens 
des  comptables;  n*  263,  p.  287. 

Mobilier  des  comptables  est  soumis  au  privilège  du  trésor  pour  la  garan- 
tie de  leur  gestion;  n**  238  et  suiv.,  p.  264  et  suiv.  —  Discussion  du  mo- 
bilier des  condamnés;  n*  304,  p.  323. 

N 

Navires  de  l'État.  —  L'État  est-il  responsable  des  dommages  causés  par 
ses  navires;  n*  366,  p.  387. 


Oppositions  (Voyez  saisies-arrêts)  contre  les  décisions  des  ministres,  ren- 
dues par  défaut,  doivent  être  portées  devant  le  ministre  qui  a  statué  ;  n*50, 
p.  56.  —  Bureau  des  oppositions  établi  au  trésor;  n*  71,  p.  68.  —  Extinc- 
tion après  cinq  ans,  sans  renouvellement,  des  oppositions  formées  au 
trésor;  n*  73,  p.  73.  •—  Au  transfert  des  rentes,  à  la  requête  des  particu- 
liers; n*  119,  p.  124.  —  Sur  les  rentes  données  en  cautionnement; 
n*  120,  p.  126.  —  Sur  les  rentes  des  absents,  interdits,  et  sur  celles  qui 
dépendent  d'une  communauté  ou  d'une  succession  ;  n*  121,  p.  127.  —  Sur 
les  rentes  affectées  à  un  cautionnement  dans  l'intérêt  des  tiers;  n*  122, 
p.  128.  —  Forme  de  l'opposition  sur  les  rentes  servant  de  caution- 
nements; n**  123  à  126,  p.  128  et  suiv.  — Sur  les  cautionnements;  n*  188, 
p.  209.  — Ne  sont  pas  reçues  sur  les  cautionnements  en  rentes;  n*  191, 
p.  216.  —  id.,  sur  les  cautionnements  en  immeubles;  n*  192,  p.  216. 

Organisation  du  ministère  des  finances;  n*  12,  p.  12. 

Ouvriers  des  entrepreneurs  de  l'État  ont  droit  à  être  colloques  sur  les  fonds 
dus  par  l'État,  par  préférence  aux  autres  créanciers;  n*  94,  p.  101. 


Parts  de  prises  ne  peuvent  être  vendues  par  les  marins  et  sont  insaisis* 
sables;  n*  103,  p.  106. 
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Pâtbtjes  ne  sont  pas  juges  de  la  régularité  ou  de  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt  ;  n*  63,  p.  64.  ~  Les  saisies-arrêts  sur  les  sommes  payables  à  leur 
caisse  doivent  être  faites  entre  leurs  mains;  n*  72,  p.  68.  ^ N'ont  jamais 
à  se  constituer  jugea  du  mérite  des  oppositions  qui  leur  sont  faites; 
n*  84,  p.  86. 

Pbhsiohs  sur  l'État.  —  Les  pensions  sur  TËtat  sont  incessibles  et  insai- 
sissables  ;  n*  107,  p.  110.  —  Si  ce  n*est  pour  partie,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  cause  d'aliments  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203  ou 
205  du  code  civil;  n*  108,  p.  111.  —  Ou  pour  débet  envers  TËtat  ;  n*'  109 
et  110,  p.  lit.  —  Les  pensions  sur  fonds  de  retenue  et  les  indemnités 
aux  employés  réformés  sont  soumises  aux  mômes  règles  que  ci-dessus  ; 
n*  111,  p.  112.  —  Droits  des  femmes  et  des  enfants  des  pen^onnaires  ; 
n*  106,  p.  ili.  —  Prescription  triennale  des  arrérages;  n*403,  p.  446.  — 
Déchéance  du  droit  de  faire  valoir  le  droit  à  une  pension;  n*  404,  p.  448. 

Pbbgbptburs  sont  chargés  du  recouvrement  des  amendes  et  frais  de  jasUce; 
n*  310,  p.  325. 

PÉREMPTION  des  saisies-arrôts  ou  oppositions  signifiées  au  trésor  ;  n*  73, 
p.  73.  — -  Cette  péremption  n'est-elle  établie  que  dans  le  seul  intérêt  du 
trésor  et  de  ses  agents?  n*  74,  p.  76. —  Elle  est  interrompue  par  la  signi- 
fication du  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt;  n**  75  et  76,  p.  78 
et  79. 

PiBCBS  AROUÉBS  DB  FAUX  doiveut  être  retenues  lorsqu'elles  sont  produites 
au  trésor;  n*59,  p.  60. 

Poste.  —  Les  sommes  chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages,  des- 
tinés au  service  de  la  poste  sont  insaisissables;  n*  104,  p.  107.  —  Les 
lettres  qui  lui  sont  confiées  sont  insaisissables  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  sommes  qui  y  sont  déposées  ;  n*  105,  p.  107.  —  Pr^cription 
des  sommes  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  pour  être  remises  à  des- 
tination ;  n**  409  et  410,  p.  457  et  458. 

Pourvoi  au  conseil  d'État.  —  Délai  et  formes  du  pourvoi;  n**  55  et  56, 
p.  57  et  58.  —  Interruptif  de  déchéance  ;  n*  381,  p.  408. 

Pourvoi  en  cassation.  ~  Forme  du  pourvoi  engagé  au  nom  de  l'État  ; 
n*  40,  p.  39.  —  Dans  le  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  trésor  public  est 
dispensé  de  la  consignation  de  l'amende;  n«  41,  p.  39. 

Préfets.  ~  Il  ne  peut  être  pratiqué  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  pré- 
fets à  raison  des  sommes  dont  l'État  serait  débiteur  envers  un  particu- 
lier, n*69,  p.  67.  —  Devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  en  ce  qui  concerne  le 
visa  des  récépissés  de  versements  faits  à  des  caisses  publiques;  n*  356, 
p.  370. 

Préliminaire  de  gongiliation.  —  En  sont  dispensées  les  demandes  qui  inté- 
ressent l'État  et  le  domaine;  n*  28,  p.  29. 

Prescription.  —  Le  ministre  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  à 


n*  189,  p.  209.  —  La  prescription  quinquennale  est-elle  applicable  aux 
oppositions  formées  sur  les  cautionnements  en  numéraire?  n*  189,  p.  219. 

—  Prescription  quinquennale  des  intérêts  de  cautionnements  des  adju- 
dicataires; n*  213,  p.  236.  ^  Époque  à  partir  de  laquelle  commence  à  courir 
la  prescription  des  drois  du  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables; 
n*  267,  p.  288.  ^  Les  prescriptions  ou  déchéances  établies  en  faveur  de 
rÉtat  contre  les  récépissés  et  autres  titres  de  versements  ne  commen- 
cent à  courir  que  du  jour  du  visa  et  de  la  séparation  du  talon  ;  n*  354. 
p.  368.  —  Établies  à  l'effet  de  libérer  le  trésor  public;  chap.  XIII,  p.  396. 

—  Prescription  quinquennale  établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  n*  375, 
p.  402.  (Voyez  déchéances.) 

Privilèqb  de  premier  ordre  sur  les  cautionnements;  n**161  à  164,  p.  173  et 
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suiT.— Les  créanciers  d'un  officier  ministériel  pour  faits  de  charge  viennent 
par  concurrence  sur  le  cautionnement  ;  n*  165,  p.  182.  —  Comment  doit-il 
s'exercer  dans  les  cas  de  gestions  successives;  n**  166  et  167,  p.  182.  — 
Id.  de  gestions  simultanées;  n*  168,  p.  186. ~ Dure  autant  que  le  caution- 
nement; n*  170,  p.  191.  —  Sa  durée  sur  les  cautionnements  en  immeu- 
bles ;  n*  173,  p.  193.  —  Le  cautionnement  ne  constitue  pas  la  limite  de 
la  garantie  due  aux  parties  lésées;  n*  174,  p.  195.  —  Des  ouvriers  et 
sous-traitants  sur  le  cautionnement  de  l'adjudicataire;  n*  216,  p.  238. 
PaiviLÈGB  DE  SECOND  ORDRE  au  profit  dos  baiUours  de  fonds;  n*'  176  et 

177,  p.  196.  —  Ses  effets;  n*  178,  p.  201.  —  S'étend-il  aux  intérôU  du 
cautionnement?  n*  179,  p.  202.  ^  Dure  jusqu'au  remboursement  du  bail- 
leur de  fonds;  n*  180,  p.  202.  —  Ne  peut  être  attribué  de  nouveau  aux 
'préteurs  qui  ont  fait  les  fonds  du  remboursement;  n*  181,  p.  202.  — 
Époque  à  laquelle  la  somme  prêtée  pour  fournir  le  cautionnement  se 
trouve  affranchie  de  tout  récours;  n*  182,  p.  206.  —  Formalités  à  remplir 
par  les  comptables  qui  changent  de  fonctions  lorsqu'il  y  a  un  bailleur  de 
fonds  du  cautionnement;  n*  183,  p.  206.  —  Tous  les  comptables  publics 
peuvent  emprunter  avec  réserve  de  privilège  au  profit  du  préteur;  n*  184, 
p.  206.  —  Peut-il  être  constitué  sur  un  cautionnement  en  rentes;  n*  185, 
p.  207.  ^  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  fournis  en  im- 
meubles? n*  186,  p.  207.  —  Sur  les  cautionnements  d'adjudicataires; 
privilège  des  sous-traitants  des  services  de  la  guerre  ;  n*  214,  p.  236. 

Privilèges  DU  trésor.  —Leur étendue  sur  les  biens  des  comptables;  n*237, 
p.  263.  —  Sur  les  meubles;  n*  238,  p.  264.  —  Ordre  dans  lequel  ils  s'exer- 
cent sur.  les  meubles  des  comptables;  n*  243,  p.  266.  —  Leurs  motifs; 
époque  jusqu'à  laquelle  ils  peuvent  être  exercés;  n*  244,  p.  268.  —  Résul- 
tats en  ce  qui  concerne  les  tiers  créanciers  du  privilège  accordé  au- 
trésor  sur  les  cautionnements  des  titulaires;  n*  245,  p.  269.  —  Sur  les 
immeubles  des  comptables  et  fur  ceux  acquis' par  leura  femmes  depuis 
leur  nomination  ;  n*  246,  p.  270.  —  Les  enfants  et  autres  descendants  des 
comptables  peuvent-ils  être  présumés  personnes  interposées?  n*  247, 
p.  271.  —  Atteignent  tous  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  depuis 
la  nomination;  mais  non  pas  ceux  acquis  auparavant  et  payés  depuis; 
n»  248,  p.  272.  —  Ces  privilèges  n'ont  lieu  qu'à  charge  d'inscription  dans 
le  délai  de  deux  mois  de  l'acte  translatif  de  propriété  ;  n*'  249  et  250,  p.  272 
etsuiv.— Qutd,  dans  le  cas  où  le  comptable  a  revendu  dans  les  deux  mois 
l'immeuble  par  lui  acquis,  sans  que  le  trésor  eut  pris  inscription;  n*  2dU 
p.  275.  —  Pourquoi  la  loi  n'a  pas  accordé  un  seul  privilège  sur  les  biens 
des  comptables;  n*  253,  p.  276.  —  Le  trésor  pounrait-il,  en  s'inscrivant 
après  ce  délai,  faire  valoir  son  privilège;  n*  254,  p.  278.  —  Les  privilèges 
du  trésor  sur  les  immeubles  des  comptables  ne  s'exercent  qu'à  défaut  du 
mobilier;  n*  259,  p.  282. 

Privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  chap.  YIIl.  p.312et 
suiv.  -  Législation  ancienne;  n"  290,  291,  292  et  293,  p.  313  et  suiv.— 
Loi  du  5  septembre  1807;  n*'  294,  295,  p.  315  et  316.  —  Elle  accorde  un 
privilège  pour  les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  des  accusés; 
quel  est  le  rang  de  ce  privilège?  n»  296,  p.  317.  —  Nécessité  de  l'ins- 
cription du  privilège  du  trésor  dans  les  deux  mois  du  jugement  de  con- 
damnation; même  en  matière  de  cautionnement  de  liberté  provisoire; 
n*  297,  p.  318.  —  Limitation  du  privilège  sur  les  immeubles  ;  n»  298, 
p.  319.  —  Actes  frauduleux  souscrits  par  le  condamné;  n^  299,  p.  319.  — 
Distinction  entre  les  aliénations  qu'il  a  consenties  à  titre  gratuit,  et 
celles  à  titre  onéreux;  n*  300,  p.  321.  —  Le  privilège  du  fisc  ne  peut 
atteindre  les  biens  aliénés  avant  le  jugement  de  condamnation;  n*  SOI, 
p.  321.  —  Le  trésor,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  conserve-tril  au  moins  un  droit  sur  le  prix 
en  prenant  inscription  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jugement  de 
condamnation?  n*  302,  p.  322.  —  Le  trésor  ne  conserve  son  privilège 
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qu'anUnt  qu'il  a  pria  inacripiion  aTaat  la  Iranscription  effectuée;  n*  303, 
p.  322.  —  Le  privilège  Bor  les  immeubles  du  condamné  ne  s'exerce 
qu'après  discussion  du  mobilier;  n*  304,  p.  323.  ^  Rang  dans  lequel 
s'exerce  ce  privilège,  relativement  aux  créanciers  dont  les  titres  sont 
antérieurs;  n*  305,  p.  323.  •*  Il  prime  toutes  créances  autres  que  celles 
spécifiées  par  les  articles 2101  et  2102  du  Gode  civil;  n*  306,  p.  323.  —  Le 
privilège  du  trésor  ne  s'étend  pas  aux  amendes;  n*  307,  p.  324.  ^  Les 
frais  doivent  être  liquidés  par  le  jugement  ou  Tarrét  de  condamnation; 
n*  308,  p.  325.  —  Quid,  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui  ne  liquide  point  les  frais?  n*  300,  p.  325.  -^  Règles  établies  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle  confié  aux  percepteurs; 
n*  310,  p.  325.  ^  Droit  conféré  au  trésor  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais  et  amendes  au  criminel;  n*  311,  p.  325. 

—  Ordre  dans  lequel  vient  le  privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  criminelle;  n*  312,  p.  326. 

PaiVILBOB  DU   TRBSOa  VUBUC   POUl    LB  BBGOUVmBMBirr  DBS    COKTRIBUTIOBS 

oiBBCTBs;  cbap.  IX,  p.  327.  —  Le  privilège  établi  par  la  loi  du  2  bru* 
maire  an  VII  a  été  remplacé  par  celui  résultant  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1806;  texte  de  cette  loi;  n*  313,  p.  327.»  Ce  privilège  s'exerce  avant 
tout  autre,  excepté  celui  des  frais  de  justice  ;  n*  314,  p.  329.  -—  Principal 
changement  apporté  par  la  loi  do  1808  à  celle  de  brumaire  an  VII; 
étendue  du  privilège  du  trésor;  n*  315,  p.  329.  —  Privilège  pour  le  reoou- 
vrement  des  autres  oontributions  directes;  quelles  sont  ces  contribu- 
tions? n*  316,  p.  330.  •*  Pour  le  recouvrement  des  contributions  foncière 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  le  privilège  est  limité  & 
l'année  échue  et  k  l'année  courante,  il  s'exerce  sur  tous  les  meubles  des 
redevables;  n*  317,  p.  331.  —  Obligations  des  dépositaires  et  débiteurs 
de  deniers  provenant  du  chef  des  nklevables,  et  affectés  au  privilège  du 
trésor;  n*  318,  p.  333.  •*  Indépendamment  de  son  privilège,  le  trésor 
conserve  ses  autres  droits  sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout 
autre  créancier,  suivant  les  règles  du  droit  commun;  n*  319,  p.  334.  — 
Règles  de  compétences  administratives;  n*  320,  p.  335.  —  Juridiction 
des  tribunaux  ordinaires;  n*  321,  p.  336.  —  Mémoire  à  soumettre  k  l'admi- 
nistration, avant  d'intenter  une  action  judiciaire;  n*  322,  p.  337. 

PiTTiLioBs  DU  TRÉSOR  PUBUG  POUR  LM  RBGOUTRBiiBNT  :  1*  dss  Contributions 
indirectes  ;  2*  des  droits  de  douane  ;  3*  des  droits  de  mutation  après  décès  ; 
4*  et  des  droits  de  timbre,  ch^.  X,  p.  838.  —  Privilège  sur  les  redevables 
résultant  de  l'article  47  de  la  loi  du  1*  germinal  an  XIII  ;  il  n'est  pas 
abrogé;  n*  323,  p.  389.»  Droit  de  pi^érence  attribué  au  propriétaire  pour 
six  mois  de  loyer;  payement  des  réparations  locatives,  lorsque,  jointes 
au  dernier  terme,  elles  ne  s'élèvent  pas  à  six  mois  de  loyer  ;  n*  324,  p.  340.  — 
Faculté  qu'ont  les  redevables  de  dlisposer  de  leurs  meubles,  même  après 
une  contrainte  décernée  contre  eux  et  jusqu'à  la  saisie;  n*  325,  p.  341.  — 
Le  privilège  de  la  régie  des  contributions  indirectes  prime  le  droit  de 
rétention  appartenant  au  créancier  en  cas  de  nantissement;  n*  326,  p.  341. 

—  L'exercice  de  l'action  du  trésor  contre  un  redevable  en  faillite  n'est 
pas  soumis  aux  règles  établies  par  le  Gode  de  commerce;  n*  327,  p.  341. 

—  De  môme,  le  trésor  n'est  pas  lié  par  le  concordat  passé  avec  les 
créanciers  de  son  débiteur  en  faillite  ;  n*  328,  p.  342.  —  Difficultés 
de  compétence;  renvoi;  n*  329,  p.  342.  —  Dispositions  des  lois  du 
22  août  1791  et  4  germinsi  an  II  qui  déterminent  le  privilège  de  la  douane; 
n*  330,  p.  342.  —  Ce  privilège  a  toujours  été  maintenu  par  la  jurispru- 
dence;  n*  331,  p.  343.  —  Dans  quel  ordre  doit-il  s'exercer  sur  les  immeu- 
bles des  redevables  et  des  comptables?  n*  332,  p.  343.  —  Rang  que 
l'hypothèque  de  la  douane  doit  obtenir  sur  les  immeubles  des  redevables; 
nécessité  de  son  inscription;  n*  333,  p.  344.  —  Le  privilège  de  la 
douane  sur  les  effets  mobiliers  des  redevables  prime  le  privilège  spécial 
du  préteur  à  la  grosse;  n*  334,  p.  345.  —  Les  marchandises  déposées  en 
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entrepôt  sont  affectées,  par  privilège  et  droit  de  rétention  au  profit  de  la 
douane,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  le  commerçant  qui  les  y  a 
déposées;  n*335,  p.  345.  ^Action  en  revendication  des  propriétaires  de 
marchandises  en  nature  qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  cordes; 
cette  action  peut  être  exercée, en  se  conformant  aux  dispositions  du  Gode 
de  commerce,  aussi  bien  qu*en  invoquant  celles  du  Gode  civil;  n*  336, 
p.  346.  —  La  douane  n'est  pas  soumise,  pour  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent  &  la  juridiction  commerciale  ;  n*  337,  p.  348.  —  L'action  de 
l'administration  de  l'enregistrement  résulte  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  article  32;  n*  338,  p.  348.— Cette  action  constitue  un  privilège  qui 
assure  à  TËtat  la  préférence  sur  toutes  les  créances  privilégiées,  à 
l'exception  des  frais  de  justice,  et  des  sommes  dues  pour  une  année  et 
l'année  courante  de  la  contribution  foncière  ;  n*  339,  p.  349.  —  Le  tiers 
acquéreur  n'est  pas  soumis  à  l'action  de  l'administration  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer;  cette  action  doit  être  intentée  seulement  contre  les 
héritiers  et  les  donataires  ou  légataires;  n*  340,  p.  350.  —  L'action  de 
'  l'enregistrement,  en  cas  de  succession  vacante,  s'étend-elle  sur  toutes  les 
valeurs  mobilières,  et  notamment  sur  le  prix  de  la  vente  du  mobilier 
dépendant  de  la  succession?  n*  341,  p.  351.  •*  L'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  personnellement  d'acquitter  les  droits  de  mutation  ;n*  342,  p.  351.-^ 
Lorsque  la  succession  est  vacante,  les  droits  sont  dus  par  la  masse  des 
créanciers  ;n*  343,  p.  352.  — Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits 
et  amendes  de  timbre  résulte  de  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816;  il 
est  préférable  à  toutes  autres  créances  ;  n*  344,  p.  352. 

Pbivilèqe.  — -  Gelui  des  sous-traitants  pour  leurs  fournitures  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  pour  le  compte  de  PÉtat  et  ceux  des  ouvriers  pour  leurs 
salaires  sont  égaux;  n*  94,  p.  101.  —  Des  sous-traitants  des  fournisseurs 
de  la  guerre;  n*  97,  p.  102.  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  contes- 
tations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  même  décret  ;  n*  99,  p.  104. 

Privilège  pour  les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  des  accusés; 
n*  296,  p.  317. 

PRiviLèGEs.  —  Les  communes  et  les  établissements  n'ont  pas  de  privilèges 
sur  les  biens  de  leurs  comptables  ;  n*  272,  p.  292. 

Propriétaire.  *  Son  privilège  pour  six  mois  de  loyer  à  rencontre  du  trésor 
créancier  de  contributions  indirectes  ;  n*  324,  p.  340. 

Q 

QuiTTAHGBs  à  soucho  dcs  Comptables  ;  n*  355,  p.  368. 


Récépissés  comptables  délivrés  lors  du  versement  des  cautionnements  en 
numéraire  ;  n*  146,  p.  159. 

Récépissés  de  versement  et  autres  titres,  chap.  XI,  p.  354.  —  Législation; 
n*'  345  et  346;  p.  355  et  suiv.  —  Jusqu'à  la  loi  du  24  avril  1833,  les  forma- 
lîtés  destinées  &  engager  ou  garantir  la  responsabilité  des  agents  chargés 
de  la  recette  et  du  payement  des  deniers  de  l'État  étaient  déterminées 
par  des  décrets,  ordonnances  ou  de  simples  arrêtés  ministériels;  n*  345, 
p.  355.  —  Motifs  qui  ont  fait  adopter  la  loi  du  24  avril  1833.  —  Son  texte; 
n*  346,  p.  356.  -—  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  concernent  pas  seule- 
ment les  comptables  de  l'État,  mais  aussi  les  parties  versantes  ;  les  for- 
malités qu'elle  impose  ne  sont  obligatoires  que  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'un  versement  fait  pour  un  service  public;  n*  347,  p.  357.  — 
Délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu  le  visa  et  la  séparation  du  talon; 
n*  348,  p.  360.  —  Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  des  finances 
conformément  à  la  loi  du  24  avril  1833  sont-ils  des  actes  authentiques 


—  488  — 

et  font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  n*  349,  p.  361.  —  Quel  serait 
le  sort  du  versement  si,  avant  Texpiration  de  ce  délai,  le  receveur  qui 
aurait  encaissé  l'argent  et  délivré  le  récépissé  faisait  faillite  ou  dispa- 
raissait? n*  330,  p.  363.  — -  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  d'une  contestation  relative  à  un  refus  de  visa  allégué  par  les 
préfets  ou  sous-préfets;  n*  351,  p.  364.  —Mais  l'autorité  administrative 
doit  seule  décider  quelle  est  la  véritable  somme  due  par  l'État  et  statuer 
sur  l'époque  du  remboursement;  n*  352,  p.  365.  —  Oppositions  à  ce  rem- 
boursement; renvoi;  n*  353,  p.  368.  —  Les  prescriptions  ou  déchéances 
établies  en  faveur  de  l'État  contre  les  récépissés  et  autres  titres  de  ver^ 
sèment  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  du  visa  et  de  la  séparation 
du  talon;  n*  354,  p.  368.  —  Obligation  pour  les  comptables  de  délivrer 
aux  contribuables  une  quittance  détachée  d'un  registre  à  souche;  néan- 
moins, validité  du  payement,  même  lorsque  cette  formalité  n'a  pas  été 
observée;  n*  355,  p.  368.  —  I>evoirs  que  les  préfets  et  sous-préfets  ont  à 
remplir  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  articles  266 
et  267  du  règlement  général  du  31  mai  1838,  n*  356,  p.  370.  —  Droit  du  gou- 
vernement de  régler  les  obligations  des  comptables;  n*  357,  p.  371.  — 
Une  loi  est  nécessaire  pour  atteindre  les  droits  des  tiers;  n*  358,  p.  871. 

—  La  loi  du  24  avril  1833  n'est  applicable  qu'aux  titres  qui  engagent  direc- 
tement le  trésor;  n*  359,  p.  371.  —  Dans  tous  les  cas,  une  autorisation 
directe  ou  déléguée  du  ministre  compétent  est  nécessaire;  n*  360,  p.  371. 

RBOouvuufBMT  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle;  n**  310,  311  et 
312,  p.  325  et  suiv. 

Reoistrbs  à  souches  des  comptables  de  deniers  publics;  n*  355,  p.  368. 

Rbxbouesbxbkt  des  cautionnements  en  numéraire;  n**  196  à  200,  p.  221 
et  suiv.  —  Ceux  non  réclamés  peuvent  être  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  n*  200,  p.  227. 

Rbmxsb  gracieuse  des  débets;  n«  42,  p.  47. 

Rbktbs  sur  l'Ëtat.  —  Leurinsaisissabilité;  chap.  lY,  p.  115.  — Les  arré- 
rages sont  payables  au  porteur;  n*  113,  p.  115.  —  Les  oppositions  ne  sont 
admises  ni  sur  le  capital,  ni  sur  les  arrérages;  id.,  p.  116.  —  Exception 
en  faveur  du  propriétaire  de  l'inscription  qui  a  perdu  son  titre;  id.,  p.  116. 

—  L'insaisissabilité  s'étend  à  toutes  les  rentes  sur  l'fiut;  id.,  p.  117.  — 
Le  transfert  des  rentes  nominatives  s'opère  par  la  déclaration  du  ven- 
deur; id  ,  p.  117.  —  Celui  des  rentes  au  porteur  s'opère  par  la  remise  du 
titre;  n*  114,  p.  117.  ~  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  en  ce  qui 
concerne  l'attribution  de  la  rente;  td.,  p.  118.  —  Mais  ils  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  mandat  en  vertu 
duquel  un  tiers  a  touché  les  arrérages  a  libéré  le  trésor;  td.,  p.  118.  — 
Et  pour  décider  la  question  de  propriété;  td.,  p.  119.  —  Remplacement 
des  extraits  d'inscription  perdus;  n*  116,  p.  121.  —  Remplacement  de 
autres  valeurs  émises  par  le  trésor;  n*  117,  p.  122.  —  Cas  dans  lesquels 
les  rentes  peuvent  être  saisies  &  la  requête  du  trésor;  n*  118,  p.  123.  — 
Opposition  au  transfert  à  la  requête  des  particuliers;  n*  119,  p.  124.  — 
Opposition  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite  du  titulaire;  id.,  p.  125.  — 
Rentes  servant  de  cautionnement  susceptibles  d'oppositions  peuvent 
être  vendues  par  le  créancier  gagiste;  n*  120,  p.  126.  —  Des  absents, 
des  interdits  ou  qui  dépendent  d'une  communauté  ou  d'une  succession, 
sont  susceptibles  d'opposition;  n*  121,  p.  127.—  Affectées  à  un  cautionne- 
ment dans  l'intérêt  des  tiers  sont  également  susceptibles  d'opposition; 

.  n*  122,  p.  128.  —  Forme  de  l'opposition  sur  les  cautionnements  en  rentes  ; 
n-  123  à  126,  p.  128  et  suiv. 

Rbquétb  civils. —  Forme  de  celle  engagée  au  nom  du  trésor;  n*  40,  p.  39. 

—  N'est  pas  admise  contre  les  décisions  ministérielles;  n*53,  p.  56. 

Respoksabilitâ  de  l'État,  considéré  comme  civilement  garant  des  dom- 
mages causés  par  le  fait,  la  négligence  et  l'imprudence  de  ses  agents  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions;  chap.  XII,  p.  373.  —  Le  principe  de 
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réparation  et  de  responsabilité  établi  par  les  articles  13S2, 1381  et  1384  du 
Gode  civil  est-il  applicable  k  l'État?  n*  361,  p.  373.  —  Quelle  est  la  juri- 
diction  compétente  pour  statuer  sur  cette  responsabilité  ?  n*  362,  p.  374. 
— *  Responsabilité  de  l'État  exerçant  la  puissance  publique  et  les  droits  de 
police;  est-il  responsable  des  actes  de  tous  les  fonctionnaires  qu'il 
nomme  ou  qu*il  emploie  ?  n^  363,  p.  382.  — -  Responsabilité  de  l'État  en  ma 
tière  de  travaux  publics;  n«  364,  p.  383.  —  L'État  est  responsable  des 
accidents  causés  par  les  animaux  dont  il  est  propriétaire,  et  notamment 
par  les  cbevaux  de  troupe  confiés  à  la  garde  des  soldats  ;  jurisprudence  ; 
n*  365,  p.  386.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le  tort  aurait  été  causé  par  un 
navire  de  l'État  ou  par  un  détachement  de  troupe?  n*  366,  p.  387.  —  Pour 
que  l'État  soit  engagé,  il  faut  que  le  tort  ait  été  causé  par  les  agents  de 
l'État  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  n*  367,  p.  387.  —  L'État  est-il 
responsable  du  dommage  causé  par  les  militaires  avec  les  armes  qui  leur 
ont  été  confiées  et  dans  les  exercices  militaires  ?  n'  368,  p.  388.  —  Critique 
d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  déchargé  l'État  de  toute 
responsabilité  civile  dans  ce  cas;  n*  369,  p.  389.  ~  Dommage  causé  par 
un  militaire  qui  s'est  servi  de  ses  armes  isolément,  en  dehors  des  exer« 
cices  militaires;  n*  370,  p.  390.  —  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  condamnent 
l'État,  doivent  se  borner  à  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ;  mais 
ils  ne  peuvent  indiquer  l'époque  du  payement;  la  condamnation  ne  peut 
pas  présenter  un  caractère  pénal;  n* 371,  p.  391.  —L'État  doit-il  des dom* 
mages-intéréts  pour  les  faits  de  guerre,  ou  par  suite  de  toute  circonstance 
qui  aurait  nécessité  l'emploi  de  la  force  publique?  n*372,  p.  391. 

Responsabilité  du  fgkgtionnairb  qui  effectue  un  payement  avec  les  fonds 
de  l'État;  il  ne  doit  pas  se  constituer  juge  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions;  n«63,  p.  64;  n*  84,  p.  86. 

Responsabilité  ministérielle.  —  Les  sous-secrétaires  d'État  n'y  sont  pas 
soumis  ;  n»  44,  p.  49. 

Revendication  des  effets  mobiliers  saisis  par  le  trésor;  n«329,  p.  342.  — 
Des  marchandises  sous  balle  et  sous  cordes,  n*  336,  p.  346. 


Saisie.  —  Ne  peut  s'exercer  sur  les  deniers  de  l'État,  ni  sur  les  biens  natio* 
naux;  n»  86,  p.  88.—-  Des  rentes  sur  l'État  à  la  requête  du  trésor;  n*"  118, 
p.  123; 

Saisies- ABRÉT8  ou  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs,  payeurs  et  ad- 
ministrateurs de  caisses  et  deniers  publics;  chap.  II,  p.  61.—  Formalités 
à  remplir  pour  leur  validité  au  trésor;  n**  60,  61,  62,  p.  62  et  suiv.  —  Leur 
validité  ou  leur  nullité  ne  doit  pas  être  discutée  par  le  fonctionnaire  res- 
ponsable du  payement  ;  n*  63,  p.  64.  —  Doivent  être  notifiées  à  la  personne 
préposée  pour  les  recevoir  et  être  visées  par  elle  ;  n'  64,  p.  64.—  Cas  dans 
lesquels  l'administration  est  seule  recevable  à  opposer  la  nullité  de  la 
saisie-arrêt;  n»  66,  p.  65.  —  Les  vices  des  exploits  peuvent  être  réparés 
n*  67,  p.  66.  —  Effets  de  la  saisie,  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  portée  en  l'exploit;  n*  68,  p.  66.  —  Il  ne  peut  être  formé  de  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  préfets  ;  n*  69,  p.  67.  —  Les  règles  de  la  saisie- 
arrêt  sont  applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne;  n*  70, 
p.  68.  —  Bureau  des  oppositions  établi  au  trésor  public;  n*  71,  p.  68.  — 
Pour  être  valable,  l'opposition  doit  être  faite  entre  les  mains  des  agents 
sur  la  caisse  desquels  les  mandats  sont  délivrés;  n*  72,  p.  68.—  Durée  de 
l'effet  légal  des  oppositions  formées  au  trésor;  leur  extinction  après  cinq 
ans,  sans  renouvellement;  n*»73,  p.  73.  —  Application  de  cette  durée  aux 
saisies-arrêts  faites  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  n*  73,  p.  76.  ~ 
Dans  quel  intérêt  est  établie  oette  péremption  ?  n*  74,  p.  76.  —  Opposition 
validée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et  signifiée  au 
trésor;  n**  75  et 76,  p. 78  et  79.—  Les  sommes  dues  par  le  trésor  et  frappées 
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d'oppOBition  ne  sont  oon8igiié6S<nie8iir  lapounaite  des  ayants  droit  ;  ii«77, 
p.  79.  —  Formalités  à  remplir  par  les  agents  du  trésor  pour  effectuer  la 
consignation;  n*  78»  p.  81.  —  L'opposition  formée  postérieurement  à  la 
délivrance  du  mandat  de  payement  n*est  pas  recerable;  n*79,  p.  82.— 
Énumération  des  cas  où  les  oppositions  au  trésor  ne  sont  pas  yalables  ; 
n»  80,  p.  83.  —  Droit  du  créancier  à  former  des  oppositions  au  trésor;  n*81, 
p.  84.  —  Elles  doivent  être  datées  du  jour  et  de  Theure  ;  n*  82,  p.  84.  — 
Mainlevée  des  oppositions;  n*  84,  p.  86.  ^  Distribution  des  cautionne- 
ments des  adjudicataires;  n*  217,  p.  240. 

Salaihes  DBS  MARiHS  sont  inaliénables  et  insaisissables  ;  n*  103,  p.  106. 

Salaires  dbs  ouvaiers  employés  par  les  entrepreneurs  des  travaux  de 
l'Ëtat,  leur  privilège  sur  les  sommes  dues  aozdits  entrepreneurs  ;  u«*  92. 
93,  94  et  95,  p.  99  et  suiv. 

Sbrviob  de  la  oubrre.  —  Déchéance  établie  par  le  décret  du  13  juin  1806: 
n*  398,  p.  439. 

Sous-PRBFBTS.  —  Lours  devoirs  en  ce  qui  concerne  Texëcution  de  la  loi  du 
24  avril  1833  ;n*  356,  p.  370. 

Sous-secrétaires  d'État  n*étant  pas  soumis  aux  règles  de  la  responsabi- 
lité ministérielle  ne  partagent  pas  avec  les  ministres  le  droit  de  décision 
ni  la  juridiction  contentieuse  ;  n*  44,  p.  49. 

Sous-traitants  ont  droit  à  être  colloques  sur  les  fonds  dus  par  l*Êtat  à 
l'entrepreneur,  par  préférence  aux  autres  créanciers  ;  n*  94,  p.  101.  —  Pri- 
vilège accordé  aux  sous-traitants  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  du 
service  de  la  guerre  ;  n*  97,  p.  102. 

SuGCBssioif  s  VAGAETBS.  —  Les  diolts  de  mutation  des  successions  vacantes 
sont  dus  par  la  masse  des  créanciers  ;  n*  343,  p.  352. 

Surenchère.  —  Le  trésor  est  admis  à  surenchérir  comme  tout  autre 
créancier  ;  il  est  dispensé  de  fournir  caution  de  surenchère  ;  il  peut  se 
désister  de  la  surenchère  ;  n**  37  et  suiv.,  p.  37  et  suivantes. 

Syndic  de  faillftb  opposant  au  transfert  des  rentes  sur  TÉtat  apparte- 
nant au  failli  ;  n*  119,  p.  125. 


Talon  des  récépissés  des  comptables  de  l'Ëtat;  n*  348,  p.  360. 

TxERGE-opposiTiON.  —  Formo  de  coIle  notifiée  au  nom  du  trésor;  n* 40,  p.  39. 
—  Elle  est  admise  contre  les  décisions  ministérielles  ;  n*  52,  p.  56. 

Tiers  acquéreur  n'est  pas  soumis  à  l'action  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer  ;  n*  340  ;  p.  350. 

Timbre.  —  Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  de 
timbre  résulte  de  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816;  il  est  préfé- 
rable à  toutes  autres  créances;  n*  344,  p.  352.  —  Déchéance  ou  prescrip- 
tion que  l'État  peut  opposer  au  remboursement  des  droits  de  timbre  ; 
n*  415,  p.  467. 

Traité  du  trésor  public;  objet  de  l'ouvrage;  n*  13,  p.  19. 

Traitements  dus  par  l'État  ne  sont  saisissables  que  pour  partie;  n*  106. 
p.  108. 

Traitements  bcclésustiqubs  sont  insaisissables;  n»  101,  p.  105,  —  Néces- 
sité d'étendre  ce  privilège  aux  traitements  des  ministres  du  culte  Israé- 
lite; n*  101,  p.  105.  —  En  estril  de  même  des  revenus  attachés  à  la  cure 
et  au  vicariat,  ainsi  que  du  casuel  ?  n*  102,  p.  105.  —  Biens  des  menses 
épiscopales,  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires  ;  n*  102,  p.  106. 

Traites  du  caissier  du  trésor  sont  assimilées  aux  lettres  de  change  du 
commerce;  conséquences  qui  en  résultent;  nM05,  p.  450. 
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Tbansaction.  ~  Le  ministre  des  finances  srlril  le  droit  de  transiger  au 
nom  de  l'État  sans  l'approbation  du  pouvoir  législatif?  n*  22,  p.  24. 

Transport.  —  Difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  significa- 
tions de  transports  ;  n*  73,  p.  73.  —  D'une  créance  est  valable  à  charge 
de  Teffet  des  oppositions  antérieures;  n*  83,  p.  85.  ^  Du  cautionnement; 
n*  190,  p.  216. 

Trésor  public  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  lorsqu'il  fait  une  suren- 
chère; n"  37  et  suiv.,  p.  37  et  suiv.  —  Il  peut  ne  donner  aucune 
suite  à  la  surenchère  ;  n*  39,  p.  39.  -*  Les  règles  du  droit  commun  lui 
sont  applicables  en  ce  qui  concerne  les  appels,  la  tierce-opposition,  la 
requête  civile,  la  prise  à  partie  et  le  pourvoi  en  cassation;  n*  40,  p.  39. 

—  Est  dispensé  de  la  consignation  d'amende  en  cas  de  pourvoi  en 
cassation;  mais  il  doit  être  condamné,  s'il  succombe,  à  Tindemnité 
envers  le  défendeur;  n*  41,  p.  39.  —  Des  droits  du  trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables;  n** 232  à  273,  p.  257  et  suiv.  —  Dispositions  des 
anciennes  lois  et  ordonnances  relativement  aux  droits  du  trésor  sur  les  biens 
des  comptables;  n**  232  à  236,  p.  257  et  suiv.  —Étendue  des  privilèges  et 
droits  d'hypothèque  légale  du  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables; 
n»237,  p.  263.—  Privilège  sur  les  meubles;  n*  238,  p.  264.—  Présomption 
légale  de  la  propriété  des  meubles  par  les  comptables  ;  n*  239,  p.  264.  — 
Qriid,dans  le  cas  où  la  femme  serait  séparée  de  corps?  n*  240,  p.  265.  — 
Ancienne  jurisprudence  lorsque  les  meubles  n'étaient  plus  en  la  posses- 
sion du  comptable;  n*  241,  p.  265;  -*  La  présomption  en  faveur  du 
trésor  doit  toujours  céder  à  la  preuve  contraire  ;  n*  242,  p.  266.  —  Ordre 
dans  lequel  le  trésor  exerce  son  privilège  sur  les  meubles  des  comptables  ; 
n*  243,  p.  266.  —  Motif  du  privilège  du  trésor;  époque  jusqu'à  laquelle  il 
peut  être  exercé;  n*  244,  p.  268.  -*  Résultats,  en  ce  qui  concerne  les  tiers 
créanciers,  du  privilège  accordé  au  trésor  sur  les  cautionnements  des 
titulaires;  n*  245,  p.  269.  —  Privilège  attribué  au  trésor  sur  les  immeubles 
des  comptables  et  sur  ceux  acquis  par  leurs  femmes  depuis  leur  nomi- 
nation; n*  246,  p.  270.  —  Les  enfants  et  autres  descendants  des  comp- 
tables peuvent-ils  être  présumés  personnes  interposées  ?  Jurisprudence  ; 
n*  247,  p.  271.  —  Le  privilège  du  trésor  sur  les  immeubles  atteint  tous 
ceux  acquis  à  titre  onéreux  depuis  la  nomination  des  comptables;  mais 
non  pas  ceux  acquis  auparavant  et  payés  depuis  ;  n*  248,  p.  272.  —  Ce 
privilège  n'a  lieu  qu'à  charge  d'inscnption  dans  le  délai  de  deux  mois  de 
l'acte  translatif  de  propriété  ;  n*'  249  et  250,  p.  272.  —  Quid,  dans  le  cas  où  le 
comptable  revend  dans  les  deux  mois  Timmeuble  par  lui  acquis,  sans  que 
le  trésor  eut  pris  inscription?  n*  251,  p.  275.  —  Hypothèque  légale  du 
trésor,  à  chaîne  d'inscription  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  aux 
comptables  avant  leur  nomination;  n*  252,  p.  276.  —  Pourquoi  la  loi  n'a 
pas  accordé  au  trésor  soit  un  seul  privilège,  soit  une  seule  hypo- 
thèque légale  au  trésor,  sur  les  biens  des  comptables;  n*  253,  p.  276. 

—  Le  trésor  pourrait -il  encore,  en  s'inscrivant  après  ce  délai,  faire 
valoir  son  privilège?  n*  254,  p.  278.  —  Aucun  délai  n'est  fixé  pour 
requérir  l'inscription  d'hypothèque  légale  au  profit  du  trésor;  n*  255, 
p.  279.  —  A  quelle  époque  Tinscription  fait-elle  remonter  l'effet  de 
cette  hypothèque?  n*  256,  p.  279.  —  Obligation  de  renouveler  les  ins- 
criptions de  privilège  et  d'hypothèque  légale  du  trésor  avant  l'expi- 
ration de  dix  années  de  leur  date;  n*  257,  p.  282.  —  Les  acquéreurs 
d'immeubles  appartenant  aux  comptables  doivent-ils,  pour  purger  légale- 
ment ces  immeubles,  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  1194 
du  Gode  civil  ?  n*  258,  p.  282.  —  Le  privilège  du  trésor  sur  les  immeubles 
des  comptables  ne  s'exerce  qu'à  défaut  du  mobilier;  n*  259,  p.  282.  » 
Obligations  imposées  aux  comptables,  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
et  aux  conservateurs  des  hypothèques;  n*260,  p.  284.  —  Les  inscriptions  ne 
sont  prises  d'office  par  les  conservateurs  des  (hypothèques  que  sur  les 
comptables  nommément  désignés  dans  l'article  7  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807;  n*  261,  p.  285.  —  Mais  le  trésor  peut  prendre  par  mesure 
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de  précaution  des  inscriptions  contre  les  autres  comptables  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire;  n*  t&l^  p.  285.  —  Le  ministre  des  finances 
peut  permettre  TaJiénation  des  biens  des  comptables  ;  n*  263,  p.  287.  — 
Injonctions  faites  aux  agents  du  gouvernement  dans  le  cas  d*aliéQation 
par  un  comptable  en  débet;  n*  264,  p.  287.  —  Certificat  à  produire  par  le 
trésor  dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  constitué  en  débet  à 
l'époque  de  l'aliénation;  n*  265,  p.  287.  —  Pièces  à  fournir  au  conserrateur 
pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  du  trésor;  n*  266,  p.  287.  —  A 
partir  de  quelle  époque  commence  à  courir  la  prescription  des  droits  du 
trésor  public?  n*  267,  p.  288.  —  Les  inscriptions  sur  les  biens  des  oornp* 
tables  doivent  subsister  jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  donné  mainlevée  en  la 
forme  prescrite  ;  n*  268,  p.  289.  —  Compétence  des  tribunaux  ordinaires 
en  ce  qui  concerne  Texécution  de  la  loi  du  5  septembre  1807;  n*  269,  p.  290. 

—  Les  biens  des  comptables,  saisis,  pour  cause  de  débet,  ne  sont  plus 
vendus  administrât! vement  ;  n*  270,  p.  291.  ~  Texte  de  l'avis  du  conseil 
d*État,du25  février  1808,  qui  a  rendu  applicables  au  trésor  de  la  couronne 
les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil  et  la  loi  du  5  septembre  1807  ; 
n*  271,  p.  291.—  Les  communes  et  les  établissements  publics  n*ont  pas 
de  privilèges  sur  les  biens  de  leurs  comptables  ;  n*  272,  p.  292.  —  Obser« 
vations  sur  la  loi  du  5  septembre  1807;  le  cautionnement  des  comptables 
est  une  garantie  suffisante  de  leur  gestion  ;  n*  273,  p.  292.  —  IjO  trésor  a 
privilège  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police;  chap.  YIII,  p.  312  et  suiv.  —  Le  trésor 
a  privilège  pour  le  recouvrement  :  1*  des  contributions  indirectes  ; 
cbap.  X,  n»*  323  à  329,  p.  339;  —  2»  des  droits  de  douane;  n-  330  à  337, 
p.  342;  —  3*  des  droits  de  mutation  après  décès;  n*'  338  à  343,  p.  348  ;  — 
4*  des  droits  de  timbre;  n*  344,  p.  352. 

Trbsorbrib  katiohàLB.  —  Son  établissement  par  la  loi  des  25-27  avril  1791  ; 
nr  3,  p. 

Tbibun  AUX  CIVILS  uo  pouvout  Connaître  des  actions  qui  tendent  àfaire  déclarer 
l'État  débiteur;  n*'  87,  88  et  89,  p.  89  et  suiv.  —  Sont  incompétents  pour 
connaître  des  questions  d'attributions  de  rentes  sur  TÉtat;  n*113,  p.  118. 

—  Mais  sont  compétents  pour  décider  la  question  de  propriété;  id.,  p.  1 19. 

—  Leur  compétence  relativement  aux  questions  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  des  cautionnements;  n*'  201  et  suiv.,  p.  228.— Leur  compétence 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  du  5  septembre  1807;  n*  269. 
p.  290.  —  Ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  ré« 
sultant  d'une  contrainte  administrative;  n*  283,  p.  304.  —Leur  compé- 
tence en  matière  de  recouvrement  des  contributions  directes;  n*  321, 
p.  336.  —  Leur  compétence  en  matière  de  recouvrement  de  contributions 
indirectes;  n*  329,  p.  342.  —  Sont  seuls  compétents  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à  un  refus  de  visa,  allégué  par  les  préfets  et  sous- 
préfets;  n*  351,  p.  364.»  Sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  oppo- 
sitions formées  contre  le  remboursement  de  sommes  déposées  entre  les 
mains  d'un  receveur  des  deniers  publics  ;  n*  353,  p.  368.  —  Doivent  se 
borner  à  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  lorsqu'ils  condamnent 
rÉUt;  n*  371,  p.  391. 


Visa  des  assignations  et  notifications  faites   à  Pagent  judiciaire  du  tré- 
sor public;  n*  24,  p.  28.  — Est  établi  dans  Pintérét  du  trésor;  n*  25,  p.  28. 

—  Doit  être  donné  sans  frais  ^  n*  26,  p.  28.  —  Il  peut  être  apposé  un 
autre  jour  que  celui  où  l'exploit  est  remis;  n*  27,  p.  28.  —  Des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions;  n*  64,  p.  64.  —  II  doit  être  sans  frais;  n*  65,  p.  65. 

—  Des  titres  qui  engagent  le  trésor;  n**  345  à  348,  p.  355  et  suiv. 


Parif.  —  Imp.  Gauthier-Villars,  55.  quai  des  Grands-Âiigustica 


LlIiliAlHII':  J.  HKTZi:i.  ET  C'.  i8,  RVE  JACOB,  PARIS 
Publication  faite  par  ordre  du  ministre  de  la  marina 

LA  MARINE  A  L'EXPOSITION  FRANÇAISE  DE  1878 

Doux  pran  Is  volumes  in-8  act'ompaîçnés  de  leur  alla> 

Prix  :  80  fr. 

JULES  VERNE   ET   TnÉOPIllLE   LAVALLÉE 

GÉOGRAPHIE   ILLUSTRÉE  DE  LA  FRANCE 

Nouvelle  (klilion  revue  par  M.  Dubail,  100  vues,  luO  carte-*. 

\  Vi)l.  ^-ranil  in-S.  Relié,  \b  fr.  —  Toile,  13  fr.  —  Droclié,  10  fr. 

MOLIÈRE 

folition  Sainte-Beive.  —  Illustrée  par  Tony  Joiiannot 
1  vol.  i^^and  in-S.  RolicS  15  fr.  -  Toile,  13  fr.  —  Broche,  10  fr. 

FABLES  DE    LA  FONTAINE 

Illustrâmes  par  Eit.ène  Lambert 
1  vol.  -rand  in-8.  Relié,  15  fr.  —  Toile,  13  fr.  —  Broché.  10  fr. 

ŒUVRES  DE  VIOLLET-LE-DUC 

Relié      Broché    Toile 

Histoire  d'un  Dessinateur.  —  i  vol.  in-8,  ii  iO  7 

Histoire  d^une  Maison H  iO  7 

Histoire  d'une  Forteresse 14  12  9 

Histoire  de  l'Habitation  humaine.   .   .  '•  i4  -  i2  0 
Histoire    d'un    Hôtel   de   Ville  et  d*une 

Cathédrale 1*4  12  î* 

A.   BRACHET 

DICTIONNAIRE  ÉTYMOLOGIQUE  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

(Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française).  1  fort  vol.  in-î8.    8  fr. 

ED.  GRIMARD 

LA  BOTANIQUE  A  LA  CAMPAGNE 

\  fort  vol.  in-18.    .   .     5  fr. 

« 

Paris.  —  Tmp  riautliier-Villars,  55,  quai  dos  Gran<ls-.\uguslins. 


